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UN 



EPISODE DE L'HISTOIRE DE RAMBERVILLERS 



La victoire de Nordlingen gagnée (6 Septembre 1634) par 
le duc de Lorraine Charles IV sur les Suédois et protes- 
tants allemands, fit perdre à ceux-ci toute leur prépon- 
dérance en Allemagne. Il fallut que la France, qui jusque 
là, les avait aidés de ses seuls subsides, prit part direc- 
tement à la guerre. On sortit enfln « de cette situation 
bizarre, pendant laquelle deux grandes puissances, tout 
en se combattant à outrance par toutes sortes de voies 
souterraines, avaient prétendu conserver officiellement 
dans leurs rapports extérieurs, les égards usités entre 
des cabinets unis par la plus parfaite intelligence (O-.. » 

En Février 1635, la guerre fut ofiBciellement déclarée 
entre la France et T Au triche. 

Le duc de Lorraine Charles IV, à la suite d'événements 
que je n'ai pas à reproduire ici , mais que Ton retrouvera 
si bien racontés par M. d'Haussonville (2) dans son histoire 
de la réunion de la Lorraine à la France, avait été expulsé 
de ses États par les troupes de Louis XIII. La Lorraine, à 
cette date (1634) était occupée entièrement par les Fran- 
çais, et Richelieu la traitait comme une province définiti- 
vement annexée à la France. 

(1) Haussonyillb, Hiêtoirê de la Réunion de la Lorraine à la France, t. II, 
p. 26. 
(3) Hàusbonvillb, ouvrage cité. 
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Les Lorrains étaient restés très attachés à leur prince 
et n'attendaient qu'une occasion de se soulever. On com- 
prend quel retentissement, quelle émotion fit naître 
chez eux la victoire de Nordlingen : tous s'attendaient à 
voir paraître leur souverain à la tête de l'armée victo- 
rieuse. 

Il n'en fut rien; parce qu'au lendemain de la bataille, 
l'armée impériale fut disloquée. Il ne resta plus assez de 
troupes à Charles IV pour tenter la conquête de ses États. 

Ce n'est que l'année suivante (4635) que Charles cher- 
cha à en expulser les Français. Il avait augmenté sa petite 
armée de recrues lorraines, l'Autriche lui avait envoyé 
quelques renforts, enfin, le célèbre Jean de Werth étant 
venu le joindre, il lui donna le commandement de sa 
cavalerie. 

Dès Février 1635, Charles franchit le Rhin entre Schle- 
stadt et Colmar, et se heurta aux troupes du duc de Rohan 
qui s'en allait dans la Valteline. Il n'osa attaquer et se con- 
tenta de suivre le chef Français qui, du reste, évita toute 
rencontre. A la frontière suisse, Charles cessa toute pour- 
suite et s'en revint à Brisach. 

Brassac, gouverneur de Nancy pour la France, et le ma- 
réchal de La Force qui commandait l'armée d'occupation, 
n'ignoraient pas la sympathie des Lorrains pour leur duc, 
ils les savaient prêts à se soulever à l'arrivée de ce der- 
nier; aussi voulurent-ils prévenir le duc Charles et porter 
la guerre en Alsace. Les Français se dirigèrent vers Bel- 
fort, il y eut divers petits combats (Mai 4635), où les Lor- 
rains accourus de Brisach furent battus, il leur fallut re- 
venir vers cette place forte. C'est à ce moment qu'arriva 
Jean de Werth. A la tête de la cavalerie qu'il avait amené 
et partie de celle du duc, il traversa l'Alsace, franchit les 
Vosges (par le Col du Bonhomme), surprend à Saint-Dié 
vingt-deux compagnies d'infanterie, puis cinq escadrons à 
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Raon 0) (Mai 1635); pendant ce temps, le colonel Lorrain 
Bon-Enfant, remontait la vallée Saint-Amarin et enlevait 
le château de Wildenstein. EnjBn, Charles, avec le reste 
de son armée, franchissait à son tour les Vosges, se por- 
tait rapidement sur Épinal qu'il ne put enlever et alla 
prendre, après quelques jours de siège, Remiremont 
(41 Juillet 1635). La Force et ses Français revinrent au 
plus vite, mais trop tard pour sauver Remiremont; ils 
durent s'arrêter à Épinal (23 JuiUet 1635). 

Charles IV craignant une attaque, se retrancha dans la 
ville qu'il venait de prendre, réclamant d'Allemagne des 
renforts et provoquant l'insurrection de ses anciens sujets; 
mais La Force ne c branla pas » d'Épinal malgré les pro- 
vocations de son adversaire, enhardi par l'inmiobilité des 
troupes françaises. 

Le duc Charles envoyait partout des partis pour s'em- 
parer des châteaux et places occupés par les Français, 
ainsi Fontenoy et son château furent enlevés; Jean de 
Werth détruisit une colonne ennemie à Vaubexy; un au- 
tre chef allait jusqu'à Saint-Nicolas surprendre un convoi. 
La Force ne pouvait rien faire, il avait devant lui, à Remi- 
remont, les troupes lorraines et tout le pays insurgé gê- 
nait singulièrement son ravitaillement. Il dut évacuer 
Épinal où il laissa une forte garnison et se dirigea vers 
Lunéville. 

Charles tenta de surprendre Darney et Châtel et dut y 
renoncer, il se dirigea brusquement vers Rambervillers 
(Août 1635), qu'il assiégea. 



(i) DOM Calmet D*e8t pas certain que ce combat ait eu lieu près de Raon. U 
parle aussi de Senones. 
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On voit encore aujourd'hui de nombreux vestiges de 
l'enceinte fortifiée de Rambervillers. 

Cette enceinte remonte au XIII® siècle et fut construite 
par révoque de Metz Jacques de Lorraine. Elle était flan- 
quée de vingt-quatre tours dont il en reste encore quel- 
ques-unes, elles étaient surmontées de toitures pointues 
couvertes de tuiles. Il y avait quatre portes : celle du Fau 
ou Fal, où aboutissait le chemin de Lunéville; celle du 
Parmoulin, par où entraient les voyageurs venus de Châtel 
et Charmes; celle de La Folie, d'où sortait le chemin 
d'Épinal; enfin la porte Sur-Broué, où Ton trouvait les 
routes de Saint-Dié et Autrey. 

De la porte du Fal, la muraille se dirigeait vers le S. E. 
le long de la rue actuelle des Fontaines; sur la droite et 
en contre-bas de cette rue se trouvent des jardins occu- 
pant remplacement des fossés. En sus de quelques pans 
de muraille on voit encore trois tours. Une dérivation du 
ruisseau Monseigneur ou Broué (de Brù) amenait Teau né- 
cessaire pour remplir les fossés non seulement de ce côté, 
mais aussi de la partie de Tenceinte se dirigeant de la porte 
du Fal vers le S. 0. Cette déviation, très ancienne, re- 
montant au X1I« siècle, qui servit à la primitive enceinte (^) 
de la ville, portait et porte le nom de Bingolle, elle sub- 
siste encore, on l'utilise pour le lavage des égouts. La 
pente de ces fossés obligeait à faire de petits barrages 
afin de les maintenir toujours pleins d'eau. 

(1) A.U XII* siècle, le lieu de RambenriUera fut entouré de fossés et de palis- 
sades de bois par ËtieDoe de Bar, évoque de Metz. C'est à ce momeot que fût 
établie la Ringolle. 
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Près de la jonction (au sud est) des rues des Fontaines 
et Sur-Broué, se trouvait la porte de ce nom. De ce point 
l'enceinte obliquait vers Touest, on voit encore une tour 
dans le jardin du Coëtlosquet; toute cette muraille jus- 
qu'au Parmoulin était longée par La Mortagne, puis par 
un canal se détachant de cette dernière, proche la porte 
de La Folie. Celle-ci était placée au milieu de la muraille 
de ce côté de l'enceinte. Un pont en bois — Pont de La 
Folie — traversait La Mortagne. Le long du canal, la mu- 
raille est bien conservée, elle a été utilisée en partie pour 
l'abattoir actuel (*), on voit aussi une tour. 

A la porte du Parmoulin, l'enceinte s'infléchissait vers 
le nord-est pour aboutir à la porte du Fal. 

A côté — au nord — de la porte du Parmoulin se trou- 
vait le château, il occupait un emplacement délimité par 
les rues du Moulin, du Château, Saint-Benoit et place 
Parmoulin. Il n'en reste que quelques murailles utilisées 
par des habitations. Les écoles congréganistes de filles oc- 
cupent la presque totalité de son emplacement. 

Avec ses hauts remparts, ses vingt-quatre tours aux 
toitures pointues, ses fossés pleins d'eau, ses quatre por- 
tes, son église gothique, ses rues étroites aux maisons 
hautes et serrées les unes contre les autres, Rambervillers 
avait bien l'aspect, la physionomie d'une ville forte du 
Moyen âge. 

De la porte de La Folie on traversait La Mortagne sur 
un pont en bois, bien souvent emporté par les eaux, au 
delà un groupe de maisons, proche l'hôpital, c'était le 
faubourg d'Épinal. Une déviation de La Mortagne, lon- 
geant le côté sud des jardins de l'hôpital et allant rejoin- 
dre la rivière au Trou-Méon (2), protégeait ce groupe de 

(1) Cet abattoir va disparaître. L*emplacemeDt en sera évidemment vendu. 
Que deviendra la vieille muraille? 

(2) Le Trou-Méon n'existe plus , la promenade actuelle Ta remplacé. Il était 
près de la maison du docteur Lahalle. 
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maisons. On traversait à gné la dérivation après avoir 
passé sous une porte reliée aux maisons voisines : la 
porte Malcuit, 

Rambervillers n'était pas Lorrain, il dépendait du tem- 
porel de révêché de Metz, et par conséquent des Trois- 
Évêchés. Il relevait du bailliage de Vie. 

En 1630, l'empereur Ferdinand, victorieux, imposait 
ses volontés à toute l'Allemagne, il rêvait de reprendre 
Metz, le duc Charles Ty engageait. Ferdinand commença 
par s'emparer des possessions du temporel de l'évêché 
de Metz. Le 19 Février 1630, les Impériaux occupèrent 
sans résistance Rambervillers (*); ils y restèrent jusqu'au 
3 Novembre 1631. En Février 1632, les Français qui ve- 
naient d'envahir la Lorraine, mirent une garnison dans 
la ville. Ils obligèrent les bourgeois à remettre en état 
leurs fortifications : le pont de La Folie fut refait à neuf 
(en bois), de grosses réparations faites aux murailles, aux 
portes, les fossés nettoyés, tous les arbres des alen- 
tours abattus. Pendant l'occupation allemande (1630-1631), 
la ville était restée en piteux état : tout fut rétabli. Pen- 
dant deux années on vécut à peu près en paix, quoique les 
relations fussent peu amicales entre Français et bourgeois. 

Au moment de l'arrivée (Août 1635) de Charles IV de- 
vant la ville, la garnison s'élevait à 700 hommes. 



II 



Voici ce que dit Fontenay-Mareuil (2) : « lis (les Lor- 
rains) firent semblant d'aller à Darnay et Chatay (Châtel); 

(1) H n*y avait aucune garnison. L*évôque de Metz avait quelques soldats au 
château. 
(2; Mémoires de Fontenay-Mareuil , collection Michaux-Poujoulat , t. XX. 
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mais parce qu'on se mit en état de les aller secourir, ils 
tournèrent tout court à Rambervillers qui est de Tévesché 
de Metz, sçachant que les habitants n'estoient pas mal 
intentionnés pour M«* de Lorraine, comme ils le montrè- 
rent en effet, s'estant rendus devant qu'on y peust être, 
quoy qu'on fut party pour y aller aussytost qu'on sut 
qu'on les vouloit attaquer. . . » 

Les Français, arrivés à Magnières, apprirent la reddi- 
tion de la ville; ils s'arrêtèrent à ce village pour empê- 
cher l'adversaire d'aller plus loin. 

Les Lorrains venaient de Châtel; aussi, est-ce par la 
porte du Parmoulin — où aboutissait la route de Chàtel 
— qu'ils tentèrent l'attaque. 

La garnison se gardait d'autant mieux qu'elle n'igno- 
rait pas l'antipathie du bourgeois : on faisait nuit et 
jour le guet sur les tours et au sommet du clocher, 
des rondes sur les murailles. (Archives de Rambervil- 
lers); des troupes détachées parcouraient, surveillaient 
les environs. 

Les assiégeants campèrent sur les deux rives de La 
Mortagne, à la Grand-Maison surtout. Il n'y avait pas de 
pont à cette époque au Parmoulin; mais, en Août, les 
eaux très basses permettaient les communications. 

La garnison ne fut pas surprise et défendit tous les 
abords de la ville : 11 y eut divers combats, près de la 
porte Sur-Broué, dans une maison isolée, où l'on re- 
trouva après la capitulation, dix tués; d'autres cadavres 
furent découverts dans les jardins environnants. 

L'attaque principale eut lieu à la porte du Parmoulin. 
Les palissades furent arrachées et la brèche vite faite. On 
tenta de la boucher, les bourgeois furent contraints d'y 
apporter du fumier (Archives de Rambervillers) et d'aider 
à y élever une barricade. 

A cette époque la guerre était c un métier, il fallait 
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s'en nourrir, s'y enrichir (^); » il n'y avait ni amis, ni 
ennemis, tous indistinctement devaient en faire les frais; 
aussi les habitants d'une ville assiégée redoutaient-ils par 
dessus tout une prise d'assaut; s'ils ne pouvaient s'enfuir, 
comme le firent les bourgeois de Rambervillers en 1557, 
ils réclamaient instamment une capitulation. C'est ce qui 
eut lieu aussitôt la brèche faite au Parmoulin , et ce qui 
explique que les auteurs de l'époque ont pu dire que 
€ les habitants n'étoient pas malintentionnés pour le duc 
de Lorraine. » 

La garnison fut intimidée par les menaces des bour- 
geois, elle consentit à capituler et obtint de sortir de la 
ville « l'épée au côté; d mais dans cette capitulation il ne 
fut rien stipulé pour la ville; ce qui s'explique par l'atti- 
tude hostile des bourgeois. 

Les Lorrains occupèrent Rambervillers le 10 Août 1635; 
la Municipalité acheta deux aunes de ruban pour orner et 
présenter les clefs au vainqueur. (Archives de Rambervillers). 

L'armée de Charles IV était composée d'Allemands, Hon- 
grois, Italiens, envoyés par l'empereur Ferdinand, et de 
Lorrains restés fidèles au souverain. Les premiers avaient 
une solde — ce qui ne les empêchaient pas de piller du 
reste; — les seconds vivaient absolument sur le pays. 
Charles avait pu sauver du pillage Remiremont et autres 
villes de ses États; il faisait son possible pour empêcher 
ses officiers de trop voler, mais il n'y parvenait pas tou- 
jours : ainsi un de ses chefs de bandes lorraines, Bonne- 
court, ayant trop pressuré les habitants de Saint-Nicolas, 
il ne le lui pardonna pas et le chassa de l'armée. 

Mais ce qu'il obtenait, non sans peine, de ses officiers 
pour les villes lorraines, lui devenait impossible pour 
d'autres appartenant aux Trois-Évêchés, c'est-à-dire à la 
France. C'était sur les populations des évêchés de Metz, 

(1) FORNERON, [fôê Guise et leur temps ^ t. !•', 
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Toul, Verdun que tombaient les Lorrains; or Rambervil- 
lers, je Fai dit, dépendait du temporel de revêché de 
Metz. L'armée exigea le pillage; refuser était d'autant plus 
difiBcile que, dans la capitulation, rien n'avait été stipulé 
en faveur de la ville. Charles, favorable à la population qui 
avait provoqué la reddition de la place, essaya de s'y op- 
poser ; mais reconnaissant son impuissance, il « porta les 
bourgeois à se racheter par une somme d'argent. » (Dom 
Calmet). 

Le rachat du pillage fut fixé à « 20.000 rixdalles i> 
80.000 francs). Nous verrons plus loin quelles difRcultés 
provoqua le paiement de cette rançon. 



m 



Charles IV s'installa sur le champ dans la ville conquise. 
Les habitants eurent ordre d'enlever les morts, nettoyer le 
château où il comptait s'installer. La brèche fut réparée, les 
trous aux murailles bouchés, les palissades de la porte du 
Parmoulin rétablies. 

Les blessés furent soignés par le chirurgien Valot, le 
même qui, en 1631, rendit de si grands services lors de 
l'épidémie de peste. 

En ville, dans les villages environnants fut logée l'armée : 
elle comprenait à ce moment, 12 à 14.000 cavaliers recrutés 
en Allemagne, Italie et Hongrie, 9.000 fantassins presque 
tous Lorrains venus joindre leur souverain. Bientôt un ren- 
fort de 9.000 autres soldats venus de la Comté, vint aug- 
menter l'armée, soit un total de 30 à 32.000 hommes massés 
autour de Rambervillers. A ce total, il faut ajouter les fem- 
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mes, enfants, « goujats et valets, » qui à cette époque, sui- 
vaient les armées Q). 

Le duc Charles commandait en chef, il avait pour géné- 
raux Colloredo (2) avec le grade de maréchal de camp. Jean 
de Werlh et le Comte de Gœtz étaient lieutenants du maré- 
chal de camp. Enfin Bassompierre et François de Mercy 
avaient le titre de sergent de bataille (3). 

Cette masse d'hommes s'accrut très rapidement de nom- 
breuses recrues lorraines accourues à l'appel de leur duc, 
les auteurs de l'époque affirment qu'elle s'éleva à un mo- 
ment à cent mille bouches I Les vivres furent bien vite con- 
sommés, la peste et autres maladies contagieuses s'y ré- 
pandirent causant nombre de victimes. 

Le fourrage vint à manquer dès le mois de Septembre, 
les chevaux erraient en quête de nourriture, les cavaliers 
mécontents se plaignaient violemment; de plus, cette ré- 
union d'hommes de toutes nationalités, parlant un lan- 
gage difl'érent, provoqua des troubles, des rixes entre 
eux. On se querella entre cavaliers italiens et allemands 
pour quelques bottes de paille ou de foin, il s'ensuivit 
un véritable combat où beaucoup périrent; Charles dut 
intervenir et sévir, afin de couper court à toutes ces que- 
relles intestines. On organisa des expéditions au loin pour 

(1) Ces femmes suivaient les armées, portaient le butin, fouillaient les mai- 
sons, pourvoyaient au campement et à la nourriture des hommes; quelquefois 
elles prenaient part aux combats. Par exemple, dans les déroutes elles étaient 
impitoyablement massacrées parles paysans qu*eUes avaient pillés. Nous les ver- 
rons plus loin construire, à elles seules et en quelques jours, les retranchements 
du camp de Rambervillers. 

Brantôme raconte qu'une armée espagnole traversant la France pour aller en 
Belgique était suivie de € quatre cents courtisanes à cheval, belles et braves 
comme princesses, et huit cents à pied, bien en point aussy. » 

(2) Colloredo, arriva à Rambervillers quelques Jours après la prise de la ville, il 
portait le titre de commissaire impérial. Quoique subordonné au duc, il lui sus- 
cita toute espèce de difficultés et comme le dit Dom Calmet : c Coloredo fut en- 
voyé pour seconder les soins de Son Altesse, où plutôt pour les augmenter, 
car il étoit toujours contraire à ses desseins. » 

(3) Dom Calmet, Hi$t. de Lorr. 
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se procurer vivres et fourrages; ainsi, on alla s'emparer 
dans le pays de Vaudémont et Haroué, de tous les grains, 
fourrages appartenant au maréchal de Bassompierre , au 
service de la France : « Ma maison , écrit ce dernier dans 
ses Mémoires, d'Harouel (Haroué), fut pillée par les troupes 
de M«* de Lorraine, commandées par un Sieur Duparc, qui 
y mit garnison, ayant précédemment brûlé Cartenay 0, 
un de mes villages proche de ladite maison et pris les 
chevaux et le bétail de quinze autres villages de la même 
terre, se faisant payer les contributions à mes sujets et 
enlever les blés qu'il fait porter à Rambervillers où le 
duc est campé... » Il y eut d'autres de ces expéditions 
et l'on parvint ainsi à nourrir l'armée lorraine. Le duc 
Charles avait d'autres soucis avec son entourage, avec le 
commissaire impérial GoUoredo surtout. Il tomba malade 
à la fin d'Août et dut aller aux bains de Luxeuil, laissant 
la garde du camp à Jean de Werth. Il n'osa se loger au 
début à Luxeuil et dut se réfugier au château de Fouge- 
rolles, craignant d'être enlevé par les Français établis à 
Lure. Il fit venir 2.000 hommes qui occupèrent Luxeuil 
et les environs. Il resta à Luxeuil du 3 au 15 Septembre. 
Le 16, il était de retour à Rambervillers. Pendant son 
absence la situation s'était aggravée par les intrigues de 
CoUoredo; aussi, découragé, il écrivait à l'Infant-Cardi- 
nal, gouverneur pour l'Espagne des Pays-Bas : «... et 
comme je ne puis, avec mon honneur, supporter tant 
d'insolences que me font certains officiers qu'on main- 
tient contre moi et mon autorité, je voy bien que si Ton 
n'y met ordre, je seray contraint de me retirer, plustot 
que de me montrer insensible à tant de bravades... j> 
(lÔ Septembre 1635). 

Il se forma à Rambervillers, autour de Charles IV, une 
véritable petite cour, il y venait des ambassadeurs comme 

(1) Ce village disparu aujourd'hui , ne se releya pas de sa destruction en 1635. 
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don Antonio, envoyé par l'Espagne; une autre fois, c'est 
le représentant de l'électeur de Bavière; puis Henri de 
Livron, marquis de Ville-su r-Illon, très employé par le 
duc dans ses négociations. . . 

Tous ces personnages étaient entretenus par la ville; 
dans les archives on trouve qu'il fut délivré à l'envoyé 
Espagnol, du vin blanc, des œufs, du lard, deux mou- 
tons...; au Bavarois, une livre et demie de raisin sec 
qui coûta 2 fr. 3 gros...; au marquis de Ville, une dou- 
zaine d'œufs payés quatre francs / /. . . 

Ces prix donnent idée de la disette qu'avait provoquée 
la présence de tant de soldats à Rambervillers. 

Les archives de la ville sont muettes sur la triste situa- 
tion faite aux habitants; mais on peut s'en faire idée par 
la difficulté que l'armée éprouvait à vivre, surtout au dé- 
but de l'occupation. 



IV 



C'est de Rambervillers que Charles IV provoqua et or- 
ganisa l'insurrection de la Lorraine. Toutes ces nombreu- 
ses colonnes allant en expédition pour trouver des vivres 
ou protéger des convois qui venaient de la Comté, pro- 
voquaient les populations à secouer le joug français. Des 
chefs entreprenants c voyant comme toute la Lorraine se 
trémoussait pour le duc Charles, > tentaient de hardis 
coups de main : c'est aiïisi que Lenoncourt s'empara de 
Saint-Mihiel. 

L'enthousiasme était général : nobles, paysans, prêtres 
se soulevaient; de véritables... prophètes annonçaient 
dans toutes les campagnes l'expulsion de l'envahisseur; 
il y eut là une magnifique explosion patriotique. 
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Le 14 Mars 1635, le gouverneur de Nancy expulse des 
religieux et divers « habitants que j'ai cru pouvoir nuire, 
comme quelques-uns qui avoient été capitaines de quar- 
tiers. » Cette expulsion, écrivait le gouverneur, fut faite 
« sans que j'eusse preuve particulière d'aucun ^cte par 
eux commis, mais seulement par une précaution que j'ai 
estimée nécessaire et par une présupposition très assurée 
de leur mauvaise volonté. i> 

Le roi Louis XIII avait prescrit au même Brassac 
< qu'aux occasions je m'assiste de la noblesse ; je le puis 
assurer et votre Éminence (Richelieu) aussi, qu'elle n'a, en 
toute la Lorraine, personne de confiance que les Français 
qui sont à sa solde et que je ne sache aucuns gentils- 
hommes en qui on puisse se confier Q), j> 

Brassac parlant de Nancy, disait ce propos des habi- 
tants : il n'y en a pas un seul a: en qui on puisse se con- 
fier; » toute la Lorraine, ajoutait-il, l'attend (le duc) en 
grande dévotion, i» 

Louis XIII, voulut essayer de la rigueur : « S. M. ayant 
vu que la douceur et grande modération dont elle a or- 
donné à tous les officiers d'user envers le peuple dudit 
pays, ne les a pas détournés de conserver une très mau- 
vaise volonté et une perpétuelle intelligence avec le duc 
Charles, ennemi déclaré de la France (}), i> le prince de 
Condé fut envoyé (l^r Avril 1635) en qualité de heutenant- 
général représentant le roi, il devait mettre a: ladite pro- 
vince en sûreté, chassant de Nancy et autres villes tous 
les habitants qu'il jugeroit devoir être suspects à S. M., et 
faisant savoir aux autres que le premier qui feroit acte 
contraire à l'afi'ection qu'il devoit à S. M., seroit pendu 
sans rémission ! ! i> On procéda aussi au désarmement de 



(1) Archives des Affaires étrangères. 

(2) Archives des Affaires étrangères. Voir Haussonville, Histoire de la réu* 
nion de la Lorraine à la France. 

2 
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la population. On comprend, quelle exaspération devait 
provoquer toutes ces mesures, et Ton s'explique la spon- 
tanéité du soulèvement des populations. 

Les Français étaient littéralement noyés par cette insur- 
rection universelle, ils n'étaient maîtres que des sols où 
ils campaient. Le ravitaillement qui se faisait par la Cham- 
pagne présentait de grandes difficultés, le plus souvent 
les convois étaient enlevés par les troupes de Charles ou 
par des insurgés. 

Il fallut se retrancher à Lunéville et attendre des ren- 
forts de France. Il semblait qu'un simple effort de Charles 
devait lui rendre ses États. Chose extraordinaire, lui si 
actif, si remuant, si entreprenant, resta immobile avec 
son armée à Rambervillers. Il était bien le commandant 
de son armée, mais il avait avec lui des chefs qui ne lui 
obéissaient guère. Le meilleur de cette armée était com- 
posé d'Allemands, Italiens, Hongrois, fournis par l'em- 
pereur Ferdinand; celui-ci avait auprès du duc, un com- 
missaire général CoUoredo , qui était le véritable chef de 
ces troupes, et dès son arrivée, ce dernier fit de son 
mieux pour entraver les décisions du général en chef. 
De là, des tiraillements, divisions qui empêchèrent toute 
initiative; puis survint (3 au 16 Septembre) la maladie de 
Charles qui l'obligea à aller à Luxeuil. A son retour, il 
était déjà trop tard, et nous allons voir l'armée campée 
autour de Rambervillers, être obligée de se retrancher à 
Rambervillers pour se défendre contre les Français enfin 
renforcés. 



Le roi Louis XIII qui avait fait de la conquête de la Lor- 
raine une affaire d'honneur, très mécontent de ses géné- 
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raux, annonça qu'il imit lui-même en Lorraine. Pour aug- 
menter les forces dont il pouvait disposer, il convoqua le 
ban et l'arrière-ban de la noblesse. Une partie fut dirigée 
sous le commandement du duc d'Angoulême vers Lunéville 
pour renforcer les troupes de La Force; avec l'autre il alla 
mettre le siège devant Saint-Mihiel (Septembre 1635) (i). 
Cette nouvelle causa un grand émoi au camp de Rambervil- 
1ers, Charles voulait aller de suite au secours de Saint-Mihiel, 
il avait même répondu aux envoyés de cette ville : « J'y 
serai devant que vous soyez arrivés vous-même. » Col- 
loredo, proposait d'évacuer la Lorraine, il craignait d'être 
accablé par un ennemi trop nombreux, d'être affamé. 
Charles, quoique peu rassuré, finit par obtenir que l'on 
resterait à Ramfrervillers, que l'on s'y retrancherait, mais 
il dut renoncer à aller au secours de Saint-Mihiel qui ou- 
vrit bientôt ses portes à l'armée du roi Louis XIII (i^^ Oc- 
tobre 1635). C'est à ce moment (18 Septembre) qu'il écri- 
vit à l'infant-Cardinal pour se plaindre de divers officiers 
qu'il avait sous ses ordres et qui lui étaient imposés par 
l'empereur Ferdinand. Dans une autre lettre, il se plai- 
gnait encore de ses subalternes et considérait son armée 
comme perdue. 

A un kilomètre nord-est de Rambervillers , se trouve 
un plateau d'où l'on découvre la vallée de La Mortagne 
et les routes de Lunéville, Châtel et Épinal; c'est là que 
l'on décida de se retrancher. 

On éleva quatre grands forts rehés entre eux par une 
ligne de communications avec fossés de trois à quatre 
pieds de profondeur sur autant de large. Six à huit re- 
doutes étaient espacées entre chaque fort, ce camp avait 



(1) Ce n'est pas le lieu de raconter tous les événements de cette campagne. Il 
ne peut être question ici que de faits coocerDant Rambervillers. Je renvoie les 
lecteurs aux ouvrages suivants : Hausson ville, Réunion de la Lorraine à la 
France, t. II; Des Robbrts, Campagnes de Charles IV {iQ3i-iijl3&}. 
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une <r lieue et demie de tour (*). » Richelieu, dans ses mé- 
moires, parle aussi de ces quatre forts, « dont deux très 
bons fraisés et faits avec fascines et bons fossés , les deux 
autres moins bons. i> 

Ce camp, placé au nord de la ferme de Métendal, pro- 
tégé au S.-O. par un vallon, alors marécageux, était 
couvert par derrière par une vaste forêt, appelée à cette 
époque les Haies-d'Arthamont, le Bois-des-Monteav^ , au- 
jourd'hui (où du Coëtlosquet). 

Il y a trente années, ces retranchements étaient encore 
très apparents; depuis, la culture les a presque fait dispa- 
raître. La population appelle son emplacement Camp-des- 
Suédois. Les invasions suédoises ont laissé de si cruels 
souvenirs chez nos Lorrains, que toute fortification an- 
cienne est attribuée aux Suédois. Le camp gallo-romain 
de Répy (Pierre-d* Appel, nord d'Étival), fut aussi appelé 
Camp-des-Suédois. 

L'anomaUe de cette dénomination ressort d'autant plus 
que le camp était occupé par des Lorrains et des Impé- 
riaux et qu'il n'y avait pas de Suédois dans l'armée fran- 
çaise. 

A l'ouest de Rambervillers, à l'opposé du premier, un 
autre — le Camp-du-Padouzel — placé sur la rive gauche 
de La Mortagne et la droite du ruisseau de Padozel, fut 
également étabU : il était défendu par quatre demi-lunes. 
Il occupe l'emplacement de la ballastière du chemin de 
fer, près du Pont-Boileau. 

(1) Des Roberts — Campagnes de Charles IV. — Lettres de Pédamont. 

Il y a exagération en donnant à ce camp une lieue et demie de pourtour. Les 
restes de Fenceinte encore visibles il y a trente années, indiquaient un dévelop 
pementde 1.200 à 1.600 mètres. La lieue moyenne ancienne variant entre 2.400 et 
2.500 toises, soit 7 kilomètres. Une lieue et demie eut fait ii kilomètres de pour- 
tour 1 11 est probable que Pédamont, qui du reste, ne décrit le camp que par ouï 
dire (puisqu'il était à Lunéville), a confondu le pourtour du camp do Métendal 
(dit des Suédois) avec l'ensemble des deux camps et de la ville qui les sépa- 
raient et encore, ce développement est loin d'atteindre ii kilomètres. 
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On se logea sous des huttes qui remplaçaient — selon 
la coutume allemande de l'époque — les tentes. Chaque 
soldat se construisit une hutte de cinq pieds de long sur 
huit de large. Celui qui était marié ou vivait comme tel, 
avait droit à une surface double. La porte de ces gourbis 
— dirions-nous aujourd'hui — donnait sur la rue du camp. 
En général, une compagnie comprenait cent hommes, 
l'ensemble des huttes d'une de ces compagnies formait 
un rectangle long de trois cents pieds sur vingt-quatre 
de large. Le capitaine avait une hutte de quarante pieds 
de long et vingt-quatre de large, un espace de vingt pieds 
la séparait des logements du soldat. Le colonel logeait au 
milieu du camp. Naturellement celui-ci variait de dimen- 
sions selon le nombre de compagnies, mais la longueur 
de trois cents pieds était invariable, la différence portait 
sur la largeur. Colonels et heutenants-colonels avaient 
des abris de soixante-huit pieds de long sur quarante de 
large. Devant chaque hutte se plaçait une perche où Ton 
attachait piques et mousquets. La rue séparant chaque 
compagnie avait huit pieds de large (^). 

Tous ces travaux de terrassements, fascinages, fossés 
furent faits en moins de quinze jours par les femmes 
de Tarmée, « sans frais ni travail du soldat, » dit Dom 
Calmet (2). 

Ces deux camps, reliés par la ville de Rambervillers 
dont les fortifications étaient en bon état, constituaient 
un ensemble de défenses fort respectables. 



(1) Adam Fritach, Architecture militaire, 1635. Voir Des Roberts, ouvrage 
cité, p. 193 (Dote). Le Toisinage immédiat de la forêt, rendit facile la construction 
de ces huttes. 

(2) Dom Calmet, Hiêtoire de Lorraine. 

On trouvait, il y a quelques années encore, des monnaies, débris d*armes 
dans ces deux camps. 
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VI 



Le maréchal La Force et le duc d'Angoulênie sortant 
de Lunéville, marchèrent sur Rambervillers. Arrivés, ils 
reconnurent de suite rimpossibiUté de déloger l'adver- 
saire; ils cherchèrent à l'attirer deins la plaine, mais Char- 
les IV ne bougea pas. Devant l'impossibilité de vivre, il 
fallut se retirer. La Force revenant sur ses pas, alla as- 
siéger Moyen, dans l'espoir que Ciharles IV irait au se- 
cours de ce château, il le laissa prendre. D'Arbois de 
Xaffévillers qui le commandait, obtint une très honorable 
capitulation et se retira à Rambervillers avec la garnison. 

Toute la noblesse amenée par le duc d'Angoulême mur- 
murait fort contre le maréchal La Force, qui ne voulait 
pas attaquer les retranchements de l'armée lorraine : 
<L Vous pouvez y aller, leur répondit-il, mais ce n'est pas 
besogne d'un commandant d'armée, d'entreprendre ce qui 
ne peut mener qu'à un mauvais succès. j> 

Du reste, le duc d'Angoulême était à l'unisson avec les 
hâbleries des nobles qu'il commandait : il s'était vanté 
de ramener Charles à Nancy. 

Très brave, mais très indisciplinée, cette noblesse se 
figurait que les choses allaient se passer comme autre- 
fois, qu'on livrerait bataille et ensuite chacun s'en retour- 
nerait chez soi. Ne voyant pas venir la bataille, plusieurs 
désertèrent, Louis XIII en fit pendre , quelques-uns : 
« Les gentilshommes de Normandie, dit Montglat (mé- 
moires), plus impatients que les autres, menaçaient de 
s'en retourner si on ne leur faisoit voir la partie adverse, 
jugeant de la guerre comme d'un procès au parlement 
de Rouen. » 
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De plus, ne prenant aucune précaution, cette noblesse 
eût affaire à Jean de Werth, qui lui infligea de cruelles 
leçons. Imprévoyante enfin, elle mettait partout la disette 
et finit par devenir l'objet de la risée des ennemis. 

L'armée dut renoncer à forcer le duc Charles dans ses 
lignes de Rambervillers. 

Cet insuccès de La Force, affecta profondément le roi. 
Cette résistance victorieuse du petit souverain lorrain con- 
tre la France, impressionna vivement l'Europe, on en 
retrouve l'écho dans le passage suivant des mémoires de 
Richelieu : « Cependant toutes les dépêches d'Allemagne 
nous apprenoient que nos confédérés reprendraient cœur 
s'ils voyaient ledit duc Charles battu, et que rien ne les 
ébranloient davantage pour les faire accommoder avec 
l'empereur que de voir que toutes les forces de la France 
opposées audit duc ne pouvoient lui faire de mal; et nous 
savions néanmoins par les lettres interceptées dudit duc^ 
du 18 Septembre, lesquelles nous envoyâmes aux géné- 
raux, qu'il tenoit son armée pour perdue, n'avoit point 
de vivres, étoit faible, mal obéi... Ces avis dont on se 
servait si mal, affligeoient fort S. M., qui donna Tordre 
de diviser l'armée, une portion avec Angoulême, sur Bac- 
carat et Moyen, l'autre à Padoux où la noblesse étoit à 
couvert... » (fin Septembre 1635). Cette dernière phrase, 
« où la noblesse étoit à couvert, » demande une expUca- 
tion. A l'exemple des Impériaux, on remplaça pour la pre- 
mière fois les tentes par des huttes, semblables à celles 
qui avaient été construites dans le camp de Rambervil- 
lers. 

I^ portion campée à Baccarat pouvait couper tout ravi- 
taillement du camp de Rambervillers venant d'Alsace; 
celle de Padoux, arrêter les convois arrivant de la Comté. 
Près de ce village, sur un terrain très favorable (^), le 

(1) Employé aujourd'hui comme champ de tir à longue portée. 
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maréchal La Force établit les renforts que lui amena La 
Meilleraye (fin Septembre 1635). 

A ce moment, le général autrichien Gallas envahissait 
la Lorraine allemande, obligeait les Français commandés 
par La Valette à se retirer sous les murs de Metz. La 
Force et Angoulême durent abandonner les positions où 
ils étaient à peine établis depuis quelques jours, se réu- 
nir à Baccarat et de là, s'étabUr entre Lunéville et Saint- 
Nicolas (29 Septembre 1635) pour protéger Nancy. 

De son côté, Charles IV, toujours immobile dans son 
camp, partit secrètement avec trente cavaliers, traversant 
toute la Lorraine, pour aller s'entendre avec Gallas qu'il 
rencontra à Sarreguemines le 4 Octobre 1635. Il fut dé- 
cidé que la jonction serait faite entre les deux armées. 
De retour à son camp, Charles l'abandonna définitivement 
le 16 Octobre, et malgré le duc d'Angoulême posté à Saint- 
Vincent, rejoignit Gallas sur les rives de la Seille. Le camp 
fut abandonné; mais un régiment commandé par M. de 
Saint-Baslemont fut laissé comme garnison, et M. de Boi- 
sement nommé gouverneur. 

Le duc Charles IV avait donc séjourné à Rambervillers 
du iO Août (jour de la capitulation de la ville) au 16 Oc- 
tobre 1635, c'est-à-dire pendant soixante-six jours. 



VII 



L'année 1635 fut pour toute la Lorraine une année d'ef- 
froyables misères : la population chassée, ruinée par la 
guerre, fut ensuite décimée par la famine et la peste. Les 
champs restèrent incultes, couverts de ronces et d'épines; 
les villes et villages étaient dépeuplés, les maisons incen- 
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diées, ruinées, servaient de refuges aux loups. Sur les rou- 
tes, raconte Dom Calmet, de longues files de mendiants 
hâves, affreux, défigurés, couverts de mauvais haillons, 
sans retraites, sans secours, vivaient de ce qu'ils trou- 
vaient sous la main : racines, glands... La faim poussa 
bon nombre de ces malheureux au vol, à l'assassinat; ils 
en vinrent à manger leurs semblables (^) ! . . • 

On peut facilement se figurer ce que dût être la misère 
à Rambervillers , misère aggravée encore par la présence 
prolongée de l'armée. J'ai déjà dit qu'en Août, une dou- 
zaine d'œufs se vendait 4 francs; le resal de blé qui valait 
avant l'arrivée des troupes lorraines, de 15 à 18 francs, 
monta à 100 ! 

La mortalité fut excessive, et on peut lire dans les ar- 
chives cette phrase bien courte mais si expressive : « En 
ce présent compte ne sont pas taxées les amendes, à rai- 
son que les bangards (gardes champêtres) de 1635 sont tous 
morts, comme aussi à cause des guerres, mortalité du 
peuple et misère d'iceluy. . . d 

On s'expliquera aussi que la ville n'ait pu payer la ran- 
çon de « 20.000 rixdalles :^ (80.000 francs), qui avait été 
acceptée par l'armée en compensation du pillage de la 
ville demandé par elle. 

Charles IV voulait du bien aux bourgeois qui, par leur 
attitude avaient forcé la garnison française à se rendre; ce 
fut lui, on se le rappelle, qui obtint que la cité ne serait 
pas pillée. Pendant les deux mois de son séjour, il ac- 
corda des sursis de paiement; mais il ne put faire plus; 
malgré d'incessantes sollicitations l'abandon de cette ran- 
çon ou sa diminution. Du reste, l'armée très occupée, 
acceptait sans trop d'impatience ces délais. 

Mais, une fois parti (16 Octobre 1635), les bourgeois se 
trouvèrent sans défenseur, livrés à la merci du soldat. 

(i) Dom Calmbt, HUtoire dâ Lorrains. 
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Le gouverneur de la ville était M. de Boisemont; le com- 
mandant de la place, le colonel de Saint-Baslemont ; c'est 
ce dernier qui se chargea — au nom de Tarmée — de re- 
couvrer la « grosse rançon, i> comme disent les archives. 

On tenta de parlementer, Téchevin Grandmaire fut en- 
voyé à Besançon, où se trouvait à ce moment Charles 
(Novembre 1635), afm d'obtenir de lui sa protection. Tout 
fut inutile. Un soldat (^) annonça à son de caisse que les 
bourgeois eussent à payer la rançon, sous peine de la vie. 
Comme on ne se hâtait pas — on attendait le retour de Té- 
chevin Grandmaire — le maire et bon nombre de notables 
furent arrêtés et enfermés au château; en même temps 
« Messieurs, de justice et police » furent consignés « au 
poisle de la ville, i> jusqu'à ce qu'ils auraient fini de « tirer 
la grosse rançon, d Ils étaient gardés par des soldats à qui 
il fut donné pour 95 francs de vin. Il fallut aussi nourrir 
« Messieurs de police et justice : » indemnité à Claude 
Apparu pour faire le « disné de Messieurs; j> on constate 
que « Messieurs d mangèrent du a pasté, » du fromage de 
Gruyère. . . 

Le soldat aidait — à sa façon — au paiement, lâché 
chez l'habitant, en le menaçant, le brutahsant. On dis- 
posa des rentes qui venaient d'écheoir à la Saint-Martin; 
des emprunts furent négociés, et quarante années plus 
tard — 1675 — il fut payé 5.000 francs à Jean Jacquemin 
« qu'il avoit prêtés à la ville en 1635, pour payer la ran- 
çon qui évita la ruine et l'incendie. . . » 

Le bourgeois, menacé de pillage^ de la corde, donna ses 
dernières ressources. Le recouvrement dura du 25 No- 
vembre au 13 Décembre, et encore, la somme ne fut-elle 
pas totalement couverte, puisqu'en Janvier 1636, nous 
voyons « Messieurs i> occupés à en assurer la totalité. 

(1) 1 franc payé au soldat qui annonça que les bourgeois aient à payer leur 
rançon, sous peine de vie. (Archives de Ramhervillen), 
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La terreur fut telle que Ton finit par recueillir plus d'ar- 
gent quHl n'en fallait. On se garda bien de le dire à M. de 
Saint-Baslemont et Ton cacha cet argent. On le cacha si 
bien que Ton ne put le retrouver ! ! . . . En 1637, la Mu- 
nicipahté toujours accablée par les charges militaires, vou- 
lut obhger ceux qui l'avaient si bien dissimulé, à le rem- 
bourser. Un, « le Sieur Canon j> se soumit, mais les deux 
autres, « Humbert Gérard et Demenge Robert, bourgeois 
de Rambervillers -» s'y refusèrent. 

Évidemment on soupçonna ces deux bourgeois de s'être 
approprié cet argent; il n'en était rien, il fut retrouvé seize 
années plus tard : 

c Nous soussignés oflîciers... confessons avoir reçu des 
R. P. Capucins dudit lieu la somme portée au bordereau 
ci-joint, laquelle a été trouvée en leur jardin par Demenge 
Roussel, ermite à Saint-Pantaléon, et Bastien Bertrand, 
bourgeois, travaillant audit heu, lesquels en avaient saisis 
les R. P. Capucins qui, en ayant donné avis aux sous- 
signés, se sont transportés avec leurs commis pour recon- 
noître les espèces, d'autant que l'an 1636 pareille somme 
de deniers appartenant à la ville y avoient été transportés 
et cachés en terre par les Sieurs Canon, Robert et Gérard, 
pour éviter la perte d'iceux... Les ayant reconnus, les R. 
P. Capucins s'en sont dessaisis, ce dont nous les portons 
quittes et déchargés (^). . . » 

(i) Archives de Rambervillers. 

Cette découverte d'un trésor, en i652, dans le jardin des Capucins de Ramber- 
villers, a donné naissance à la légende d'un trésor que Ton ne désespère pas 
de découvrir dans l'ancien enclos des Capucins : il y a vingt années, le proprié- 
taire de l'ancien couvent, devenu propriété privée, fit faire divers travaux dans 
ce jardin. Les ouvriers, tous du pays, étaient hantés de la préoccupation de dé- 
couvrir ce trésor. Us ne découvrirent rien, bien entendu. 

A. FOURNIER. 
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BRUYERES 



ET 



LE CARDINAL DE ROHAN 

ÉVËQUE DE STRASBOURG (I) 



Le 28 Décembre 1779, vers huit heures du matin, un 
violent incendie réduisit en cendres quatre maisons situées 
au nord de la Place-Neuve de Bruyères-en-Vosges. Malgré 
les secours les plus prompts des habitants de la ville et 
des localités voisines accourus au bruit du tocsin, dix mé- 
nages se trouvèrent sans ressources; tous leurs meubles et 
leurs effets avaient été la proie des flammes. 

Parmi les témoins de ce sinistre se trouvait un ecclé- 
siastique d'une cinquantaine d'années, qui, par ses rela- 
tions avec les magistrats et les principaux bourgeois, pâ- 
li) Je dois & Taimable obligeance de M. Ch. Spitz 0, adjoint au maire de la 
▼ille de Brnyôres et membre de la Société philomatique, la com muDication du 
registre des délibérations municipales de cette ville de 1777 à 1782 (Arch. DB, 16), 
où se trouvent les documents qui m'ont servi à rédiger cette notice, qui n'en est, 
aa reste, qu'une copie. Les relations que la ville de Bruyères a entretenues avec 
le cardinal-évéque de Strasbourg, si tristement célèbre par raffaire du CoUier 
de la Rei$u, et qui ont eu leur source dans un acte louable de charité, forment 
une page d'histoire locale assez intéressante pour être connue et publiée. Je 
n'ai fait que copier et coordonner ces quelques documents , dont le mérite de la 
publication, par mon intermédiaire, revient tout entier à M. Spitz, qui voudra 
bien recevoir ici mes remerciements. 
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raissait être de l'endroit. C'était, en effet, le frère du maire 
royal, l'abbé Georgel, grand vicaire et confident du cardi- 
nal de Rohan (^), évêque de Strasbourg, qu'il avait quitté 
depuis quelques jours pour venir visiter la petite ville vos- 
gienne où il était né le 29 Janvier 1731 et où vivait toute 
sa famille, une des plus anciennes du pays. De retour au- 
près du prince, il lui fait part du spectacle navrant auquel 
il venait d'assister et de la détresse d'un certain nombre 
de ses concitoyens. Celui-ci qui, moins de trois mois au- 
paravant, avait lui-même failli périr dans le terrible in- 
cendie qui consuma le château épiscopal de Saverne, et 
qui était encore sous le coup de l'émotion qu'il avait res- 
sentie (2), fut plus sensible qu'en tout autre moment à un 
pareil malheur. Autant par compassion pour les pauvres 
victimes que par affectueuse condescendance pour son 
grand vicaire, il fit don de 100 louis d'or (3.100 hvres), et 
l'abbé Georgel eut la grande satisfaction d'annoncer aux 
officiers municipaux cet acte de munificence dans les ter- 
mes suivants : 



(i) Louis-René-Édouard de Rohan-GQéméné-Montbazon, né en 1734, mort le 
16 Fé?rier 1803, dans sa propriété d'Ettenheim (Grand-Duché de Dade) . — Cnr- 
dinal, coadjuteur de son oncle Louis-Constantin, puis son successeur en 1779, 
92* évêque de Strasbourg. Après Fincendie du premier palais épiscopal de Sa- 
verne, le 8 Septembre de la môme année, il fit reconstruire, en 1780, sur le plan 
du château de Wiesenstein, près de Cassel , le fastueux édifice qui a longtemps 
servi d'asile aux veuves des hauts fonctionnaires morts au service de l'État. — 
C'est pendant qu'il professait les humanités et les mathématiques au collège de 
Strasbourg, que Tabbé Melchior-Jean-Francois Georgel sut se faire apprécier 
par le prince Louis de Rohan, qui le fit nommer, en 17G2, grand vicaire de l'évô- 
ché de Strasbourg et administrateur de Thospice des Quinze- Vingts, après en 
avoir fait son secrétaire et son confident. 

(2) L'abbé Georgel fait le récit suivant de cet incendie dans ses intéressants 
mémoires (tome II, page 26) : « A peine le prince Louis de Rohan fut-il en pos- 
« session de l'évôché de Strasbourg, qu'un fâcheux accident réduisit en cen- 
c dres le palais et tout le mobilier de sa magnifique résidence de Saverne ; il 
< faillit lui-même être la victime de l'incendie, il n'y échappa qu'en se sauvant 
c en chemise à travers les flammes, au milieu des débris qui tombaient de 
« toutes parts ; il dut son salut à son chien qui couchait dans sa chambre et qui 
c l'éveilla par ses hurlements. » 
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Du 29 Janvier 1780. 



Messieurs, 



Triste témoin des désastres qu*a causé parmi vous le fâcheux 
incendie du 28 décembre dernier, et désirant donner à mes conci- 
toyens des preuves de zèle, de sensibilité et d'intérêt, je me suii 
hâté à mon retour d'en faire le vœu à Monseigneur le cardinal de 
Rohan, grand aumônier de France, dont j'ai l'honneur d'être le 
grand vicaire. Son Altesse Sérénissime et Éminentissime, touchée 
de ce malheur, m'ordonne de vous annoncer de sa part une somme 
de cent louis, qui vous seront incessamment envoyés pour en faire 
la distribution selon la perte et les besoins des infortunés dont les 
maisons et les meubles ont été la proie des flammes. L'âme grande 
et généreuse de ce prince si bienfaisant vous est déjà connue par 
des dons annuels répandus autour de vous. 

Je suis bien sûr, Messieurs, que vous vous empresserez à en per- 
pétuer la mémoire dans les Archives de l'Hôtel de Ville, et que le 
nom du prince Louis de Rohan sera à jamais béni et révéré par mes 
concitoyens. 

J'ai l'honneur d'être, avec la plus parfaite considération et un res- 
pectueux attachement. Messieurs, votre très humble et très obéis- 
sant serviteur. 

L'Abbé Georoel, vicaire général. 

P.-S. — Je n'ai pas eu besoin, Messieurs, de solliciter la généro- 
sité de M. l'Évêque de Saint-Dié. Sa bienfaisance est connue. Il m'a 
remis trente louis pour être répartis par vous aux incendiés, de 
concert avec M. le Curé. 

Aussitôt cette lettre reçue, le maire royal Georgel réunit 
son Conseil, les officiers du bailliage, ainsi que les nota- 
bles pour porter à leur connaissance la bonne nouvelle. 
Voici la délibération qui fut prise à cette séance du 4 Fé- 
vrier 4780 : 

Le maire royal, ayant convoqué extraordinairement les Conseil- 
lers échevins et officiers municipaux, le bailliage, la noblesse et les 
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notables, il a fait publiquement la lecture d'une lettre de M. Tabbé 
Georgel, grand vicaire de Son Altesse Sérénissime et Éminentis- 
sime Monseigneur le cardinal prince Louis de'Rohan, grand aupfiô- 
nier de France, écrite par ordre de ce prince au maire royal et 
échevins de la ville de Bruyères, pour leur annoncer un don de* cent 
louis qui doivent être distribués aux malheureux dont les maisons 
et les meubles ont été la proie des flammes lors de rincendié du 
28 Décembre dernier. ^ 

Lecture faite de ladite lettre, inscrite sur les registres, la matière 
mise en délibération et sur les réquisitions du procureur du Roy; il a' 
été arrêté unanimement et par acclamation que Son Altesse Sé- 
rénissime et Ëminentissime Monseigneur le cardinal prince 'de( 
Rohan, grand aumônier de France, évèque et prince de Stras-î 
bourg. Landgrave d'Alsace, serait désormais regardé comme protec- 
teur de la ville de Bruyères, qu'il serait supplié d'en agréer le litre,' 
et que pour habituer nos enfants et nos neveux à révérer et à bénir 
la mémoire de ce prince si généreux dont les bienfaits se renou- 
vellent tous les ans parmi nous, il serait fait à Monseigneur le Car- 
dinal, bienfaiteur, la demande de son portrait pour être placé dans 
la salle de l'Hôtel de Ville, au bas duquel il est supplié de permettref 
qu'il soit écrit Eminentissimo civitatis henefactori. 

Fait en l'Hôtel de Ville de Bruyères, les an et jour avant dits. 

Georgel, Maire royal (i); Breton, Échevin; Didiergeorge, Êche- 
vin; GusMAN, Lieutenant général du Bailliage (2); Chavane, notaire, 
Procureur du Roi de police (3); Thomas, Curé de Bruyères (*); Feb- 

(1) Était en iiiôaie temps subdéléguô de riatendaat de Lorraine au départe- 
ment de Bruyères. 

(2) Gusman (Claude-François-Louis-Emmanuel) fut nommé en Juin 1790, mem- 
bre du Conseil général du département des Vosges, et en Octobre, président 
du tribunal du district de Bruyères. Il se disait partisan des idées nouveUes. 

(3) Nicolas Chavane fut nommé à ce poste par commission du roi donnée à 
Versailles le 27 Décembre 1779 et installé le 1*^ Février 1780. Administrateur du 
district en 1790. 

(4) Jean-Baptiste Thomas fat nommé curé de Bruyères le 30 Septembre 1779, 
en remplacement de Jacques Mathieu, mort le 26 Août de la même année, n re- 
fusa, ainsi que son vicaire, de se conformer à la loi sur la Constitution civile du 
clergé, et vint, le 2 Janvier 1791, protester à la mairie. Le curé Thomas continua 
néanmoins ses fonctions jusqu'au 7 Avril suivant, époque où il fut remplacé par 
SébiUe. 
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VREL^ Erocureur du Roi du Bailliage (1); Rapin,- Gonseilîer dwBaiU 
liage (2y; BiiLLAND, Curateur en titre' du Bailliage (3); CLAtrôE, 
Officier pour le Chapitre de Remiremoni' de la Juridiction commune 
et baillvagère {^)] Collet, Officier pour le Parquet de la même Juri- 
-diction \^y; le chevalier - d'OÊmANT ; le baron de Battincourt; le 
chevaJier de Vioménil; Bompart; de Chainel; Du Vivier, cheva^ 
lier de Saint-Louis; de Chbyron; Félix PoMA, Docteur en médecine, 
taédecin de THôpital (6); le chevalier de Lagrezé; Thuillier; de 
MAKTtMPREY; Joseph Didier, avocat en Parlement (7); Toussaint dô 
La VAUX. (8); GÉRARDlN,- Échevin-Trésorier et Secrétaire-Greffier (^. 

Uasseoablèé prit ensuite la décision suivante : 

Les magistrats et principaux citoyens de Bruyères étant assem* 
blés extraordinairement en Thôtel de ville, il a été arrêté avec ac- 
damation :. qu'on devait à M. Tabbé Georgel, vicaire général de la 

(1) Devint eo 1790 commissaire du roi près le tribunal du district de Bruyères. 
(% Claude-François Rapin fut nommé membre du Conseil général et du Direc- 
toire du département; élu en Avril 1797, juge au tribunal civil départemental. 

(3) Balland (Chtrles-André, dit Balland le jeune), né à Sainte-Hélène le 15 Fé- 
vrier 1761. (Voy. Biographieê vosgiennes), par Félix BouvuR, et Lea Vosgeê p^n- 
dont la Révolution, par le même). 

(4) Jean-Joseph Claude, en 1790 membre du Conseil général du district de 
Bruyères; juge au tribunal. 

<5) François-Antoine Collet, membre du même Conseil et du directoire du 
district; greffier du tribunal. Ëlu en Octobre 1795, juge du tribunal civil du dé^ 
partement. 

(6) Félix Poma, né à Phalsbourg le 17 Août 1744; reçu docteur en médecine & 
rUniversité de Pont-è-Mousson le 27 Août 1764; successivement médecin des 
hôpitaux de Bruyères (1770-83) , de Saint-Diè (1783-86) , de Nancy (1786-89) , de 
Rennes (89-90). Il mourut à Saarbrûck comme médecin en chef à l'armée de la 
Moselle, le 19 Février 179i. S'est beaucoup occupé de météorologie et a laissé, 
en manuscrit deux topographies médicales , une de la ville et de l'hôpital de 
Bruyères et Tautrede S«dnt-Dîé, ainsi que plusieurs ouvrages, également ma- 
nuscrits, qui se trouvent à la bibliothèque de la ville de Saint-Dié et dans celle 
de la Société philomatique vosgienne. Il existe chez M. Gaston de Golbèry, à 
Ëpmal, un beau portrait en pied du D' Poma, en uniforme de médecin en chef, 
peint en 1793 par F. Dryander, artiste-peintre à Saarbrûck. (V. Henri Barpt, Le 
D' Félix Poma, in < Bull. méd. des Vosges, » livr. n» 35 de Janv. 1895). 

(7) En 1790, juge au tribunal du district de Bruyères. 

(8) Membre du Bureau de paix ou de conciliation en 1790. 

(9) A la même époque, membre du Conseil général et du Directoire du district 
de Bruyères. 

3 
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grande Aurnôoerie, les remerciemenls les plus solennels des servi- 
ces essentiels qu'il a rendus à cette ville, sa patrie, et très spécia- 
lement de lui avoir procuré la protection et les bienfaits signalés 
de Son Altesse Sérénissime et Eminentissime Monseigneur le 
prince de Rohan, auquel il est attaché; son zèle actif et son amour 
pour toutes les classes de ses concitoyens se manifestant sous tou- 
tes les formes, il a secouru les indigents; il a obtenu des lettres de 
grâce, pour des malheureux qui sous l'apparence du crime avaient 
encouru les peines et les supplices des coupables; il a rendu le 
calme et la paix à leurs familles désolées; il a sollicité et fait ac- 
corder des bénéfices, des pensions, des places dans le militaire 
et la finance, des bourses dans les collèges. Tout le bien qu'il a 
pu faire, il l'a fait sans avoir été rebuté par les plus grandes diffi- 
cultés. 

En conséquence, il a été ordonné que la présente délibération 
serait inscrite sur les registres publics pour être à M. l'abbé 
Georgel, un témoignage durable à jamais de la vive reconnaissance 
et de l'attachement de ses compatriotes. 

Arrêté en outre que M. le Maire royal sera prié d'envoyer au dit 

sieur Abbé, son frère, un extrait des présentes que le secrétaire 

de la ville lui délivrera. 

{Mêmes signatures.) 

Après avoir levé la séance, le Maire s'empressa d'écrire 
une première lettre pour remercier le cardinal de Rohan 
et lui exprimer Tunanime gratitude de la ville, et une se- 
conde, dans le même but, à l'évoque de Saint-Dié : 

Le 4 Février 1780. 
Mon Prince, 

La ville de Bruyères ne croit pouvoir mieux signaler sa vive et 
respectueuse reconnaissance qu'en adressant à Votre Altesse Séré- 
nissime et Eminentissime copie de la délibération ci-jointe, arrêtée 
par acclamation dans une assemblée convoquée extraordinaire- 
ment. Votre nom. Monseigneur, déjà béni parmi nous, y sera à 
jamais révéré. Mettez le comble à vos bontés en nous permettant 
de vous regarder comme notre bienfaiteur et en nous accordant 
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le portrait que nous sollicitons avec les plus vives instauces. 
Nos enfants verront votre image et ils se diront : Voici le Prince 
chéri qui fut sensible aux malheurs de nos pères et qui leur 
tendit une main secourable. 
Nous sommes avec le plus profond respect, 

Mon Prince, 
de Votre Altesse Sérénissime et Ëminentissime, 
les très humbles, très obéissants et très 
dévoués serviteurs. 

[Suivent les signatures ci^dessus.J 

4 Février 4780. 
Monseigneur, 

M. Tabbé Georgel vient de nous annoncer de votre part trente 
louis dont vous voulez bien nous confier la répartition de concert 
avec M. le Curé pour procurer des secours aux malheureux dont 
les maisons et les meubles ont été la proie des flammes le 28 Dé- 
cembre dernier. 

C'est au nom de tous nos concitoyens que .nous vous exprimons 
sensibilité et reconnaissance. Ce don nous fait voir avec satisfac- 
tion que c'est non seulement comme notre évéque, mais plus en- 
core comme notre concitoyen (^), que vous tendez à ces infortunés 
une main secourable. Nous conserverons précieusement la mé- 
moire de ce bienfait. Recevez Thommage de notre attachement 
et celui du profond respect avec lequel nous avons Thonneur d'être 

De Votre Grandeur, 
les très humbles et très obéissants serviteurs. 

L'évêque de Saint-Dié, Chaumont de la Galaisière, ré- 
pondit : 

9 Février 1780. 

En offrant un faible secours aux malheureuses victimes de Tin- 
cendie du 28, j'ai rempli. Messieurs, le premier de mes devoirs. 

(1) Dans sa séance du !•' Août 1778, le Conseil de Ville de Bruyères avait con- 
féré le titre de Citoyen, avec les privilèges et prérogatives attachés à cette qua- 
lité, a Mgr Louis Chaumont de la Galaisière, premier évôque-comte de Sain^Dié. 
Le texte du diplôme qui lui fut délivré & cette occasion a été publié dans Bruyè- 
res pendant la seconde moitié du XVIII* Miècle, par M. Limasson. — Yoy. Bull, 
de la Soc. phU. vosg., t. XXV (1899-1900), p. 387. 
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J'ai suivi le plus doux penchant de mon cœur, et j'étais trop payé 
par la satisfaction d'adoucir la rigueur de leur sort. Mais si ces 
infortunés me doivent quelque reconnaissance, la ville entière 
doit son salut aux précautions sages que vous avez prises, et 
loin d'être dans le cas d'attendre des remerciements de votre 
part ma qualité de citoyen m'autorise à vous en faire du zèle 
actif et accéléré qui a dirigé vos soins et votre conduite dans 
cette triste circonstance. 

Recevez donc, Messieurs, ce juste tribut de ma reconnaissance 
et permettez-moi d'y joindre l'hommage des sentiments respec- 
tueux avec lesquels j'ai l'honneur d'être, votre très humble et très 
obéissant serviteur. 

+ L'Évêque de S* Diez. 

Lettre de M. Tabbé Georgel aux Officiers municipaux en 
date du 

10 Février 1780. 
Messieui*s, 

C'est avec la plus sensible reconnaissance que je me hâte de 
vous faire parvenir mes actions de grâce. Le plus beau jour de ma 
vie est celui où mes concitoyens ont bien voulu consigner dans les 
archives de leur Hôtel de Ville ce qu'un sentiment toujours actif 
m'a inspiré pour marquer àuue ville qui m'a vu naître le plus tendre 
et le plus fidèle attachement. Je sens tout le prix|de ces suffrages una- 
nimes qui ont déterminé la délibération du 4 de ce mois. Elle vient 
de m'ètre envoyée par mon frère. Je la conserverai comme un monu- 
ment précieux des bontés de mes concitoyens assemblés pour 
donner l'essor aux effusions de leurs anciennes et respectables 
amitiés. Je vous supplie. Messieurs, d'être près de tous ceux dont 
les noms parent ce monument, les interprètes de ma sensibilité. 

Je vous renouvelle ici avec attendrissement l'hommage de l'invio- 
lable et respectueux attachement avec lequel j'ai l'honneur d'être, 

Messieurs et concitoyens. 
Votre très humble, très obéissant et dévoué serviteur. 

L'Abbé Georgel, vicaire général. 
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Le 24 Mars 1780, la distribution des dons fut faite aux 
incendiés par les magistrats, conjointement avec M. Jean- 
Baptiste Thomas, curé. Il y avait une somme de 6.210 1. 
6 s. 8 d. provenant : 

1^ de la fondation de feu le Roy de Pologne. . . 1 .550 1. 

2« de Son Altesse Sérénissime et Eminentis- 
sime le Cardinal de Rohan (100 Louis d'or) 3.100 

3^ de Monseigneur de la Galaizière (30 Louis 
d'or) 930 

4<» de Monsieur de La Porte, intendant de 
Lorraine 258 6 s. 8 d. 

50 de Monsieur le chevalier de Franc (i) 62 

6« de Monsieur le comte de Walsh, chambeUaa 
de l'Empereur (10 Louis d'or) 310 

6.210 L 6 s. 8 d. 

Il a été arrêté que sur les cinq derniers dons, il sera 
prélevé 15 1. 10 s. pour Claude Loye à raison de son 
travail des procès-verbaux qui ont constaté la perte des 
incendiés ; plus 12 livr. qui seront remis à André Boursier 
et Pierre Lièvre, experts appréciateurs de la même perte, 
faisant 6 1. pour chacun. 

A Jean Mairet, 6 1. 16 s. pour pommes de terre qu'il 
n'a pu sauver. Aux charpentiers de la ville, qui ont travaillé 
à éteindre l'incendie et pour exciter leur émulation à la 
suite en pareil cas, 100 1. (19 charpentiers, chacun a 
reçu 5 1. 5 s. 3 d.) 

État des sommes à prélever 143 1. 6 s. 8 d. 

(1) Voici ses noms, titres et qualités : Jean-Louis comte de Franc, choTaliôr non 
profès de TOrdre de Saint Jean de Jérusalem, Maréchal des camps et armées 
du Roi, chevalier de l'Ordre royal et militaire de Saint-Louis, Bailly d'épée au 
Grand Bailliage royal de Saint- Dié, seigneur de Corcieux, de la Mairie, de la 
Tour et autres lieux. — Par arrêt du Conseil d'État du 11 Février 1783, le roi fit 
concession au comte de Franc des droits utiles et honorifiques qui lui appar- 
tenaient dans les doyennés et arrentés de Corcieux, d'Ivoux et juration de la 
Chapelle, sous la redevance annuelle et perpétuelle de 900 livres de Lorraine. 
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Le surplus faisant 6.076 1. a été distribué aux incendiés : 
4 propriétaires et 7 locataires, à charge aux propriétaires 
d'employer les deniers (l'argent) à la reconstruction de 
leur maison. 

Voici la réponse qu'adressa le Cardinal aux magistrats : 

Le sentiment que vous m'exprimez, Messieurs, m'est trop flat- 
teur. Il y a longtemps que Bruyères a des droits à mon véritable 
intérêt. Je puis vous assurer que si ce sentiment doit son origine 
à l'ancien attachement de M. l'abbé Georgel, il vous est devenu 
maintenant bien personnel. J'ai été très touché du tableau affli- 
geant qu'il m'a fait de l'incendie de Bruyères ; j'aurais voulu pou- 
voir donner des secours plus considérables. Ainsi, au lieu de 
recevoir des remerciements, je vous exprime. Messieurs, mon 
regret. Quant à la demande que vous me faites de mon portrait, 
mes sentiments doivent vous convaincre du plaisir que j'aurai à 
céder au désir que vous me marquez. 

Rendez toute justice, Messieurs, aux sentimens d'estime et de 
considération très distingués que vous m'avez inspiré. 

Le cardinal de Rohan. 

De Versailles le 2 Avril 1780. 

A Messieurs, Messieurs les Maire royal, échevins, nobles 
et notables de la ville de Bruyères, ce Bruyères en Lorraine. 

(Enregistré au greffe de l'Hôtel de Ville le 27 Mai 1780). 

Le Cardinal ne s'en tint pas là vis-à-vis de la patrie de 
son secrétaire, dont le dévouement sans bornes lui était 
si précieux et allait bientôt lui devenir beaucoup plus 
utile encore (*). A sa sollicitation, il accorda, au mois de 

(i) Dans la fameuse affaire dite du Collier, Ce fut lui qui, au moment de l'ar- 
restation du Cardinal, effectuée en pleine cour de Versailles et pendant qu'il 
était revêtu de ses habits pontificaux (c'était un 15 Août fête de l'Assomption), 
s'empressa d'aller brûler la correspondanco de Madame de la Motte, c Cela fût 
accompli sans délai, dit l'abbé Georgel, dans ses Mémoire», et bientôt le petit 
portefeuille ronge fut à l'abri des recherches. » Malgré son titre de bienfaiteur 
de la ville de Bruyères, le cardinal de Rohaa n'était, en somme, qu'un assez 
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Mars 4782, une pension annuelle de 600 livres à la ville 
de Bruyères pour être employée à secourir des pauvres 
vieillards et à apprendre des métiers à des jeunes gens 
sans fortune. L'abbé Georgel annonça ainsi cette nouvelle 
libéralité. 

Paris, ce 27 Juillet 1782. 
Meesieurs, 

J'ai la douce satisfaction d'annoncer à mes concitoyens le nou- 
veau bienfait que Son Altesse Sérénissime et Éminentissime Mon- 
seigneur le cardinal Prince de Rohan a bien voulu, à ma prière, 
accorder à la ville de Bruyères. C'est un monument à jamais 
mémorable de sa spéciale protection. Vous verrez dans le Bon 
de ce prince, ou feuille de travail que je lui ai présentée, les 
constants effets du zèle qui m'aoime pour le bonbeur même 
de nos derniers neveux et dans le Brevet de la pension de 600 li- 
vres les motifs qui ont déterminé M. le Cardinal et ses intentions 
bienfaisantes. C'est en son nom que j'ai l'honneur de vous 
adresser ces deux pièces. Je dois dire qu'il est impossible de 
rien ajouter aux nuances de bonté qui ont accompagné cette 
grâce. Recevez, Messieurs et chers Concitoyens, l'hommage des 
sentiments patriotiques et respectueux avec lesquels je fais 
hautement profession d'être. 

Messieurs, 
Votre très humble et très obéissant serviteur. 

L'Abbé Georgel. 

1» FeuiUe de travail sur les Aumônes du Roi. 

Mon prince honore la ville de Bruyères, ma patrie, de ses bontés 
et de sa protection particulière. Je voudrais perpétuer parmi mes 
concitoyens futurs la mémoire des bienfaits de Votre Altesse Séré- 
nissime. Je lui demande, comme une grâce signalée, de m'autoriser 

triste personnage, intriguant, peu délicat et perdu de dettes. Dans son funeste 
procès, qu'on appeUe avec raison la première journée de la Ré?olution, et où on 
le voit compromis, mystifié par un charlatan comme Cagliostro et une femme 
de mauvaises mœurs comme la de la Motte, il trouva dans son grand-vicaire un 
serviteur xélé, mais sur la conduite duquel on peut se montrer sévère. 
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à fixer en pension six cents livres des douze cents livres qu'elle m'a 
permis de distribuer tous les ans en gratification en Lorraine. Ces 
six cents livres seront reçues par l'Hôtel de Ville de Bruyères pour 
en faire la distribution conjointement avec le curé, ordonner que 
remploi en sera fait en faveur des pauvres vieillards infirmes, et 
pour faire apprendre des métiers à de jeunes gens sans fortune. 
Cet acte de bienfaisance éternisera chez moi le nom de mon prince 
et la confiance dont il honorait le plus Adèle et le plus dévoué de 
ses serviteurs. 

L'Abbé Georgel. Vu : Bon. 

Le Cardinal de Rohàn. 



2« Louis-René-Édouard, Prince de Rohan, par la grâce de Dieu 
cardinal de la Sainte-Église Romaine; évêque et prince de Stras- 
bourg, Landgrave d'Alsace, prince État d'Empire, Grand-Aumônier 
de France, Commandeur de V Ordre du Saint-Esprit, Proviseur de 
Sorbonne, etc., etc., à tous ceux qui ces présentes verront, salut. 

L'affection particulière que M. l'abbé Georgel, notre grand vicaire, 
nous a inspirée pour la ville de Bruyères en Lorraine, lieu de sa 
naissance, nous a porté à donner à ses concitoyens des preuves de 
notre protection spéciale, en laissant parmi eux un monument du- 
rable qui rappelât le souvenir de l'époque où un d'entr'eux, par son 
zèle, ses talents et ses services, tant dans la carrière politique lors 
de notre ambassade près de Leurs Majestés Impériales, que dans 
le Ministère de la Grande Àumônerie de France, a sçu mériter de 
notre Auguste Monarque et de nous, l'application d'une pension 
annuelle et perpétuelle sur les fonds des Aumônes du Roi en fa- 
veur des pauvres vieillards pour aider à leur sub^i^iance, et 
des jeunes personnes sans fortune pour leur faire apprendre des 
métiers qui les mettront plus à portée de gagner leur vie en évitant 
l'oisiveté, source de tous les vices. A ces causes, en vertu du pou- 
voir attaché à notre charge de Grand Aumônier de France, Nous 
avons, de l'agrément du Roi, et sous son bon plaisir, donné 
et accordé, comme par ses présentes. Nous donnons et accor- 
dons à dater du premier Janvier de l'année dernière, à l'Hôtel 
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de Ville de Bruyères en Lorraine, diocèse de Saint-Dlez, une 
pension annuelle de six cents livres sur les fonds des aumônes 
du Roi, pour être ladite somme employée, partie au soulagement 
des pauvres vieillards de la ville et des environs, partie à faire 
apprendre des métiers aux jeunes personnes qui, nées sans 
fortune, le mériteront par leur aptitude et leur conduite. Or- 
donnons que cette pension de six cents livres soit payée tous 
les ans par le trésorier des Dons et Aumônes du Roi au Maire 
royal en fonction de la ville de Bruyères en Lorraine sur quittance 
en parchemin non timbrée signée de lui, en justifiant la première 
fois seulement qu'il recevra de sa qualité de Maire royal par un 
extrait de son Brevet coUationné par les Notaires, laquelle col- 
lation sera légalisée par le Lieutenant général du Bailliage, et le 
dit extrait devant servir pour tout le temps que le dit maire 
royal restera en place. Voulons que la répartition et distribution 
de ces six cents livres se fassent, THôtel de Ville assemblée, en 
présence du Curé qui aura voix et suffrage. Désirons que^ par 
une délibération particulière inscrite sur les Registres, il soit dit 
que M. Georgel, maire royal actuel, frère de M. Tabbé Georgel, 
notre Vicaire général, aura pour le choix et la répartition, tandis 
qu'il sera en fonction, la voix prépondérante, et qu'en cas de 
cessation de ces mêmes fonctions par démission ou autrement^ 
il jouira pei*sonnellement du droit de séance et de suffrage, et 
qu'il soit ajouté que toujours un de ses descendants mâles du 
môme nom aura, après sa mort, le même droit de séance et de 
suffrage, s'il réside ou s'il se trouve en la dite ville de Bruyères. — 
En foi de quoi. Nous avons donné les présentes signées de Nous, 
scellées du sceau de Nos armes et contresignées par le secrétaire 
de Nos commandements. Donné à Paris en Notre Palais, le cinq 
Mars de l'année mil sept cent quatre-vingt-deux. 

Le cardinal de Rohan : 

Par Son Altesse Éminentissime, 

Frénant. 
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Les magistrats et notables de Bruyères au cardinal de 
Rohan. 

Monseigneur, 

M. Tabbé Georgel, votre grand vicaire et notre concitoyen, vient 
de nous faire passer les nouvelles marques de la protection active 
et bienfaisante dont Votre Altesse Sérénissime et Éminentissime 
veut bien honorer la ville de Bruyères. Nous manquons tous de 
termes pour exprimer notre sensibilité et notre reconnaissance. 
Nous vous offrons, mon prince, Thommage des larmes d'attendris- 
sement et de joie qui ont coulé lorsque les officiers municipaux 
ont cru devoir faire annoncer, au prône de la paroisse, à tout le 
peuple assemblé, la pension de 600 livres destinée au soulagement 
des pauvres vieillards et à faire apprendre des métiers aux jeunes 
gens sans fortune, signalé et mémorable bienfait qui, en perpé- 
tuant dans nos Archives le nom chéri de Votre Altesse Sérénissime, y 
rappellera à jamais à nos derniers neveux tout ce qu'ils doivent à 
sa prévoyance et à ses bontés. 

Nous sommes, avec le plus profond respect, mon prince, de 
Votre Altesse Sérénissime et Éminentissime les très humbles et 
très obéissants serviteurs. 

Les maire, curé, échevins et bourgeois notables de la ville de 

Bruyères en Lorraine. 

S Août 1782. 

La feuille de travail sur les aumônes du Roi, le brevet expédié 
en conséquence le 5 Mars et la lettre du 27 Juillet dernier, ensem- 
ble celle de remerciements ont été enregistrés au greffe de l'Hôtel 
de Ville le 3 Août 1782 en exécution de la délibération dudit jour 
par le soussigné greffier-secrétaire. 

GÉRARDIN. 

Malgré la sévérité avec laquelle peut être jugée la vie 
publique et privée du cardinal de Rohan, il faut recon- 
naître qu'il a été généreux et charitable ; qu'il s'est mon- 
tré, vis-à-vis de la ville de Bruyères, dans les circons- 
tances que nous venons de dire, d'une libéralité dont 
elle doit lui savoir gré. Il nous a paru intéressant de le 
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rappeler, en exhumant des archives municipales les do- 
cuments qui précèdent. Ils mettent également en évidence 
la part de reconnaissance qui est due à l'abbé Georgel, 
dont Tamour pour sa petite patrie ne s'est jamais démenti. 
C'était toujours avec joie qu'il venait y respirer le bon 
air pur des Vosges, si sain et si réconfortant. Après le 
procès du collier, il partagea la disgrâce de son évèque 
et fut interné à Mortagne, mais bientôt autorisé à résider 
dans sa ville natale, dans la propriété du Château qu'il 
avait achetée alors qu'il n'était encore que prieur de 
Ségur, en Auvergne. Ayant refusé de prêter le serment 
constitutionnel, il dut émigrer et se retira à Fribourg en 
Brisgau, où il se trouva à proximité du Cardinal, qui, 
privé de ses grands revenus, menait, dans sa maison 
d'Ettenheim, une vie modeste et simple, se consacrant 
tout entier au bonheur de son diocèse, réduit à la rive 
droite du Rhin. Rentré à Bruyères après le Concordat, 
l'abbé Georgel s'y fixa définitivement et y mourut le 
44 Novembre 4843. 

Henri BARDY. 
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QUELQUES NOMS DE LIEUX VOSGIENS 



Pour chercher le sens d'un nom de lieu^ il ne suffit pas de 
prendre un dictionnaire Celtique, Latin, Germain, afin d'y 
trouver des mots qui se rapprochent plus ou moins de celui 
dont on cherche l'origine; et, avec un peu d'imagination, 
arriver ainsi à forger une étymologie le plus souvent fantai- 
siste. 

C'est là une jonglerie, un véritable jeu d'esprit et de divi- 
nation basée sur des simihtudes de mots, le plus souvent 
apparentes, qui aboutissent à des étymologies absurdes, 
insensées. 

En voici quelques exemples : 

Un auteur cherchant l'origine du nom de Vittel, après 
avoir constaté qu'il y eut là, un noyau de population Gallo- 
romaine, écrit très sérieusement : « Vittel se trouve à la tête 
d^une longue vallée et comme, dans cette vallée se déve- 
loppait une grande voie, ne seraient-ce pas des deux mots 
Weg et Thaï que serait tiré son nom ? i 

Weg-Thal serait devenu Vilallum, Vitellum De plus, 

ajoute cet auteur, ce furent des Celtes qui auraient donné 
à ce lieu ce nom de Weg-Thal 

Or, il suffit d'ouvrir un dictionnaire Allemand pour y 
découvrir que ces mots Weg, chemin et Thaï, vallée — sont 
du pur Allemand, si bien que, par cette étymologie fantai- 



Digitized by 



Google 



— 46 - 

siste, on arrive à cette conclusion burlesque, que les Celles 
de Vitlel parlaient. . . Allemand !!! 

Un autre, cherchant Tétymologie de Bussang^ trouva, un 
dictionnaire Celtique à la main, que ce nom provenait de 
Bw^ utile et San^ source : Bu^San, Bussang 1! 

Evidemment dans l'esprit de cet auteur, ce ne pouvait 
être que la présence de la célèbre source minérale qui serait 
l'origine du nom. Or, cette source ne fut connue qu'à la 
fin du XVII^ siècle et le village avait son nom — de Bussang 
— formé depuis deux siècles !! 

Je pourrais multiplier les absurdités où conduisent cette 
façon de faire de Tétymologie. 

Pour rechercher V origine d'un nom de lieu^ il faut autant 
que possible connaître l'histoire de ce lieu, en remonter sur- 
tout à Torigine; suivre dans les textes, actes, chartes, les 
transformations qu'à pu subir le nom lui-même, et par con- 
séquent, bien tenir compte des modifications apportées par 
la façon de l'écrire, par la prononciation. 

Ce sera dans le vieux langage, le patois surtout^ qu'il 
faudra rechercher la cause des transformations que ce nom 
aura pu subir. Enfin, il sera indispensable de bien se rendre 
compte de la configuration du sol qui l'entoure, de sa 
nature, de ce qui y croit. 

On voit que ce ne sera pas toujours chose aisée d'arriver 
à bien expliquer l'origine, le sens d'un nom de lieu. 

Je diviserai en trois catégories les noms de lieux dont je 
me propose de rechercher l'origine. 

40 Des noms de lieu provenant des époques Celtique, 
Gallo-romaine, Franke; de l'influence des noms de per- 
sonnes. 

^ De l'influence religieuse sur les noms de lieux. 

30 De l'influence du sol, de sa configuration, de ce qui 
y croît, sur la formation du nom de lieu. 
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DES NOMS DE LIEUX VENANT DES ÉPOQUES CELTIQUE, 
GALLO-ROMAINE, FRANKE. — INFLUENCE DES NOMS DE 
PERSONNES. 

Onomastique : qui a rapport aux noms propres, dit Lit- 
tré (Dict.). L'influence onomastique ou des noms de per- 
sonnes est des plus importantes dans la formation des 
noms de lieux : on la constate aussi bien à l'époque 
Gallo-Romaine, que de nos jours. 

Le nom de la personne — créateur ou propriétaire 
d'un domaine — est suivi d'un suffixe qui lui donne de 
suite un sens géographique. 

Ces suffixes ethniques varient à l'infini; ceux de l'an- 
tiquité ont subi des déformations que l'on peut suivre pour 
beaucoup, et ce suffixe, devenu une désinence, nous est 
arrivé sous les formes : ac, oy, ey, y, el, ... etc. 

Il est clair que je ne puis, dans ce travail, donner de 
grands détails sur ces suffixes, leurs déformations, leur 
sens. Je renvoie à trois auteurs, véritables maîtres en 
cette matière : Jules Quicherat (*), A. Houzé (2) et H. 
CocHERis (3). Je me contenterai de citer quelques exem- 
ples. 

Un des suffixes les plus répandus en France était : 
iacus, iacum, acus, acum. Ajouté au nom de Julitis, il 
donne Juliacum, ou le domaine de Julius, Ce mot ainsi 

(1) J. QoiGHERAT. — Dà la formation françaite des anciens noms de lieux. Paris, 
libr. Franck, 1867. 

(2) A.. HoDzft. — Étude suf la signification âes noms de lieux en France. Paris , 
Hènaux, 1864. 

(S) U. COGHSRis. — Origine et formation des noms de lieux, Delagrave, Paris. 
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formé a exactement le sens de villa Julii, la villa de Julius. 
Ausone, dans une de ses épltres, raconte que son père 
Juliiis (il habitait à Bordeaux) possédait une terre que 
l'on appelait indistinctement, villa Julii ou Juliacum. Le 
même auteur parlant du domaine de Saint-Paulin, son 
disciple, le qualifie de villa Paulini ou Pauliacum, 

Il en était de même pour d'autres suffixes : edum, 
idum, oilum, olium, elum. . . etc. Qui, eux aussi, ajoutés ou 
fusionnés au nom de la personne, formaient un nom géo- 
graphique. 

Vittel en est un exemple, il vient de Vitellolum, ou de 
Vitellum, le domaine de Vitellus. 

Pendant des siècles, les chroniqueurs, écrivains, scri- 
bes, employèrent indiff'éremment ces suffixes au Ueu et 
place du mot villa qui signifiait : le domaine. 

Plus tard, ces noms ainsi formés, subirent des trans- 
formations, conséquence des modifications du langage et 
surtout de la prononciation des désinences qui n'étaient 
autres que le suffixe même. C'est, en eff'et, sur la dési- 
nence d'un mot que porte la prononciation et suivant les 
régions, les façons de prononcer, il arriva que Martiniacum 
(la villa de Martinus), Saviniacum ou Sabiniacus (la villa 
de Sabinus ou Savinus), Magniacus (la villa de Magnus), 
Fontiniacum (la villa de la Fontaine), etc.. devinrent : 
Martigfnj/ et Martijjrnac, Savigny et Savigfnac, Magfny et 
Magfnac, Fontenay, Fontenoj/, Fontenj/, FontenailleSy etc. . . 

De même on ajouta des suffixes aux noms d'arbres, 
si bien que le nom variait suivant l'essence : Caslanetum 
(lieu où il y a des chataigners), Vemetum (lieu où il y a 
des aulnes ou vernes), Roboretum (lieu où il y a des 
chênes), etc., etc. . . 

Aux siècles suivants, à l'époque moderne, nous ne pro- 
cédons pas autrement et ajoutons à un nom de personne, 
d'arbres, un suffixe qui forme un nom géographique : La 
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Bernardière est la propriété de Bernard; la Bigoterie, celle 
de Bigot; la Foucaudr^e, de Foucauld, etc.. Les suffixes 
seuls ont changé, et sont devenus ière, erie, etc. 

Souvent on donne le sens d'un nom de lieu en faisant 
précéder le nom du mot le, les, la : les Adams, les Auberts, 
les Bouleaux^ les BocquardSy etc. 

On forma également des noms de lieux en ajoutant à 
celui de la personne les mots villa, cortis. 

Villa, désignait le domaine, il formait un tout complet, 
divisé en deux portions : celle réservée au propriétaire; 
celle concédée, par ce dernier, à ses hommes. 

Dans la première se trouvait la Casa Dominica (maison 
du Seigneur ou maître); au-devant, la cour — cortis — 
close de toute part; autour étaient les écuries, étables, 
granges, gi^eniers, etc. Tout proche, la chapelle. Puis la 
terre domaniale avec son Arboretum ou broilum, petit parc; 
le jardin (hortus), les champs, les prés; enfin la forêt — 
Sylva. Tout cela formait le manse seigneurial — mansum 
dominicum. 

L'autre portion constituait les terres ou tenures distri- 
buées aux serfs — manses des serfs] — aux colons — 
manses de colons, d'affranchis. Toutes ces manses étaient 
cultivées individuellement, tandis que le manse seigneurial 
Tétait collectivement. 

Les tenanciers — serfs, colons — vivaient groupés, for- 
mant un vicus à proximité de la maison du maître; parfois 
il y avait plusieurs de ces groupes de population, selon 
l'importance de la villa. 

Tous ces mots, villa, cortis, mansum, on les retrouve 
dans une infinité de noms de heux ; ils furent des noyaux 
de populations qui formèrent nos villes, villages, hameaux. 

On trouve villa sous les formes ville, velle, villotte, viller : 

Avec un nom de personne — ou autre — ils ont formé 

des noms de lieux. 

4 
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De même pour corlis. Celui-ci, à Torigine — cohors, 
cors — était Tenclos pour bestiaux et autres animaux do- 
mestiques, c'était la cour de la ferme, puis il désigna la 
ferme elle-même, la maison du maître, enfin l'ensemble 
des habitations. 

Cortis, curtis^ devint un 7iom noble, si je puis m'expri- 
mer ainsi, il indiqua la cour (le palais), l'entourage du 
souverain : les courtisans, et forma les mots courtiser, 
courtois. II désigne les tribunaux : cours de cassation, 
d'appel, d'assises, etc. 

On voit quel chemin a parcouru ce mot qui, parti de 
l'humble cour de ferme, a fini par désigner les choses les 
plus élevées, les plus respectables dans l'ordre social. 

Tous ces noms à suffixe ethniques comme acum, etum, 
elum, etc.; ceux à désinence de ville, court, indiquent des 
groupes de populations dont l'origine remonte aux époques 
Gallo-romaine, Mérovingienne, Carolingienne. 

La portion du département des Vosges appelée la Plaine 
fut la première peuplée, elle le fut bien des siècles avant 
la région montagneuse, où se trouvaient seulement quel- 
ques groupes de populations le long des voies traversant 
la chaîne. 

Aussi, constate-t-on que sur 164 villages ou lieux-dits 
dont les noms se terminent par les désinences ville, court 
(villa et corlis) , 154 sont situés dans la Plaine et 9 seur 
lement dans la région montagneuse. Je ferai remarquer 
que sur ces neuf, cinq ont la terminaison en viller qui 
est de l'époque Franke; et que pour la désinence ville, 
il faut retrancher la Neuve-fi/îe-devant-Raon, qui date 
du XlIIe siècle. 

Rien qu'avec ces noms, on peut se rendre compte de 
la répartition de la population dans notre département, 
aux dix premiers siècles de notre ère. 

Il est certain que la Plaine avait sa géographie agricole 
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fixée dès l'époque Gallo-romaine, les nombreux vestiges 
de cette époque, les voies, que l'on y a trouvé, en sont 
la preuve. De plus, la nature jurassique du sous-sol se 
prêtait bien mieux à la culture que les autres portions 
du département. C'est dans la Plaine que Ton trouve le 
Pagus Segintensis, le Pagus Solecinsis, divisions qui 
montrent la présence d'une véritable population. 

Mais, à cette époque, en dehors de la ville de Gran 
ou Grand, il n'y avait pas de centres importants. Il n'y 
eut que des villa qui devinrent les noyaux de nos villes 
et villages. 

Dès le Xe siècle, ces groupes — dans la Plaine — étaient 
constitués. 

Mais il y a lieu de faire une classification dans la 
série de ces noms : 

Nous trouverons dans les noms de lieux, dont je par- 
lerai plus loin, diverses désinences correspondant à des 
époques diff'érentes. 

Il y en a de plus anciens les uns que les autres : quelques- 
uns ont conservé leurs noms Celtiques, comme Donon qui 
vient de Dun, Dunum, lieu élevé; Vair, Vrainne de Gwer- 
nek, pays où il y a des Vernes (Aulnes). Mais il faut se 
défier de certains noms de lieux à apparence Celtique : 
ainsi Kerné, Kertoff, Kichompré (commune de Gérardmer). 
Ker est le synonyme de hameau, maison rurale en langue 
GaèUque ; or, le Grand-i&m^ (Gérardmer) n'a rien de com- 
mun avec le Ker Gaélique, il est la transformation — par 
mutation de lettres — de Crenée^ cran, crevasse. Il y a, en 
effet a la roche dite le Grand-Kemé une énorme fente qui 
lui valut le nom de Grande-Crenée puis Kemée. Il y a, du 
reste, d'autres Crenées dans les Vosges. Pour Kichompré^ il 
vient prosaïquement de Pré du Cochon (Cochon-prey, 1634 ; 
Queschomprey, 1731 ; Quichonprey, 1791) ! 

Les autres, infiniment plus nombreux — proviennent de 
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noms Gallo-romains, formés par ceux d'une personne, 
d'arbres, de ruisseaux, rivières, etc. . . auxquels on ajoute 
le suffixe actes, acum^ la transformation du celte, ec, ek. Le 
nom de personne était d'origine celte, mais le plus souvent 
latinisé. A ce suffixe acus^ il faut ajouter ceux d'origine 
latine: etum^ elum, eïum.., etc.. et tous nous donnent des 
noms dont la désinence actuelle est en ay, oy, ey, y (je ne 
parle que pour notre département). 

Quand arrivèrent les Franks, il y eut naturellement bien 
des changements dans les anciens noms qui, comme les 
nouveaux eurent des radicaux de langue Germaine. On 
voit apparaître les désinences ville, velle, villers, court, ac- 
colées à des noms de personne germaine (*). 

Quelques exemples feront mieux comprendre ces chan- 
gements dans les origines des noms de lieux : 

Martiniacum: Martiguj/; Saviniacum: Savigny; Castene- 
tum : Chatenofs ; Gugneium : Gugnei/ ; Fonteniacwm : Fonte- 
noy; Brantignemm : BrantigMj/; Bruyermm : Bruyère... 
etc. . . etc. . . sont des noms provenant presque tous, de 
l'époque Gallo-Romaine. H umberti- Curais : Ambacouri; 
Volmeris- CurWs : Vomécourt; Orthoni s -Curais : Orton- 
court... Landini-vi'Ha : Landa?;i7/c; Billon-villa : Dignon- 
ville; Wohe-villa : Houéville 

Ramberti-viJ/are : Ramhevvillers; villare; Villers.. . etc.. . 
tous ces noms à désinence Villa, Curtùi, Villare, sont for- 
més par l'adjonction d'un nom de personne Germaine. 

Enfin, nombre de noms de Ueux Gallo-romains, Mérovin- 
giens, disparurent, pour être remplacés par des noms 
religieux. 

(1) M. Houz6> parlant des Doms de lieux du pays Messin, fait remarquer que si 
les noms de lieux furent changés ; on conserra les vieilles désignations d'origine 
Celte et Gallo-Romaine pour indiquer, non plus le nom de lieu, mais la région, 
environnante. 

Voir : Etude sur la signification des noms de lieux en France, p. 110 et suiv 
— Chapitre : Metz et ses environs. 
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Escles. — En ce lieu, bifurquaient plusieurs voies ro- 
maines : celle de Corre (Haute-Saône) y croisait celle 
de Martigny à Epinal, une autre, de Saint-Loup à Bains, 
y aboutissait; enfin, un peu au sud, passait la voie de 
Langres à Arches. De tous temps un croisement de gran- 
des routes a toujours été un lieu habité ; aussi trouve-t-on 
à Escles de très nombreux vestiges de Tépoque Gallo- 
romaine : restes d'habitations, fragments de statues — 
entre autres une tête colossale — des aigles en pierre, 
des portions de corniches, un piédestal et de nombreuses 
substructions, enfin quantité de médailles. 

On pourrait croire à un véritable centre de population. 
Par contre, impossibilité absolue de trouver le nom de 
ce heu. Aussi celui d'Escularium donné à ce groupe 
Gallo-romain, n'est-il basé que sur une similitude avec 
la forme actuelle : Escles. Les vieux auteurs emploient 
les formes suivantes : Ecliy Eccliis, Herclès, Eccles (1295). 

La forme primitive du nom étant inconnue, il n'y a 
pas à chercher le sens du nom actuel. 

Étival. — Le monastère d'Étival aurait été fondé par 
saint Remy, évêque de Reims (Ve siècle). 11 est presque 
certain que le véritable fondateur fut un Évêque de 
Toul du VII« siècle, c'est-à-dire de l'époque de l'établis- 
sement des couvents de Remiremont, Saint-Dié, Senones, 
Moyenmoutier , à l'arrivée, dans notre région encore 
païenne, des Moines d* Occident. Sûrement, au moment 
de l'installation du monastère d'Étival, il y avait là un 
groupe de population, puisque les chartes des étabhs- 
sements tout voisins, des couvents de Moyenmoutier et 
de Senones, le constatent et qu'immédiatement au-dessus 
d'Étival, se trouvait un camp Gallo-romain, dont les 
restes sont encore très visibles aujourd'hui : le Camp d^ 
Repy, près de la Pierre d'Appel. 
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Stivagium (870), c et usque ad nemus Slivay b (H14) 
Estivais et Estivaiz (1172); Estivai (1243); Estivay (1298) 
Scevagiensis (1402); Estevaultz (1402); i;sh*<;a/ (XVIIe siècle) 
Ruyr donne l'explication suivante de Torigine de ce nom 
de Stivagium : c à Stiva^ partie postérieure de la charrue 
et non sans cause, eu égard que tout le pourtour de son 
ban consiste en prairies et terres labourables, d'où en 
revient un ample profit à la maison d'Estival, i 

Le voisinage du camp romain de Repy (Erpeïum in Vosago) 
fut bien certainement la cause d'un groupe de population 
au pied de la montagne. Ce groupe aurait pu prendre le 
nom de ces sortes de camp, Stativa-Castrum et s'appeler : 
Stativum. 

Enfin, une autre explication due à l'influence du sol : 
jEstiva dit Du Gange, est l'endroit où le bétail va pâturer à 
l'ombre en été. Il y avait et il y a encore à Etival de grandes 
prairies et de grandes forêts. 

Senones. — Vers l'an 660, Gondelbert, évêque de Sens, 
dit la légende, s'en vint fonder un couvent auquel il donna 
le nom de Senonia^ en mémoire de sa première épouse 
l'église de Sens. 

Malheureusement, il n'y a jamais eu à Sens à cette époque^ 
d'évèque du nom de Gondelbert, et si ce dernier était 
évêque, ce n'était pas de Sens (^). 

L'origine du nom de Senones telle que la donne la légende 
est donc absolument fausse. 

Quand Gondelbert arriva au lieu où il établit ^on monas- 
tère, il y trouva une population païenne, comme saint Dié, à 
Juncturœ, et Hydulphe, à Moyenmoutier; c'était même pour 
convertir ces populations qu'ils étaient venus. L'acte de 
concession de terres, pour la fondation du monastère de 
Senones (ChildéricII) démontre, par les noms de lieux qui 

(1) Il y (Ut bieu uq évêque de Sens de ce nom, maii un tiè^îe plus tard. 
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y sont cités, qu'il y avait bien là un groupe d'habitants. 

Le nom de Senones est absolument Celtique. M. Thedenat 
(Revue celtique, t. XIV). cite une suite de noms portés par 
diverses personnes à Tépoque Gallo-romaine, noms trouvés 
sur des inscriptions : Seno, nom d'homme ; Senonia, nom 
de femme ; Senojium, Senonias, Seiione étaient pdrtés par 
des potiers. 

Il est donc plus que probable qu'à l'époque de l'arrivée de 
Gondelbert dans la vallée du Rabodeau, il y avait un lieu 
appelé Senonise, le suffixe a?, ayant donné un sens géogra- 
phique, à celui de la personne. 

Robache. — C'est un lieu très ancien, existant à l'épo- 
que de la venue de saint Dié à Junclurse (emplacement 
de Saint-Dié). 

On a trouvé dans les environs des tombelles qui démon- 
trent, en ce lieu, la présence d'une population pré-romaine. 

Les vestiges Gallo-romains sont la preuve que Robache 
était aussi peuplé dans cette période : on y a trouvé 
quantité de médailles et monnaies, des débris de sculp- 
tures. 

Ce nom de Robache à tout l'aspect d'être celtique : Rauro- 
baccio (664); Rauro-bacco (671); Robach (X® siècle); Robech 
(d293); « desoure Robech où rui t> (1316); Roubaich (1339); 
Roibaiche (1345); 

Avec la manie d'aller chercher des étymologies alleman- 
des à beaucoup de noms de lieux de notre région, on n'a 
pas manqué de dire que la désinence venait de bach ruis- 
seau et comme la nature du sol, colore en rouge les eaux, 
on a écrit : Rothen-bach, rouge ruisseau. 

Comme l'a fort bien dit M. Pfister, Robache^ dérive de la 
racine Rob et du suffixe acus qui a fait Robacus. Que signifiait 
Rob ou Romb^ la réponse est impossible. 

Il y a sur l'autre versant des Vosges, dans la vallée de 
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Sainte-Marie, un autre lieu appelé Rombach, dont l'origine 
du nom est assurément la même que Robach. 

Non loin de Robache, se trouve la montagne de Camberl 
que Ton écrit Kam-bevg, la montagne du peigne, parce que 
sa crête rocheuse et découpée aurait Vaspect d'un peigne ! 
Or, on trouve dans de vieux textes, le nom de cette mon- 
tagne écrit Camberestus, Cambert, c'est évidement Àin nom 
de personne. 

Hurbache. — Encore un nom qui doit être Celtique comme 
Robache. Il figure dans des chartes du VII* siècle : a et cum 
fontana Hurinega. . . > ou encore Hurini fontana (661); le 
lieu où se trouve la fontaine Hurinega a pris un sens géogra- 
phique par le suffixe acum : « et alias apud Orbacum » (H28); 
Urbadacum (1140); « et cellula Erardi in vico de Horbaco 
seu Hurbaco sita (Xlle S.); Hurbech (1310); 

Hurebaiche (1341); Hobach : <i les autres près d'Horbach » 
(XVI« S.). On voit qu'au fur et à mesure que l'on s'éloigne 
de l'origine de cette localité, la désinence acum, perd son 
sens, pour être remplacée par une autre Allemande : bach. 
C'est exactement ce qui s'est passé avec Robache. 

Hurinu^ (nom de personne probablement) a pris un sens 
géographique par Tadjonction du suffixe acum : Hurina- 
cum, transformé en Hurbacum, . . etc. 

Bussang. — Cette localité était placée sur l'ancienne voie 
romaine de Bâle à Metz, au pied de la montée traversant la 
chaîne des Vosges par le col de Bussang, qui Inn^^^temps 
porta le nom de Pertuis d*Estaye, Ce mot latin Pertuis — 
pertusvs — est bien caractéristique de la présence d'une 
voie romaine; de même qu'Estay doit-être une déforma- 
tion de Strata (route). 

Pourtant on n'a trouvé jusqu'ici aucun vestige de l'épo- 
que gallo-romaine, ni à Bussang, ni au col. 

Toute la portion de la vallée naissante de la Moselle qui 



Digitized by 



Google 



- 57 - 

s'étend du col à Saint-Maurice, porta jadis le nom de 
Vixenterius, de Wicentin : Bussang et Saint-Maurice en 
dépendaient. 

L'église établie au bas de Wicentin, au pied des deux 
Ballons d'Alsace et de Servance, consacrés tous deux au 
Dieu Soleil, Belen, fut dédiée à Saint-Maurice. Il en résulta 
que tout ce qui se bâtit autour de l'église, prit tout natu- 
rellement le nom du saint et que le nom de Wicentin resta 
à la portion supérieure de la vallée, formant aujourd'hui le 
territoire de Bussang. 

D'un autre côté, les étymologistes crurent que c'étaient 
les célèbres sourses minérales de Bussang qui avaient donné 
leur nom au lieu ; or, ces sources étaient inconnues en 1580, 
époque où y passa Michel Montaigne qui en aurait sûre- 
ment parlé ; elles ne furent connues qu'à la fin du XVIfi 
siècle. Or, dès 1420, Bussang, avait son nom et formait 
communauté d part, tout en restant de la paroisse de Saint- 
Maurice. Il est de toute évidence, que ce ne furent pas les 
sources qui donnèrent leur nom au lieu, mais bien au con- 
traire, celui-ci. 

Ainsi, le nom de Wicentin resta au seul Bussang, puisque 
la portion inférieure prit le nom de Saint-Maurice, patron 
de l'église commune aux deux groupes. 

La communauté formée en 1420, conserva le nom de 
Wicentin; Wixenterius; Wicentin; Wissandine (1343); Vi- 
santigneyo (1402); Vissent, Bissen, Bussan (1560); Bossan 
(1580); Busans, 

On sait avec quelle faciUté, le V permute avec le J5 ; de 
plus, par une apocope, très fréquente, la désinence ine 
disparut. Quicherat cite des exemples d'apocope dans les 
noms de lieux : Ver num^ devint Ver\ Vap-incum, Gap, etc., 
etc. . . La désinence disparaît, c'est ce qui arriva pour Wis- 
sendine, qui devint Wissend, 

Enfin, au début Wiicentin s'écrivait par une a;, la pronou- 
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cialion s'adoucissant, Vx fut remplacée par un c et enfin par 
un double s. Une dernière question qui sera sans réponse : 
que signifiait WixenteriiLS ou Wicentiyi? 

Liffol-le-6rand. — Très ancien lieu dont le nom apparaît 
dès le Vie siècle. Il y eut là une villa gallo-romaine : on y 
a mis à jour des débris de colonnes, des fragments de 
marbre. Une portion de mosaïque (au musée d'Epinal), 
d'anciennes substructions, etc., le démontrent. 

En 596, l'armée de Frédégonde gagna en ce lieu une vic- 
toire sur celle de la reine Brunehaut; plus tard, 680, Ebroïn 
y battit une armée austrasienne. On voit que c'est un lieu 
historique. 

Liffoldum, Lucofao (596 et 680), Locofus, Lufus^ Lifou 
(1070), Liffoldi'Magni (1187), Liffou (1510). 

Ce nom de Luco-fao semble indiquer un lieu où il y avait 
des hêtres, 

Vittel. — Des tumuli, mardelles, quelques armes de 
silex (i), trouvés aux environs de Vittel, démontrent la pré- 
sence de populations pré-romaines. C'est tout ce que Ton 
en peut dire. 

Des ruines gallo-romaines ont été découvertes dans le 
village même : débris de colonnes, restes d'aqueduc, un 
pavé de briques sous le chœur de la grande église, deux 
trépieds et autres objets de bronze; des monnaies, mé- 
dailles, démontrent, de façon incontestable, qu'il y eut là 
un noyau de population à l'époque gallo-romaine. 

Au nord-est du village, près de la source salée, on trouva 
les débris d'un monument consacré à la divinité de cette 
source : une statue représentant cette divinité ; des débris 
de sculptures, fragments de camées, des inscriptions, l'an- 



(1) Les haches trouvées sont de Tépoque de la pierre polie. Elles devaient ^tre 
placées dans une sépulture, comme pUrrM votives. 
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cien captage mis au jour, prouvent que les Gallo-Uomains 
connurent et utilisèrent cette source minérale. 

Enfin, à la grande Source — ou de Gérémois — quelques 
substructions, ou débris de foyers permettent de supposer 
qu'à cette même époque les vertus curatives de cette eau 
étaient aussi utilisées. Vittel est donc un lieu qui remonte 
à l'époque de la domination romaine. Il y eut là, comme 
à Lamerey, Bleurville, etc., une grande villa avec toutes 
les installations que comportaient alors ces domaines agri- 
coles. 

Fustel de Coulanges (^) explique très bien qu'après la 
conquête des Gaules par César, il n'y eut ni émigration de 
Gaulois, ni introduction d'Italiens (2). Si la Gaule s'est roma- 
nisée si rapidement, ce ne fut pas par l'infusion de sang 
latin ; cette transformation se fit par la volonté des Gaulois 
eux-mêmes, et non par celle de Rome. Ils prirent des noms 
latins; et plus l'histoire avance, plus les noms de per- 
sonnes se latinisent, si bien qu'au IV^ siècle, toutes les 
personnes citées par Ausone, portent des noms latins. Si le 
Gaulois prennent des noms latins, ils ont bien soin de con- 
server ceux des peuples auxquels ils appartenaient : sur 
nombre d'inscriptions, le nom de personne est latin, celui 
de la peuplade, celte; ce qui montre bien que le personnage 
était bien de race gauloise. 

Il résulte de ce qui précède que les créateurs, les pro- 
priétaires de ces Villas étaient des Celtes portant, le plus 
souvent des noms Latins. 

Vittel est un de ces noms de lieu dû à Vinfluence onomas- 
tique, c'est-à-dire au rôle que jouent les noms de person- 
nes dans la composition d'un nom de lieu. 

J'ai déjà dit comment se formaient ces sortes de noms ; 

(1) F. DE GOULANQRS. — Hiêt. drs inctUutioo> politiques d6 Vancienne France — 
La Gaule romaine. 

(2) Il y eut des colonies militaires» et ces soldats u'ôtaient pas tous des Latins. 
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comment la présence d'un suffixe lui donnait une valeur 
géographique. 

Le suffixe iolum, olum, elum a donné un sens géogra- 
phique au domaine créé ou acheté par Vitellvs : Vitelioîum, 
Viiélolum, Viteltim, c'est-à-dire la propriété de Vitellus, 

Nous trouvons l'équivalent dans LuneUum (1035) et 
Rocoselium (1031) devenu Lunel et Rocoselz. 

ïjB nom de Vittel est si simple qu'il n'a pu subir 
aucune transformation par le fait du langage : Vitellum; 
Vitel (1291); Vitels (1295); Vitello (1402); Vitel (1789). 

Vitello Sancti Remigii (1402); Sancto Privato de Vitello 
(1402). Ce nom si simple, devait être déformé au moment 
où tous les autres étaient définitivement fixés ; toujours on 
l'écrit Yitél avec un t et non ViMel, comme aujourd'hui. 
L'erreur ou l'ignorance d'un scribe ont suffi pour déformer 
ce nom et l'affubler de deitx t. Aujourd'hui cette forme 
est acceptée, il n'y a plus à tenter de revenir à l'ortho- 
graphe véritable : Vitel 

Les scribes furent de grands estropieurs des noms de 
lieux, ainsi Eloyes : le nom véritable est Lobis, Loberiis 
(1402), les Loges, es-loges. Il a suffi de faire d'un g \m y 
pour que ce nom devint es-loyes, Eloyes l 

Selon la tradition, le domaine de Vittel — villa Vitellii 
ou Vitellum — aurait appartenu à Romaric, fondateur du 
célèbre monastère de Remiremont et en aurait fait dona- 
tion à ce dernier ainsi que les terres qu'il possédait à 
Remoncourt. Dans cette dernière église — de l'époque 
romane — auraient été ensevelis son père et sa mère, 
Romulphe et Romuhnde. 

Ce qui est certain, c'est que Vitellum appartint à l'ab- 
baye de Remiremont. Aujourd'hui, l'hôpital de cette ville 
possède encore des terres à Vittel qui lui furent données 
par le Chapitre. 

Mais si Romaric possédait quelque chose à Vittel, c'était 
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comme viager, les rois mérovingiens concédant à leurs 
fidèles et favoris ces terres à titre de domaines à adminis- 
trer, ces concessions productives de droits bien entendu. 

Si pareille donation fut faite au VII^ siècle, ce fut 
par le roi Clotaire et non par Romaric qui n'était qu'usu- 
fruitier. 

Il semblerait d'après cette tradition, que la terre de 
Vittel avait une certaine importance à Tépoque mérovin- 
gienne ou carolingienne et qu'elle était du domaine royal. 
Ce qui semble encore le prouver, c'est que Vittel fut le 
chef-lieu d'un grand archidiaconé de l'évêché de Toul, il 
était aussi le centre d'un doyenné. Mais pour cela il fau- 
drait connaître exactement à quelle époque il devint chef- 
lieu de cette grande circonscription religieuse. Celle-ci 
comprenait cinq doyennés (Vittel, Chàtenois, Neufchàteau, 
Bourmont et Saintois), et débordait du département des 
Vosges sur ceux de la Haute-Marne, Meuse et Meurthe-et- 
Moselle. 

Au début, une circonscription religieuse correspondait 
aux divisions politiques : ici, ce ne serait pas le cas; car, 
sauf les doyennés de Neufchàteau et Chàtenois qui répon- 
dent à l'antique pagtis Solecensis (Soulossois), on voit son 
archidiaconé emprunter des portions du pagvs Segintinsis 
(Saintois), pa^us Vogeshisis (Voge), pagus Bassiniensis (Bas- 
signy). On dirait que l'archidiaconé de Vittel ait été formé 
ultérieurement par des emprunts faits aux pays (pagi) 
voisins. 

Nombre de chartes, actes de l'évêché de Toul, sont 
signées par des archidiacres. Le nombre varie presque à 
chaque acte : en 94 i, huit archidiacres; 942 : deux; 
968 : trois; 1034 isept; 1090 : six; 1147 : quatre, etc., etc. 

Je ferai remarquer que le nombre des archidiacres 
signataires ou témoins, n'indique nullement le nombre 
des archidiaconés ; pourtant le chiffre de huit n'est jamais 
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dépassé, et correspond bien au nombre de ces circonscrip- 
tions, réduites plus tard à six. 

A de très rares exceptions, aucune de ces signatures ne 
sont suivies de la désignation de l'archidiaconé. En 1091, 
1116, 1122, 1136, un est désigné comme arcliidiacre de 
GundH'Curteasis (Gondrecourt). Cet archidiaconé de Gon- 
drecourt fut supprimé au XIII^ siècle. 

Dans une charte de 1147 (Gallia Christiania, t. XIII, 
instr. Col. 505) : quatre archidiacres signent un acte confir- 
mant une donation à Tabbaye de Saint Mansuy. Un des 
quatre est qualifié, à la suite de son nom d'Archidiaconus 
de Brixeio. 

Or Brixey appartenait au doyenné de Neufchâteau, Archi- 
diaconé de Vit tel, 

M. Desnoyer (Top. religieuse de la France — évèché de 
Toul) explique ce titre parce qu'il y avait à Brixey une 
église collégiale qui fut unie à Tarchidiaconé de Vittel. Cet 
auteur enfin, fait remarquer, que dans aucun autre Fouillé 
on ne rencontre cette dénomination. 

M. Desnoyer se trompe, puisque Tacte est de ii47 et 
que le chapitre de Brixey ne fut créé qu'en 1S61 par Tévè- 
que Gille de Sorcy. De cet acte de 1147 et de cette 
signature qualifiée d'archidiacre de Brixey, on pourrait 
conclure que Vittel n'était pas au XII^ siècle le chef-lieu 
de l'archidiaconé. 

Brixey était un lieu important au XII« siècle : il y avait 
un château, il était chef-lieu d'une prévote; enfin la 
famille des Brixey a joué un certain rôle dans l'histoire 
de cette époque. Un Brixey fut évêque de Toul (1168-1192). 

En 1147 y l'évêque de Toul était Henri de Lorraine 
(1126-1167). Il eut pour successeur précisément, Pierre 
de Brixey (1168). J'ai recherché si ce dernier n'aurait 
pas été archidiacre en 1147, car dans ce cas ce titre de 
Brixeio, aurait pu être un nom de famille et non la 
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qualité d'archidiacre, Pierre de Brixey ne devint clianoine 
qu'en 1152 et archidiacre en 1156. (P. Benoit — Hist, 
eccles. du diocèse de Toul, p. 421). 

D'autre part, ce n'est qu'au XlIIe siècle qu'apparaît véri- 
tablement le nom deVittel comme chef-lieu d'un archidia- 
coné; aussi je le répète, on peut se demander si Vittel 
possédait bien auparavant cette qualité de centre d'un ar- 
chidiaconé. 

Hartigny-les-Bains. — Des mardelles, tumuli, démontrent 
l'existence, dans cette région, de population pré-romaine. 

On compte de 35 à 40 mardelles répandues sur la sur- 
face du territoire ; dix-huit tumuli dans le bois du Couche- 
pied; on les a fouillés, on y a trouvé des colliers, bracelets, 
fragments d'urnes funéraires, de poteries, des silex polis 
(placés dans les tombes comme pierre votives sans doute). 

En divers lieux, il a été retrouvé des monnaies et mé- 
dailles, d'Auguste, Domitien, Vespasien, des tuiles à re- 
bords, deux statuettes en bronze. Près de l'église, un sou- 
terrain à architecture romaine. Tout cela montre que 
Martigny fut occupé par un groupe gallo-romain. Une 
voie romaine, bien connue, de Langres à Strasbourg, tra- 
versait le territoire. Enfin au lieu dit le Champ de la Cha- 
pelle Dompierre, des sépultures de l'époque mérovingienne 
ont été mises à jour. 

Il est donc incontestable que le lieu de Martigny fut 
habité par les gallo-romain : il y avait là une villa, la villa 
de Martinus. 

Comme il a été dit déjà, le suffixe acum a été substitué 
au mot villa, et le lieu s'appela Martiniacum, devenu par 
suite de déformation par le langage et la prononciation 
Martigny. 

Martiniacum (948), Martignei (1281), Martigneyo (1402). 

Savigny. — Sur le territoire de cette commune se trou- 
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vait le château de Savigny qui donna son nom au village : 
Saviniactis signifie le domaine, la villa de Sabinus ou 
Savinvs, 

Ce château est très ancien, il en est parlé dès 1051. 

Selon Dom Calmet, il fut au IX^ ou X« siècle la résidence 
des comtes de Saintois (Pagus Segentensis). Son nom, de 
forme gallo-romaine, est une preuve de l'antiquité de ce 
lieu. 

Saviniaco (1051), Suniac (1070), Savigneyo (1402), Save- 
gney (1440), Sauvigny (1450), Savigney (1482). 

Vagney. — Nous venons de voir des noms de Ueu déri- 
vant du suffixe acus ou acum (Martigny et Savigny), dont 
la désinence est en j/. Vagney a la désinence ey. On re- 
marquera que Martigny, Savigny (et bien d'autres de 
même désinence), ont vu aussi leurs noms écrits sous la 
forme Martignej/, Savigney. C'est évidemment un scribe 
qui aura fixé la fome définitive en y, Ve de la désinence 
n'étant plus prononcée, ce scribe aura écrit comme on 
prononçait (^). 

Vagney est très ancien, il devait dépendre de la villa 
royale d'Haben ou Aven^ aujourd'hui Remiremont. Il re- 
monterait donc au VI^ ou au VII« siècle de notre ère, c'é- 
tait un Gagniagium ou Wagnagium de la villa; ce que 
nous appelons un Gagniage : ce mot, dit Littré, désigne 
un pâturage où l'on envoie les troupeaux. C'était bien le 
cas pour Vagney dont le ban s'étendait très loin dans la 
montagne. 

Le nom de ce lieu n'a plus pour origine celui d'une 
personne, mais d'une terre. Le suffixe acus a donné à 
celle-ci, comme au nom de la personne pour Martigny ou 
Savigny, un sens géographique : Vagniacus (1147), Vaineis 
(Xlle siècle), Waugney (1246), Waigniez et Waingniez (1285), 

(1) Par exemple Nancy, s'écrivait jadis Nancey. 
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yValhigney (1343), Waigniey (136G), Vahegneyo et Wangneyo 
(1402), Vagny (1594), Vaigney (1664), Vagney (XVIIe siècle). 

Vincey, Marey, Gugney, etc., ont aussi conservé la dési- 
nence en ey, 

Vinciacns, Vinciaco (1003), Vinceyo (1402), Vencey et Van- 
cey (1402), Veincey (1683). 

Mariacum, Mareium (1044), Mareyo (1402). 

Gugneium, Guneis (1114), Guygneix (1295), Guygneyo- 
auX'Aulx (1402), Gugney-auX'Ails (1683). 

Ainsi GxxgneY-auX'Aulx portait déjà son surnom — aux- 
Aulx — en 1402. 

Norroy. — Voici une désinence en oy, elle vient de la 
transformation du suffixe latin elum : Nogaretum, lieu où 
il y a des noyers. 

Il n'y a rien été trouvé de l'époque gallo-romaine. C'est 
pourtant un lieu ancien. Les Templiers y eurent une com- 
manderie qui devint ensuite propriété de l'ordre des Che- 
valiers de Malte. Il reste encore quelques débris de l'an- 
cienne chapelle. 

Nogaretum; Noeroi (1231); Noereyo et Noiereyo (1402); 
Nouroy (1464); NorrauU (1577); Nourroy (XVI© siècle). 

Ville-sur-IUon. — Ce nom de lieu est uniquement formé 
par le mot Villa, 

La voie romaine de Corre (Haute-Saône) à Charmes 
traversait Ville-sur-IUon. On y a retrouvé des médailles, 
sculptures, anneaux, fragments d'architecture : un lion, 
un aigle sculptés; tout cela de l'époque gallo-romaine. 
Tous les environs, Bouzemont, Saurupt, Escles, Lamerey, 
Damas... etc., contiennent également des vestiges de cette 
époque. Il y eut donc là un groupe important de popula- 
tion gallo-romaine. 

Ville fut de tous temps un lieu important : il y avait 

5 
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deux châteaux; un troisième aurait été une maison de 
Templiers. 

Ville est la suite d'une villa établie là. Contrairement à 
ce qui s'est passé pour les autres lieux en ville, le nom 
de la personne n'a pas été conservé, si toutefois, il a ja- 
mais été adopté. 

Villa (1208), Villa-Sorrelloin (1402), Villa-Souillon (1402), 
Villa-Sairelon (1458), Villa-Sen^elon (1477), Illon-Ville, 

On remarquera quelle fantaisie ont apporté les scribes 
à écrire ces mots : Sur-Illon, Sorelloin, Sairellon, Souil- 
lon; pour ce dernier, il est à remarquer que dans le pa- 
toifi et vieux langage on ne prononçait pas les r, et que 
Vu se disait ou. Le scribe écrivant selon la prononciation 
— Sour Illon — mettait : Sou-Illon, puisque, je le répète. 
Vu se disait ou et IV ne se prononçait pas. Pour d'autres 
scribes, ignorant le nom de la rivière Illon, ils écrivaient 
comme ils entendaient — par à peu près : Serrelon, Sai- 
relon. 

Velotte. — Villotte. — Sont des diminutifs du mot ville. 

Au moyen âge, le mot ville avait encore le sens de vil- 
lage. On appelait ces derniers, dans les textes, du nom 
de ville. Parfois il était synonyme de quartier. Ainsi, Pa- 
doux était divisé en ville-haute et ville-basse. 

Ville eut ses diminutifs : Vilotte est là pour Villette. 

Quant à Villotle, il remonte à l'époqne gallo-romaine, on 
y a retrouvé, dans les vignes de Rocourt, proche le vil- 
lage, des tuiles à rebords, des médailles de Vespasien. 
Dans le bois de Vramont, il y aurait eu un camp ro- 
main. 

Dans des vieux textes, celui de Vilotte est appelé Vilulla, 
petite villa et Villete (1403). 

En 1720, le duc Léopold changea ce nom de Villotte en 
celui de Riocourt. Dubois de Riocourt en était le seigneur. 
A la Révolution, il reprit son ancien nom. 
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Viller. — Village du canton de Mirecourt. Vient de Vil- 
lare, diminutif de Villa, il est de la même époque que ce 
dernier; on le rencontre sous la forme Villaria, Ce serait 
le même sens que Vilotte, Vilulla. 

Le mot Viller est cependant de la dernière période. Il 
semblerait qu'il a dû être, dans notre région — TAustrasie 
— une transformation française de la forme germanique, 
Weiler, Weyler qui, elle-même dérivait, bien entendu, 
du latin villa : je veux dire par là, que ce furent les Franks 
qui l'imposèrent à leurs domaines. Mais cette influence 
disparut bien vite; puisque nos populations, tout en con- 
servant IV dans ce mot, — écrit toujours dans notre dé- 
partement : Viller — ne la prononcent jamais. Elles disent : 
RamberviW^ et non Rambervi^aire; GrandviW^ et non 
Grandwillaire, etc., etc., quoiqu'elles écrivent ces noms 
Ratnbervillers, GrandviMers. 

Au contraire des noms de lieux, on prononce Yr dans 
les noms de personnes, ce qui montre que, pour celles-ci, 
la prononciation germanique a été conservée. On dit : Bou- 
chaire pour Boucher, Royaire pour Royer, Rouyaire pour 
Rouyer, etc., etc. 

Viller était un petit domaine. Il y en eut de grands, 
puisque nous avons Grandvillers : Grans-Villare (890), 
Grand'Villeir (1265), Granway (1577). 

On remarquera que dans les vieux textes la forme 
Villaré, Villeir, indiquant le petit domaine, est conservée. 

Dogneville. — Des ruines gallo-romaines trouvées lors 
de la démolition de l'ancienne église (1873), des sarco- 
phages mérovingiens et carolingiens découverts dans le 
soun-sol environnant cet édifice, nous démontrent que 
Dogneville fut une villa gallo-romaine occupée ensuite par 
les Franks. 

Je ferai remarquer que cette portion de la rive droite 
de la Moselle était fort peuplée aux premiers siècles de 
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notre ère : à Dogneville, Girmont, Vaxoncourt, aux envi- 
rons de Châtel et Porlieux, tous placées sur la droite de 
la Moselle, on a trouvé des vestiges de cette population 
gallo-romaine. Enfin, la grande voie romaine de Metz à 
Bâle suivait cette rive de la rivière, tandis que la route 
actuelle est sur l'autre côté. On s'explique très bien que 
ce soit la rive droite qui ait été la première occupée, 
parce qu'elle est exposée au midi et que l'autre, par con- 
séquent, rétait au nord. 

Arnulph ou Arnoul occupait à la cour des rois d'Ans- 
trasie (VU® siècle) un rang élevé, il étail domesticus de pre- 
mier rang, il avait à titre viager la jouissance de six grands 
domaines, dont Dogneville faisait partie. Il en fit son lieu 
de séjour. Il lui donna le nom de sa femme Doda, fille, 
dit Wasserbourg, de Wiberès, comte de Boulogne : Doda- 
nica, villa de Doda. 

Plus tard, Arnoul fort religieux, devint évêque de Metz, 
et continua à visiter Dogneville; une pierre d'autel des pre- 
miers siècles trouvée dans l'ancienne église, montre bien 
que celle-ci était le centre religieux de cette région. Ces 
domaines de Dogneville dont Arnoul avait la jouissance, 
on les retrouve plus tard visités et administrés par ses 
successeurs les évoques de Metz. Ils étaient donc entrés 
dans le domaine de cet évêché? Ne serait-ce pas là l'ori- 
gine de ces possessions du temporel de l'évêché de Metz 
dans la région d'Épinal 0? 

Dogneville fut, comme je l'ai dit, le centre religieux de 
ce pays : Théodoric d'Hamelan ou Thierry i^r^ évêque de 
Metz, fonda en 980, un monastère au lieu qui devint 
Épinal. Ce monastère était sur le territoire de Dogneville. 
Un acte de H49, rendit indépendante de son église celle 
d'Épinal. 

(1) Plus tard, les ducs lorrains surent s'emparer de tous ces domaines de la 
région d Épinal appartenant à l'évêché de Metz. C'est avec ces localités qu'ils 
créèrent (XV* siècle), en presque totalité, le bailliage d'Épinal. 
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On voit par ce résumé sommaire Fimportance de Do- 
gneviiie à l'époque carolingienne. 

Dodiniaca villa et Dodiniacum (1003), Dodiniacam-villam 
(1041), Dogneivilla (1119), Dogiievilla (1128), Domnivilla 
(1216), DaignevWa et Doignevilla (1402), Doijneville (1433), 
Dongneuville et Dongneville (1458), Dompnievelle (1474), 
Dogneville (1770). 

Dans cette série des diverses façons d'écrire — depuis 
dix siècles — le nom de Dogneville, on remarquera qu'au 
début on écrivait indifféremment Dodiniacum et Dognei- 
villa; ce qui prouve que dans Tesprit des chroniqueurs, 
des scribes, les suffixes acum et villa avaient le même 
sens. Cela est si vrai, que Ton trouve dans le même acte 
le nom écrit sous les deux formes. 

Il arriva aussi que le sens donné par le suffixe acus ou 
acum, se perdit entièrement et que l'on écrivit : Dodiniaca- 
villa : Dodiniaca étant considéré comme le nom propre. 

Plus tard enfin, le nom de personne (Doda et Dodiniaca) 
devint incompréhensible et on en perdit le souvenir; alors 
chroniqueurs et scribes lui donnèrent la forme d'un dé- 
rivé de Domiiius, équivalent de Saint, Seigneur; ce qui 
s'expliquait, puisque l'église de Dogneville était impor- 
tante et très ancienne. Alors on écrivit : Domnivilla (1216), 
Do/igfneville, Dompneiville (XV^ siècle); de là, la forme 
moderne Dogiieville. 

Bulgnéville. — Certains auteurs font dériver ce nom de 
Bagnolis, lequel vient de Bagnum, Balneum : bains, lieu 
où l'on se baigne. 

Il y a bien aux environs, une source salée dont on n'a 
jamais tiré parti. Jamais, il n'a été trouvé, en ce lieu, des 
vestiges de l'époque gallo-romaine et encore moins de 
traces d'une installation de bains. 

Du Cange, donne comme équivalent de Banmcm, ban, 
lieu mis en ban, Bagnum, 
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Il indique aussi sous la forme Bagnatus, un lieu mouillé, 
humide. Or à Bulgnéville et environs, il y a toujours eu des 
étangs dont un subsiste encore et un ruisseau appelé 
L'Étang, 

Ne serait-ce pas là, l'origine de ce nom de lieu? 

Bulgnéville, ne parait pas antérieur au XII® ou XIII» siè- 
cle, c'est donc un nom du moyen âge; Vinfluence de ce qui 
Ventoure a contribué à sa formation. 

Ce nom de lieu a subi des transformations nombreuses : 

Bagnolis, Bulgnevilla, Bulenneig -ville {i256)^ Bulgney- 
vile (13021, Bouglegnyville (1895), Boulegneville (1431), 
Bullignevilla (14021, Bullegneville (1473), Beulgnéville 
(XV« siècle), BuUgnéville (1497), Bulleneville (1683), Bul- 
ligneville (1708). 

On remarquera les formes : JBoulegneville et Bullegne- 
ville. Les scribes étaient plus ou moins lettrés. Ceux qui 
l'étaient le moins écrivaient comme ils prononçaient; or 
Vu se disait jadis ou, comme encore en Italien, Espagnol, 
Allemand; alors le scribe écrivait Bou pour Bu. 

De nos jours, dans nos villages, on constate dans les 
registres de l'état civil, des noms écrits comme on les 
prononce : Èdoire pour Edouard, Ugène pour Eugène. Drey- 
fus est un nom allemand qui se prononce Drey/buss'; aussi 
trouvons ce nom sous les formes Drey fous et Dreyfus. 

Attignéville. — Ce nom est intéressant à citer, parce 
qu'il en existe deux autres provenant de la même racine, 
mais dont la désinence est en y : Attigny et xiutigny. 

Attignéville : Atteniaci-villa , Aufegneyville (1392), Auti- 
gneville. 

Attigny : Attiniacum (1070), Asteney (1496), Attegney 
(1633), Attigney (XYIII^ siècle). 

Autigny : Attiniacu<i, Atigney (1120), Attines (1140), An- 
tigney (1204). 
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Attignéville et Autigny sont voisins Tun de Tautre, pla- 
cés dans la même vallée (le Vair), le langage y est le même, 
Tun a conservé Tantique acum devenu une désinence en y; 
pour Tautre, Villa, équivalent de acum^ a prévalu : affaire 
de scribes sûrement. 

Martinvelle. — Quoiqu'on ait rien trouvé de Tépoque 
gallo-romaine à Martinvelle, c'est un lieu ancien remontant 
sûrement à l'époque carolingienne, puisqu'en 888, Tabbé 
de Luxeuil y fut massacré par les Huns (Hongrois). 

En 1260, il y fut fondé un prieuré en Thonneur de Tabbé 
martyr. 

Il y a une chapelle que Ton fait remonter au VHIe siècle. 

Le suffixe velle est une transformation de villa, ville, 

MartiniS'Villa (4440). 

On remarquera que Marligny et Martinvelle ont tous 
deux le même sens : Martini-acum et Martini-villa. 

Regnévelle. — Autre nom avec le suffixe villa transformé 
en ville. La villa de Régnier. Régnier est un nom frank, 
ce lieu doit dater de l'époque franke. 

Morizécourt. — Nom de personne avec le suffixe cortis, 
curtis : Mauritii-curia, Malisei-curlis (4044), Malsei-curtis, 
Malsécourt. 

Une autre localité : Moriville a pour origine le même 
nom de personne — Mauritius^ — mais c'est villa qui 
forme le suffixe : Mauritii-villa, Murini-villa (4444), Mau- 
rini'Villa (4444), Mauriville (4639). 

Ainsi voilà deux lieux ayant le même nom de personne, 
qui ont deux suffixes différents : villa et curtis. 

Valfroicourt. — Nom de personne auquel le suffixe curtis 
a donné un sens géographique : Vulferii curtis. 
Si je donne tout de suite ce sens, c'est qu'un étymologiste 
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ez dictionnaires verrait dans ce nom de Valfroicourt un val, 
froid et court. 

Il s'agit évidemment d'un nom germain de la période 
franque — donné au lieu de Valfroicourt. 

Vulferii'Curtis, Vallefroi-curia, Walfrau-curia, Vallef roi- 
cor t (1243), Vallefroicourt (4295), Vallefracourt (1472), Walr 
lefrocourt (1533), Waillefrocourt (1533). 

Vrécourt. — Autre nom de personne associé au suffixe 
cortis : Vulferici-cxirtis (1033), Verrecuria (1402), Verrecourt 
(1513), Vérécourt (1587). 

Évidemment, le nom de personne pour ces deux lieux 
de Valfroicourt et Vrécourt est le même : Vulfem et Vul- 
ferid, désignent un même nom. On voit quelle différence 
la prononciation a donné, par la suite des siècles à ces 
deux Vulferii'cortis, 

Vrécourt remonte à Tépoque gallo-romaine, dans les 
environs, au canton de Ferrière, a été découvert d'im- 
portantes ruines que Ton croit avoir été Noviomagus, placé 
bien certainement à tort à Neufchâteau. Il est probable que 
ce nom de Vulferii (quelque chose comme Wulf-hard), a 
pris la place de l'ancienne appellation gallo-romaine. 

Corcieux. — Le nom de chef-lieu de canton est un bel 
exemple de déformation du mot curtis, cortis. 

Placé à l'origine de la vallée du Neuné (la rivière aux 
perles), en pleine montagne, il fut une petite exploitation 
agricole : curticula, une petite ferme, un diminutif de 
curtis, et doit dater de la fm du XII^ siècle ou du com- 
mencement du XlIIe. 

Courreseul (1255) : « Si aucuns des cinq colpes écheut 
à Courreseul;.., » Coun-eceul (1290); Courresuelx (1390); 
Courresuelz (1402); Courreseu (XV^ siècle); Courrecealx 
(1441); Coursicux (XVl'^ siècle). 
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Ménil. — Ce nom vient de Mansionile, diminutif de 
Mansxis. Quoiqu'ils remontent directement à l'époque 
gallo-romaine, les noms de lieux en Ménil et dérivés, 
sont postérieurs de plusieurs siècles à ceux qui ont Villa, 
Curlis pour désinence. Le neuvième siècle fut une époque 
de grands défrichements; sous le règne des premiers Ca- 
rolingiens, grâce à la paix et à la tranquillité intérieures, 
la population atteignit presque la densité actuelle (pour 
la portion de notre département, dite la Plaine, bien en- 
tendu). Seigneurs et monastères créèrent de nombreux 
domaines; beaucoup étaient subdivisés en petites cultu- 
res — véritable moyen d'augmenter la population : — à 
chacune était attribuée une portion de terre, sur laquelle 
le tenancier élevait une maison ; dans la région de Saint- 
Dié, on les appela des Paires (de là, ces noms : Girom- 
patVe, Benipaire, etc.). Ces petites fermes — les Ménils — 
devinrent les noyaux de hameaux, de villages. Mais, je le 
répète, ils étaient postérieurs aux lieux en Villa, Curtis, 
si bien, qu'au moment où les textes reproduisent les 
noms en Ménil j il y avait plusieurs siècles que la géogra- 
phie agricole de la Plaine était formée. Ce qui le prouve, 
c'est que dans cette partie du département, les noms de 
Ménil et dérivés sont très rares : sur seize villages du 
nom de Ménil, il n'y en a pas un seul dans V arrondisse- 
ment de Neufchâteau, deux dans celui de Mirecourt, un 
dans chacun des cantons de Châtel et Rambervillers ; en 
tout quatre sur seize, pour la portion du département ap- 
pelée la Plaine. 

Un ménil désignait aussi bien la terre que la maison. 
On finit par donner à tout ce qui habitait dans celle-ci, 
à la famille, le nom mainiée, maigneye, d'où Ton a fait 
ménage. On donnait ce nom de mainiée à la fille de la 
maison, à la servante. 

Les dérivés de Mansionile sont innombrables. Du Cange 
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en donne la série : Mansionile, Masnillum, Masgnellum, 
Mesnillum, etc., Maix, Meix, Maxe, Maille en sont aussi 
la transformation, aussi la liste des noms de lieux qui en 
dérivent en est longue : 

Ménil, Jeanménil, Jarménil, Beauménil , , , , on voit que 
le procédé de formation de ces appellations relativement 
modernes, est exactement le même que pour les noms 
gallo-romains : dans Jean-ménil, ce dernier est le suffixe 
qui donne un sens géographique au nom de la personne; 
pour Jar-ménil, c'est à un jardin; pour Beau-ménil, c'est 
la position du lieu, etc.. 

Maix, meix, servent de suffixe à divers noms, Maixclle 
est le diminutif de Maix. 

En patois, maix se dit : Moé, Moès; on en fait Moélrasse, 
métairie. 

Jusqu'ici, il n'a été question que des noms de personnes 
ayant servi à désigner des lieux remontant aux époques 
Gallo-romaine, Mérovingienne et Carolingienne. 

Il en est d'autres, aussi intéressants, remontant à quel- 
ques siècles. Pour ceux-là comme pour les premiers, le 
mode de formation est le même : on trouve accolé au 
nom du créateur, du propriétaire, celui de pré, champ, 
maison, bois, etc. . . 

En voici quelques exemples : 

Claudon. — C'est bien un nom de personne donné à 
ce village du canton de Monthureux-sur-Saône; c'est un 
diminutif de Claude. 

Primitivement, ce lieu était appelé ChâUllon : a Claudon 
alias Châtillon, i» dit T. Alix (1594). 

Sur une éminence séparant Claudon du prieuré de 
Droiteval, existait une forteresse très ancienne, on y voit 
encore un fossé que l'on considère comme ayant fait 
partie du « Châtillon, t) ce dernier donna son nom au lieu. 
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Comment Chdtillon se transforma-t-il en Claudon? Il 
est probable que le premier disparut devant celui du pro- 
priétaire d'une verrerie qui fut installée là, comme tant 
d'autres dans la forêt de Darney. 

Cette commune de Claudon a été formée aux XV^ et 
XVI® siècles par de nombreuses verreries. Celle de Châ- 
tillon, je le répète, dut prendre le nom de son fondateur. 
Je ne vois pas d'autres explications de la transformation 
de ce nom de lieu. 

En patois Claude se dit Diaude; Diaudot en est le dimi- 
nutif. De Glaude, on en a fait aussi Guiaude, 

On retrouve la forme Diaude donnée à des écarts et 
fermes. 

Ginfopse. — C'est un hameau de la commune de Raves 
(canton de Saint-Dié). 

Ce nom vient de Géhin, déformation de Jehan, Jean : 
la fosse de Géhin. 

Le mot fosse est surtout employé dans la région de 
Saint-Dié (Grande-/bsse, Petite-/bs.«?e, J)ey fosse, .. , etc.), il 
désigne un ravin court, étroit, profond, dénudé, formé 
par l'action des eaux, les fosses de cette nature se trou- 
vent dans les terrains arénacés. On le voit, ce genre de 
fosse n'a rien de commun avec celles faites de main 
d'homme. 

Cul-Coislin. — C'est un lieu-dit, écart dépendant de Gé- 
rardmer. 

Une dame Chanoinesse de Remiremont, Madame de 
Coislin visitant Gérardmer, tomba si malheureusement de 
sa mule qu'elle laissa voir son Ce fut un gros évé- 
nement resté dans les souvenirs des montagnards qui, 
escortant la Dame, assistèrent à la catastrophe ! 

Toujours gouailleurs, ils donnèrent le nom de Cul- 
Coùilin au lieu où arriva lu .chute. Il subsiste encore. 
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Champ-Leux — de la commune de Syndicat, désigne le 
champ de Ltic : en patois Leu signifie Luc, 

Meix-Qaiaole — du territoire de La Bresse, Quiaule est 
le patois de Melchior : meix ou ferme de Melchior. 

Lexipré — du village des Poulières. En patois Alexis se 
dit Lexi : Lexipré, pré d'Alexis. 

Bazien — village du canton de Rambervillers. Bazien 
vient de Bazin, nom de personne. 



II 



DES NOMS DE LIEUX D'ORIGINE RELIGIEUSE 



Le christianisme triomphant s'empara des lieux consa- 
crés aux divinités déchues pour y établir son culte; il 
substitua à leurs noms ceux de ses saints; il en résulta 
la disparition presque totale de tous les noms de lieux 
rappelant ces divinités. 

De plus, rédiflcation d'une chapelle, église, monastère, 
tous placés sous l'invocation de saints vénérés, provo- 
quèrent la substitution des noms de ceux-ci aux ancien- 
nes dénominations celtes, gallo-romaines. 

Ainsi Junclurx devint Saint-Dié, et la région environ- 
nante appelée Val de Galilée; le mont Habend ou Aven 
devint le mont de saint Romaric ou Remiremont; une por- 
tion de la Wissandine, Saint-Maurice. 

Pourtant quelques noms de lieux rappelant des divi- 
nités païennes ont survécus : les Ballons ont conservé 
celui du dieu Belen, Bel, auxquels ils étaient consacrés. 
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Partout où l'on adorait Belen, Bel, le christianisme y 
substitua Tarchange Michel, c'est ce qui explique la grande 
popularité — au moyen âge — de ce saint dans toute la 
France dont il devint le patron, le prolecteur : la première 
voix qu'entendit Jeanne d'Arc, lui ordonnant d'aller déli- 
vrer la patrie en danger, fut celle de saint Michel. 

Comme Belen était adoré sur les hauteurs, nombre de 
chapelles dédiées à saint Michel y furent édifiées, où pri- 
rent la place d'anciens sanctuaires. La commune de SainU 
Michel (canton de Saint-Dié) a son église sur une émi- 
nence dominant la vallée de la Meurthe. Au sommet on 
a retouvé des vestiges d'un monument mégalithique; et, 
en 887, ce mamelon est appelé Belltis-mons, mont de Bel. 
On y éleva une église consacrée à saint Michel, qui donna 
son nom à la commune. Les montagnes des Vosges avaient 
leur divinité : Vosego, ainsi que le prouve une inscription 
trouvée près de Saverne. Cette inscription fut transportée 
au Musée de Strasbourg, 

Selon M. Voulot, Solicia aurait été une divinité locale 
qui donna son nom au lieu où elle était adorée, c'est le 
Soulosse de nos jours. 

On a voulu aussi faire dériver le nom de Mirecourt de 
Mercure; Mercorium, lieu de Mercure, 11 n'en est rien, Mi- 
recourt a pour racine un nom de personne et pour suffixe 
curtis : Murici-Curtis. 

Toutes les villas avaient leur dfi;im7^ protectrice; celle-ci, 
avec le christianisme, fut remplacée par un saint de la 
nouvelle rehgion : au sanctuaire païen on substitua une 
chapelle chrétienne. Celle-ci devint, le plus souvent, un 
centre de population qui prit le nom de son patron. Comme 
la population de la Plaine était bien antérieure à celle de 
la Montagne, les noms rehgieux de la première subirent 
des déformations qui en rendirent beaucoup méconnais- 
sables. C'est de l'origine du christianisme que datent les 
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noms ayant pour racine Dom, apocope de Dominus, Sei- 
gneur, employé alors, comme plus tard le fut Sanclus, 
Saint. 

La preuve de l'ancienneté de ces noms de lieux en 
Dom est que sur une vingtaine (je ne parle que des com- 
munautés) qui existent dans le département, il n'y en a 
pas un seul dans la Montagne. Ce qui s'explique, puisque 
le défrichement de cette région ne commença réellement 
qu'au XlIIe siècle, et que les noms en Dom étaient for- 
més depuis des siècles. Dans la montagne on n'employa 
que le mot Sanctiu^, qui prit plus tard la place de Dominus 
dans la formation des noms de lieux religieux. 

On trouvera plus loin quelques exemples de ces noms 
de lieux qui en feront mieux ressortir la formation. 

Beaucoup de ces noms de saints ont subi des défor- 
mations qui les rendent souvent méconnaissables : 

Sanctus Aper est devenu Saint Èvre; S' Benedictus : 
Benoit; S^ Brixius : Brix, Brot; S^ Cyriacus : Ciers; S^ Me- 
dardus, Mard, Mas; S' Memmius : Memje; S^ Stephanus : 
Etienne, Stene, Stail; S^ Valerius : Vallier. 

Il n'est question ici que des saints dont on retrouve 
les noms plus ou moins déformés dans notre département. 

Il y a également des noms de saints qui sont de pure 
fantaisie : Saint- Abouche (Colroy); Saint-au- Moulin, Une 
erreur de copiste avait transformé Semouze en Saint- 
Mouze ! 

A côté des noms de saints on trouve ceux qui en sont 
la conséquence : église, basilique, moutier, abbaye, cha- 
pelle, ermitage, croix,... etc.,... etc.,... par leur pré- 
sence, seront l'origine de noms de lieux. 

Il y a le mot cella, souvent synonyme de prieuré, qui 
à l'origine, désignait la chambre de l'esclave; ensuite la 
demeure des bouviers, bergers, laboureurs, et enfin une 
installation agricole. Dans notre département, la cella était 
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surtout la ferme d*un petit établissement religieux : du 
prieuré; si bien que souvent on emploie Tun pour l'autre. 
Il y a plusieurs noms ayant cette origine : Cellessur- 
Plaine, Docelles, La Salle et plusieurs hameaux et écarts. 

Domptail. — Saint-Stail. — Saint-Étienne. — Comment 
Etienne a-t-il pu devenir Stail ? 

Dans des actes de 1059, 1125, 1152, Domplail-en-Vof^ges 
est appelé Sandus-Stephanus , Saint-Étienno. 

Aux XIV« siècle et XV^ siècle, le même est devenu : 
Dom Sterne, Domstène, Domstaille, 

Domtaille et Domplaille au XVIIIe. 

Etienne est un de ces noms qui a donné le plus de 
variantes : on compte soixante formes de ce nom du pre- 
mier martyr portés par des personnes. 

Estienne (Stephanus) est devenu Estène, Stevenne; il a 
prit aussi la forme Stè^ie, Sterne, Mais comment ces der- 
niers ont-ils pu devenir Stail? Tout ce que Ton peut dire, 
c'est qu'il en est ainsi. 

Pour Saint-Stail, le patron de l'église est saint Etienne; 
pour Domptail, jc'est... sainte Céline. Un autre Domp- 
tail (Meurthe) a son église placée sous l'invocation de 
saint Etienne. 

Damas. — Il y a deux villages de ce nom dans les Vos- 
ges : Damas- auX'Bois et Damas-Bettegney, 

Damas est la transformation de Domnus Medardus, saint 
Médard ! 

Je dois dire' que Dom et Dam sont équivalents; c'est 
donc de Damnus Medardus que vient ce nom. 

Damnahard (1230), Dommay (1441), Domart (1402), Do- 
mais (1476), Dompmart (XV^ et XVIe siècles), Dommar 
(1779). 

Si à la fin du XVIIIe siècle on l'écrivait Dommar et pro- 
nonçait Domma (puisqu'en patois on ne prononce pas l'r), 
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c'est de notre époque que date la transformation défini- 
.tive de Vo en a. 

Doncières. — Autre déformation bizarre. Ce nom vient 
de Domnus Cyriacus, saint Cyriaque. Cyriaque est devenu 
Cier, Cière, Cère; en 880, ce village porte le nom de Don- 
cère, Donzerils en 1402 et Donciers en 17H. 

Domvallier et Saint-VaUier. — Ce sont deux villages qui 
ont le même nom de saint, puisque Saint et Dom sont 
équivalents : Vallier est la déformation populaire de Va- 
lerius. Il y a proche Saint- Vallier, une fontaine d'eau mi- 
nérale qui a conservé la forme latine du nom de saint : 
Fontaine Valère. 

Saint-Remimont. — Saint-Pierremont. — Saint-Baslemont. 
— Plusieurs lieux portent le même nom, on a ajouté à 
celui du saint une qualification spéciale pour éviter toute 
confusion. Cette qualification a été le plus souvent prise 
dans la configuration du sol; ce mot mont dispense de 
toute explication. 

Bazoilles. — Nompatelize. — Bertrimoutier. — Véglise, 
la basilique, le moutier (nom donné autrefois au sanctuaire), 
se retrouvent dans des noms de lieux : 

Bazoilles : Basilica, Bazolïœ, Bazolium, Bazeilles (1395), 
Bassoliis (1402), Bassailles (1402), Baisoille (1445), Bazailles 
(XVIe siècle), Bazoils (1718). 

Nompatelize est le résultat de l'association d'un nom de 
personne — Norpard ou Nonpard — avec l'église : Non- 
pardi'Villa, Nopardi-ecclesia, Norpartéglise, Nortpatlise. 

Bertrimoutier : Bertrici - monasterium , Bertri - moutier 
(1171), Bertrey-moutier (1172), Burtri-mostier (1284), c'est 
bien l'association d'un nom de personne — Burterus — 
avec moutier (l'église) qui a formé ce nom de lieu. 
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Pour Moyenmoutier, ce fut sa situation entre les deux 
couvents d'Étival et Senones qui lui fit donner ce nom de- 
Moyen moutier. 

Portieux et Poussay. — Quoique Torigine et l'histoire de 
ces deux localités soient absolument différentes, leur nom 
a une origine commune : Porlus-cœlorum (Portieux), et 
PortxiS'Suavis (Poussay). 

Il a été trouvé sur le territoire de Porlietuv divers dé- 
bris de l'époque gallo-romaine, ce qui démontre la pré- 
sence de population dès cette époque. 

L'acte de fondation du prieuré de Belval (commune de 
Portieux), parle — 1107 — du lieu de Portus; plus tard 
(1178), il est appelé : Porticiolo, porte du ciel. 

Pendant des siècles, Portieux, placé sur la rive droite 
de la Moselle, à proximité de vastes et belles forêts, fut 
le centre d'un grand commerce de bois : de là, partaient 
sur la rivière, des bois, du merrain entre autres. Le nom 
de Portus, aurait pu aussi bien se traduire par port que 
par porte. Toutefois, les textes lui donnent tous le sens de 
por<e-du-ciel. 

Je dois ajouter que rien, dans ce que l'on connaît de 
l'histoire de ce lieu, ne révèle une origine religieuse. 

Portus, Porti (1107), Porticiolo (1178), Portesuel, Por- 
tessieulx (XV^ siècle), Porsieux (1644), Pourcieu, Portcieu 
(XVlIe siècle). 

A Poussay existait un Chapitre de Dames Chanoinesses, 
fondé en 1018. C'est autour du monastère que se forma 
le village. L'origine est donc bien religieuse et le sens du 
nom ne peut faire de doute : 

Portus-suavis (1051), Portu-Salii (1142), Poursez (1316), 
Poursas (1331), Port-souef, Por-sas, Pour-say (XVII« siècle). 

Comme je l'ai dit déjà, Vr n'étant pas prononcée, Pour- 
say est devenu Pou-say, 

Deycimont et Deyvillers. — La racine Dey est commune 

6 
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à ces deux noms de lieux. Les textes font dériver ce mot 
de Deus, Dieu : Deici-mons, Decii-mont (1285), de Timonle 
(1402) : Deycimont. 
Dei-villari, Deyvillei (1355), Daivillier (1453). 

Monthnreux-8ur-Sa6ne. — Ce nom vient de Monasterium : 
Monsterium, Monasteriolum , Mosterol (1140), Monterai 
(1227), Monsturuel (1367), Monterello-supra-Sayonne (1402), 
Monsteruel (1405), Monstrulx (1427), Monstereul (XV© siè- 
cle), Monstureux (1445), Mosturieux (1475), Monstreuil 
(XVIe siècle), Monsturieulx (XVI^ siècle), Monstureul (1569). 



III 



INFLUENCES NATURELLES : EAUX ET RIVIÈRES. - CONFI- 
GURATION DU SOL. — ARBRES ET VÉGÉTATION. 



L'eau, les lacs, marais, étangs, rivières, ruisseaux ; le 
sol, sa configuration, sa nature; ce qui y croit, l'essence 
des arbres, la végétation ; l'emplacement d'une localité, 
son exposition au soleil, à l'ombre, etc., etc.; constituent 
ces influences 7iaturelles à qui tant de noms de lieux doivent 
leur origine. 

C'est surtout dans la région montagneuse^ peuplée bien 
après celle de la Plaine que l'on trouve ces noms : jusqu'au 
Xlle siècle, la grande forêt vosgienne fut peu entamée par 
la culture ; longtemps elle resta inhabitée ou à peu près. 
Le défrichement de cette région n'a réellement commencé 
qu'au XlIIe siècle ; les souverains par des ascensements y 
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attirèrent la population, ajoutant pour ainsi dire, une nou- 
velle province à leurs États. 

Des exemples feront bien comprendre cette influence 
naturelle. 

Laveline. — Il y a trois communautés de ce nom : Laveline 
(canton de Saint-Dié); Laveline-devant-Bruyères et Lave- 
line-dU'Houx (les deux dernières du canton de Bruyères). 

Toutes trois sont situées dans des vallées, au confluent 
de cours d'eau : Laveline (canton de Saint-Dié) est placé 
au débouché de trois vallées et de trois cours d'eau qui 
mêlent leurs eaux à ce village înème, la Morte, le Laute- 
rupt et le Québreux. 

Laveline-devant'Bruyères, au confluent de la Vologne et 
du Neuné. 

Laveline-dU'Houx, à la jonction du Barbas et de THé- 
rigotte. On le voit, les eaux abondent dans ces trois lo- 
calités et c'est d'elles que leur vient leur nom. 

A l'eau, dit M. Cocheris, est attachée l'idée de mobilité, 
fluidité, marche; en sanscrit, la racine Av est l'un des 
signes du mouvement, elle a donc formé des dérivés qui 
rappellent le mouvement, c'est ainsi que eau en celtique 
se disait avey ève, et en vieux langage français : eawe 
(1268), auve (1269), eaulve (1390),... etc.. Le patois avait 
conservé les mêmes formes : eauve, ave, eaufe, on sait 
que les labiales v el f permutent fréquemment dans le 
vieux langage. 

Aveline, Laveline sont des diminutifs du mot Ave : 
Aveline. 

Dom Calmet dit de Laveline-devant-Bruyères : c Aquilina 
ou Y Aquatique ou Y Aqueuse. » 

On le trouve écrit sous les formes : Aquilina, Avilina, 
Laveline, Lawelène (1284), Lauwelène (1488), Leuvelène 
(XVIe siècle), Leavelène (XYII^ siècle), L Aveline (1699). 
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Raon. — Dans les Vosges, il y a quatre Raon : Raon- 
l'Étape, /{ao?i-aux-Bois , iîaon-sur-Plaine, la Petite-iîao>i. 

oc Dans ce pays de montagnes, dit Dom Calmet, nous 
appelons Rava ou Roua, Ravon ou Raon ou Ravine, un 
confluent de deux ruisseaux ou de deux rivières, ou d'un 
ruisseau et d'une, rivière;' ainsi nous disons /îawn-sur- 
Plaine, où le ruisseau du Donon se jette dans la rivière 
de Plaine; la Petite-lîai'o>i, où le ruisseau de Moussey se 
jette dans le Rabodo (Rabodcau); Ravine, le confluent du 
ruisseau de Ravine avec le Rabodeau; Ravon-VÈtape ^ le 
confluent de la petite rivière de Plaine avec la Meurthe.. . d 

A cette série de Raon donnée par Dom Calmet, s'ajoute 
iîaon-aux-Bois, divisé en Raon-haute et Raon-basse, placés 
chacuns à des confluents de ruisseaux. 

Il est évident qu'un confluent était appelé jadis, dans 
les Vosges, Rua ou Roua, Ravon, Raon; mais quant à 
donner l'origine de ce mot, j'y renonce. 

Raon doit se prononcer Ra-on et non Ran comme Lan 
pour Laoyi, parce que l'on écrivait jadis Rayon et que pour 
la prononciation le v s'est adouci et a fini par tomber. Au 
contraire, le v a été conservé dans les formes Raves^ Ra- 
vine, car la chute du v aurait forcé à une prononciation 
gutturale : Ra/i/ies, Ra/i/ânes. 

Quant au surnom de VÉtape donné au plus important 
des lieux appelés Raon, il a une origine qui n'a rien de 
commun avec le sens d'étape, comme nous le compre- 
nons aujourd'hui : 

« Je soupçonne, dit encore Dom Calmet, que ce surnom 
de VÉtape vient d'une tape qui s'y établit et qui y attira 
les passants ...» 

Une tape était un cabaret : vendere vinum ad tappam, dit 
Du Cange, signifie, vendre du vin au cabaret, c'est donc d'un 
cabaret qu'il s'agirait. 

Raon-VEtape fut crée en 1279, au bas du château de 
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Beau regard qui protégeait un bureau de douane établi au 
lieu de Rua afin de percevoir des droits sur les marchan- 
dises allant ou venant d'Alsace en Lorraine et qui circu- 
laient sur l'antique voie romaine remontant, vers le Donon, 
la vallée de la Plaine. Ce bureau de douane est appelé dans 
les chartes : la Tape de Raon ; évidemment ce mot tape n'a 
d'autre sens que celui de Bureau : on disait la tape de Raon^ 
comme nous disons, Bureau de douanes. 

Il est probable que le même local servait tout à la fois 
de bureau et de cabaret, de là, le nom de tape donné au pre- 
mier. 

Cette tape était un point forcé d'arrêt. Un cabaret devait 
tout naturellement s'y étabhr et comme ces droits douaniers 
s'affermaient, l'adjudicataire avait annexé au bureau de per- 
ception, une auberge : une tape, 

Rauon (1289,) Rawon (1364), Rowon (1398), Rawonum 
(1402), Ravon (1711), Ravon-la-Tape, Raon-Latappe, Raon- 
Lestappe Raon-Létape (XVlh et XYIII® siècles). 

Midrevaux et Hureau. — Le premier est du canton de 
Coussey et le second de celui de Neufchâteau. Mureau était 
une abbaye située dans un vallon de la commune de Pargny 
(de là : Pargny-sous-Mureau); Midrevaux est de même dans 
un autre vallon, parallèle et voisin du précédent. 

C'est à leur situation dayis un vallon qu'ils doivent leurs 
noms : mirorvallis. L'origine en est commune et l'un nous 
est arrivé sous la forme de Midrevaux, l'autre, Mureau. 

Mirae-vallis , Mura-valli, Midre-vallis, Mirevaldo (1187), 
Mirevalz (1297), Mireval (1372), Mundrevallis , Mendrevaul 
(1372), Mendrevalz (XIV^ siècle), Midrevaulx (1538), Mudre- 
vaulx (1555). 

Mira-valtis, Mirovualt, Mirualt (1157), Miruaut (1196), 
Mireaut (1255), Mirovaut (1254), Mureau. 

Basse-sur-le-Rupt. — Nom d'une communauté formé de 
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plusieurs hameaux dont pas un seul ne porte le nom de 
Basse-sur-le-Rupt. 

Basse, vient de bessa ou baissa et indique (Du Gange) 
un lieu déprimé, enfoncé, humide. Dans la montagne, c'est 
le plus souvent un ravin profond humide. Ce nom n'a rien 
de commun avec le sens du mot bas, basse. 

La commune de Basse-sur-le-Rupt est formé par une 
vallée, très profonde, encaissée, au fond de laquelle coule 
le ruisseau, c'est bien une basse qui lui a donné son 
nom, en même temps que le Rupt ou ruisseau qui y 
coule. 

PadoQx. — Le nom de ce village ne peut venir que du 
vieux mot Padoencum, Padouens, provenant dé Paduisoere : 
paître; c'est-à-dire un lieu où l'on pâture. A Padoux, en 
effet, il y a de grandes prairies. On retrouve également 
ce nom sous les formes Padoenum, Padoenœ, pâturage 
humide, marécageux. 

I^ configuration de ce village l'a fait diviser en ville 
haute et ville basse, entre les deux se trouvent l'église, le 
presbytère, les maisons d'école. 

Le ruisseau qui naft un peu au-dessus du village est 
appelé Padozel. 

Padua, Padoz (1200), Pandoux (4355) : « item notre 
maire de Sercuelx (Sercœur) et de Pandoul (4390); tous 
les biefs et advoine que nous avons en ladite mairie de 
Pauldou > (1404); Paudoue (4402); premier en la ville de 
Padou (XVIe siècle); Padoulz (1593); Pandovx (4594). 

Près de Rambervillers, un lieu dit : Padène, formé de 
prairies humides au milieu de la forêt. 

Beaufremont. — Village situé sur le versant d'un haut 
coteau, au sommet se trouvait le château qui lui a donné 
son nom. 

On a fnit venir ce nom de Beaufremont d'un beffroi qui 
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aurait existé au château. L'étymologie est beau^ froid, mont: 
Beau employé (très fréquemment) comme synonyme de 
haut. 

Très haut placé, le château de Beaufremont dominait 
toute la région, la configuration du sol explique on ne peut 
mieux le sens de ce nom. 

Pourtant je dois faire remarquer qu'au XII^ siècle, on 
trouve ce nom écrit : Berfredi-Monlem ; il pourrait se faire 
que la racine fut un nom de personne : Berfredus ?? 

Beaufremont est un de ces noms qui a exercé l'imagina- 
tion des copistes où scribes, car il est écrit de bien des 
façons : 

Baffro-mom, Berfredirmontem, Bafrimont (1157), Bofrimont 
(1182), Befromont (1256), Barframont et Biafromont (1256), 
Baffroymont (1378), Boffromonte (1402), Besfraimons (1441), 
Beffrainwnt, Bouffroymont (1446), Beffromont (1486), Beaur 
froymont (1510), Boufjromont (1514), Beyfroimont (1535). 

Herpelmont. — Hérival. — Ces deux noms de lieu ont le 
même sens mont et va/, arides, âpres. 

Herpelmont (canton de Corcieux) ou Herpemont, a pour 
racine Herpe ou Erpe du latin asper, âpre : le mont âpre, 
sauvage, dénudé. 

Hérival (commune du Val-d'Ajol) est un ancien prieuré 
situé en un lieu âpre, désolé : Aspera-vallis, Yrevallis (1245), 
Hyreimllis (1390), Aprevaux, Ireval (1421), Érival (XVIII« 
siècle). 

C'est donc à la nature du sol que ces deux lieux doi- 
vent leurs noms. 

Trémonzey. — Village du canton de Bains, son nom est 
bien intéressant et répond on ne peut mieux à la configu- 
ration du lieu où il se trouve : il est avoisiné par trois 
petits sommets — Monzey dérive de Monticellu^ comme 
Moncel — un, entre Trémonzey et les Trémeures; un au- 
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tre, Haut mont, dominant l'église; le troisième dit de la 
Jus; delà trois monts ou Tré-monzey, (Dict. patois, Haillant). 

Bruyères et Brouvelieures. — Ces deux noms proviennent 
de la végétation : de la bruyère. 

En latin, brugariœ, désigne un lieu où il y a des bruyères. 

Pour Bruyères, l'origine du nom ne fait pas de doute : 
Brueriis, Bruierium, Bruyeris (1144), Bruyères (1295), 
Bruière (XIII« siècle), Bruyerre (1444), Brouyère (1473). 

Brouvelieures est bien postérieur à Bruyères, qui fut 
peuplé dès Tépoque gallo-romaine. 

Des copistes lui ont donné pour racine un nom de 
personne : Beronis-villare, mais c'est là le résultat de leur 
fantaisie. 

L'origine du nom de Brouvelieures, voisin de Bruyères, 
est la même que celle de Bruyère. C'est à cette plante que 
tous deux doivent leur appellation. 

En patois, Bruère, brouère, blouire, brère, désignent la 
bruyère. 

Beurioure, bérouère : un lieu où on la trouve. Or, nous 
trouvons le nom Brouvelieures écrit sous les formes : Brou- 
veruelles (1265), Bruerieulle, Brouvillers, 

ChaumoQsey. — Ce nom vient de Calma, Calmis : Chaume, 
Le Chaume est cette portion de la tige des céréales qui 
reste sur pied après la récolte. Mais un champ mois- 
sonné, a Taspect dénudé, de là, ce nom donné à des ré- 
gions ou l'arbre fait défaut. On a, dans les Vosgos, étendu 
le sens de Chaume aux grandes surfaces gazonnées et dé- 
nudées qui couvrent les hauts sommets Vosgiens. 

Chaume et Chauve ont le même sens, et sont appliqués 
à des régions dénudées : Les villages de Chauffecourt 
(Chauve-court) et Chavelot (Chaivelo) en sont des exemples. 

Le nom de Chaumousey, indique également un lieu de 
culture de cén^ales dénudé, dépouillé de ses arbres. 
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Il y avait à Ghaumousey une abbaye fondée en 1090. Les 
défrichen^ents de forêts qui furent la conséquence de cette 
fondation, les céréales que Ton y récolta, lui valurent ce 
nom de Calmosiacum, lieu où il y a du chaume. 

Calmosiaci et Calmosiaco (1181), Chaulmouzey (XII^ 
siècle), Chalmoisey (XIII^ siècle), Chaumousel (1247), Chai- 
mosey (1472), Chalmossey (1481), Chamoysy (XVI siècle), 
Chaumoizier ^1583), Charmusey, Charmussey, Chermouzey, 
Chaumouzey (XYII^ siècle). 

Dans le canton de Coussey, il y a le village de Chermisey 
qui doit aussi Torigine de son nom à calma ou calmis. 
Nous en trouvons la preuve dans les formes : Chemiusey^ 
Charmicssey, Chermouzey, données au nom de Chaumouzey. 

Chermisey est en effet une région de céréales et de 
chaume par conséquent. 

Etrenne. — Fruze. — Doivent leurs noms aux céréales. 
Le premier vient du latin Estramen devenu en vieux fran- 
çais, Eslrain : paille. En patois hhtrain, strai7i, estram, 

Elrennes ou Estrennes (canton de Vittel), est une région 
de céréales où il y a, par conséquent, beaucoup de paille : 
Estraingniis, (1402), Elrainnes, Estrannes (1718). 

La racine des noms de Tranqueville, Trampot, pourrait 
bien avoir la même origine. 

Fruze, d'après les textes, vient de Frumentum : froment. 
On le trouve écrit sous les formes : Frumentosa, Fruxe, 

Rouvres. — Deux communes portent ce nom : Rouvres en 
Xaintois et Rouvres-la-Chétive, 

Du mot latin Robur (chêne) on a fait Rohoretum, lieu où 
il y a des chênes. Rouvre est la transformation de Robere- 
tum : Roboretum, Ruvrum, Rivirum, Riviro, Rivurum, Ru- 
vrum, Roverio (1044), Roure, (1148), Rore (1296), Rotvra 
(1402), Roivra-en-Sainctois (1402), Roiora-misera et Rovera- 
Casliva(iA0f2). 
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Le Chêne a donné son nom sous d'autres formes à divers 
lieux : Xenois, hameau du territoire de Saint-Etienne, vient 
de la présence du chêne. VX se prononce Ch, d'où Chenois, 
qui a pour équivalent Chesnaye, Chanois, Chanoux, 

D'autres fois une prononciation vicieuse transforme Lon- 
chêne en Longène. 

Xaronvalj que Ton prononce Charonval^ s'écrivait Xenn- 
vaul ou Chêne-vauly val du chêne. 

Ban-de-Sapt. — Sapois. — Ces noms viennent du Sapin. 
On l'écrivait en patois : Saipin, Sépin^ Sep, Saipée, Saipée, 
Sepné, Sapez, 

De là, Ban-de-Sap<, ban-de-Sapins ; 

Ban-de-sept-Saips, Ban-de-Scept (1699), Ban-de-Saips. 

Sapois vient également d'un lieu où il y avait des sapins. 

Le Tholy. — Le Thillot. — C'est l'arbre, le tilleul qui a 
donné son nom à ces deux localités. 

Dans la région montagneuse, on trouve des tilleuls auprès 
des chapelles et églises : à St.-Dié, devant la cathédrale, à 
Gérardmer (chapelle de la Trinité). . .etc. . .etc. ; il semble 
qu'il fut un arbre sacré. C'est sous des tilleuls que siégeait 
le célèbre tribunal de la Bresse ; que se réunissaient les 
offlciers municipaux de Cornimont. 

En patois, Tilleul se dit : Tio, Tieu, Tia, Tyot, Tiate, Kiot,.. 

A l'origine le Tholy était une simple grange, près de la- 
quelle se trouvaient deux tilleuls, de là ce nom de Toly 
donné à la grange. 

Pour le Thillot, la synonymie est parfaite en prononcia- 
tion : Tiot et Tillot (on prononce les deux l mouillées). 

Le Tyllet (1343), Teillot (1344). 

Il y a d'autres noms de lieux qui proviennent du tilleul : 
Tilleux, Thiéfosse, T/iiarrupt, Thiols, They (sous-Montfort). 

Cette dernière localité se trouve sous les formes : Tillia, 
Tillio (1402), Ty, Thel (1541). 



Digitized by 



Google 



- 91 - 

Frain. — Frenois. — Frenelle. — Fraize. — Fresse. — Tous 
ces noms de lieu proviennent de l'arbre, le frêne, en latin 
Fraxinus et Fraxinetum, lieu où il y a des frênes. 

Franum, Franis (1402), Fameilz (1402), Freisne (1503), 
Frane, Frennoy, Frmnois, Franois, Frenois. 

Franellum, Frasnello, Frasnum, (1051), Franeilz, Far- 
neilz (1402), Franel (1473), Frennel (1481), Frenelz, Frenelle 
est le diminutif de Frêne ; franum et franellum. 

Fraize, Fresse dérivent de Fraxinus. Le premier se trouve 
écrit sous la forme Fraxe, Frasce (1402) et même aussi : 
Fresse, 

On trouve également comme dérivant du Frêne les noms 
de Franouze, Franould, Frets,. . . etc. 

Aulnois. — Anonld. — Anozel. — Dinozé. — Viennent de 
la présence de Vaulne ou veme. 

Alnus (aulne) a donné alnetum : lieu où il y a des aulnes. 
En patois. Aune, Auneye, Aunaye, Aunaille, Ané, Anel, 
ont la même signification. 

Alnetum^ Alneto, Aunoy (1302), Annoy (1438), Aulnois, 
Alnodium, Aunouz (1284), Aunoulf, Annoux, Anou, Anoul 
(XVI« siècle), Anoux (1699) : Anould. 

Anosei, Anozey, Aunozel, Alnozel (XIV® siècle), Anouzel 
(XVI« siècle) : Anozel. 

Dinozé s'écrivait Dinozel, on sait que jadis VI ne se pro- 
nonçait pas. 

Le mot celtique Gwem, vem, désignait l'aulne, encore 
très employé dans la plaine, nous a donné les deux noms 
de rivière : Vair et Vraine. 

RoQceux. — Rozières. — Rozerotte. — Noms de lieu in- 
diquant la présence de roseaux. Ils dérivent du bas latin 
Rosellu.'i, Roseria, devenu Rouzière^ Rozière, Ce sont des 
lieux toujours humides, la présence du roseau l'indique. 

En patois : Rosot, Rouseil, Rosé. 
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Rouceiix est écrit : Rossolium, Rosolio (1044), Rossoil 
(1148), « Alodium de Rossolio (1188), Rousseulz (1402), 
Receu (1538), Rouceux, 

Rouceux est placé dans la vallée de la Meuse ; Rozières 
dans celle de Mouzon : Roseriœ supra mosunam. 

Rozerotte, Rouzeretie (1511), enfin, un diminutif des pré- 
cédents, est dans la vallée de la Saule. 

Colroy. — Corsaire. — Corylics, Coryletum, désignent un 
lieu où existent des Coudriers. 

Cet arbuste très abondant dans les Vosges a donné son 
nom à quantité de noms de lieux. 

En patois on le trouve sous les formes : Coraye. Coudre, 
Corre, Côrrère, Couraille, Courée, Côre, Queurre^ Cœur, 
Couaure, Courre. 

Colroy, s'écrivait en 1284 : Corroyé, du reste VI ne se 
prononçant pas, on disait Corroyé, 

Le Coudrier a donné son nom à nombre de fermes, 
écarts, hameaux : Les Courois, Corroyé^ Courupt^ Corée, 
Les Cours ; La Querelle^ ou patois Queurre. 

Il en est un qui a subi une transformation très curieuse : 
Le Corsaire, 11 y a proche Gérardmer le Corsaire-du-haut, 
\e Corsaire-dU'bas, désignant des fermes; ces noms dési- 
gnent un essart du Coudrier : Xard est la forme patoise 
d'essarl, il figure dans nombre de noms de lieux ; dans la 
Plaine il s'écrit Sart (d'où le village de Sartes). En 1612, on 
trouve « le Corxart derrière la mer (le lac) » et « dessus le 
Corxart », le Corxart d'en haut; puis 1631 : e au Corxe- 
laire de la mer », Corxaire, Corsaire, Ainsi ce nom désigne 
bien ïessart ou Xard des coudners. 

Bouxurulles. — Bouxières. — Un lieu couvert de buissons 
s'appelait : Ruxarix, On Ta étendu à un endroit boisé, mais 
je ferai remarquer que bien des nom primitifs ont été con- 
servés, quoique la cause qui les a formés, soit disparue- 
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Un lieu buissonneux a pu disparaître, être cultive, ou de- 
venir une forêt, et le nom primitif conservé : c'est ainsi 
qu'un endroit marécageux à l'origine, a pu être assaini de- 
puis, mais le nom rappelant le marécage a persisté. Il est 
donc très utile de chercher autant que possible, quelle était 
l'état du sol, au moment de la formation du nom. 

Voici un exemple : Il existe, entre Gérardmer et la 
Schlucht, une montagne, couverte d'une 1res belle forêt, la 
forêt de la Brande. Or, Brande désigne des broussailles, A 
l'origine, celles-ci couvraient cette montagne — montagne 
de la Brande ou des broussailles — depuis la forêt a poussé 
et le nom primitif est resté. 

Enfln, il en est qui prenant à la lettre la traduction de 
Buxeria, provenant de Buxas, le définissent : lieu où il 
y a du buis. Ces noms dérivant de Buxeria sont nombreux 
dans des régions où le buis ne pousse pas naturellement ; 
les Vosges, par exemple, où cet arbuste n'est utilisé qu'à 
l'état d'ornement, dans les jardins. 

On voit — je ne saurais trop le répéter — combien l'étude 
du sol, de ce qui y croit, non seulement en l'état actuel, 
mais aux époques antérieures, est utile, nécessaire, pour 
arriver à bien connaître l'origine d'un nom de lieu. 

En patois, buisson se dit Bouhhon, Bohon, Bohhare, le 
double hh est ici pour rendre la prononciation gutturale de 
VX. Un heu buissonneux, en même langage, se dit Bouh- 
heu^ ou Bouxeux. 

Bouoourulles s'écrivait ; Boursevville (1402), Bouzelure, 
Boux&reuille, Bouxereulle, Bouxerulle (1646). C'est le dimi- 
nutif de Bouxeux, heu où il y a de petits buissons. 

Bouxières est la transformation du latin Buxeria, Vu se 
prononçant ou : Bouxeria, 

Du patois Bouhhon, Bohon, dérivent des noms de lieux 
comme Bouzey, Bouhhey, Buzegney, BouhWneye, Bouzon, 
Bouzillon. 
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Il y a aussi le village très ancien de Bouzemont qui, au 
premier abord, semble dériver de Douhhon, Il n'en est rien, 
parce que Thlstoire de ce lieu montre que son nom vient 
de Sainl'Bozon, Bazonis-mons. 

Bozon est un nom de personne de Tépoque mérovin- 
gienne, dont les habitants ont fait un saint. Ils appelaient 
Saint-Bozon un phallus placé dans la forêt voisine, servant 
de borne, transporté aujourd'hui au Musée d'Épinal. 

Épinal. — L'évêque de Metz, Thierry de Hamelant 
(964-984), raconte la Chronique de Saint-Symphorien de Metz, 
établit un monastère entre la Moselle et une éminence sur 
laquelle existait un château appelé Spinal en langue vul- 
gaire. 

A cette époque il y avait en ce lieu cinq moïses : Spinal^ 
Rualménil, Avrensart, Grennevaut et Villers. 

Ainsi, dans la seconde moitié du X« siècle, le lieu où se 
trouve Epinal était habité, il y avait une forteresse remon- 
tant probablement à Tépoque des grandes invasions bar- 
bares. 

Le sommet où se trouvait le château était couvert de 
broussailles, épines^ d'où le nom de Spinalo, lieu où il y a 
des épines. 

Les Celtes appelaient Spemec une Épinaie : où il y a des 
épines. 

Les Latins avaient Spinetum^ lieu couvert d'épines, buis- 
sons [Virgile, Pline]. 

Spemec et Spinetum nous ont donné Epernay, Epinay^ 
Epineuilj EpinaL 

SpinalOj Spinal (970), Espinaux (1272), Espinaulx (4289), 
EspinalSy Espinalx^ Espinalz (1303), Spinalz (1332), Aspinal 
(1403). 

Vologne. — Tl y a deux cours d'eaux de ce nom : la cé- 
lèbre Vologne qui alimente les lacs Retournemer et Longe- 
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mer, dans laquelle on trouve les perles si estiniéees autre- 
fois de nos aïeux, et le ruisseau des Feignes-sous-Vologne, 
Tous deux prennent leur source au pied ouest du Hohe- 
neck, leurs origines si proches expliquent qu'ils portent 
le même nom. 

Selon une tradition qui paraît vraisemblable, une colonie 
alsacienne traversant les Vosges par le col du Rothenbach, 
serait venue s'établir, aux VU© ou VIIl® siècle dans le haut 
de la vallée orientale qui dépend du territoire de La Bresse 
et donna au lieu occupé par elle le nom de Wolle ou Woln. 

Longtemps les Alsaciens, restés toujours en relations 
avec les habitants de La Bresse, appelèrent ce dernier 
Wolle : c Wolle und Geratsee (^) i> (1603) ainsi qu'on le peut 
lire dans un acte rédigé en haut allemand, et conservé aux 
archives de Gémrdmer. On retrouve le nom de Wolle dans 
des actes de 1344, 1355, 1371, etc., etc. 

Les touristes si nombreux qui parcourent les hautes 
Vosges ont tous remarqués ce jonc cotonnetix qui croit en 
si grande abondance dans les feignes ou marécages des 
hautes Vosges. Ce jonc cotonneux^ appelé LinaigrettCy où 
herbe à coton est si abondante qu'il est la caractéristique 
de toute les feignes vosgiennes. 

Les Alsaciens l'appellent Wollgrass, hçrbe à laine, où 
malien wolle, laine sauvage. 

Le Coton de la Linaigrette, écrivait Kirschleger, sert à 
rembourrer des sièges ; remplir des coussins, des matelas 
pour les couchettes d'enfants ; on le transformait en feutre, 
en mèches enduites de graisse pour remplacer l'amadou. 
On voit combien cette plante était utilisée, elle était l'objet 
d'une grande exploitation et comme elle abondait dans 
cette région où venait de s'établir la colonie Alsacienne, il 
était tout naturel qu'on lui donnât le nom de Woln, Wolle. 

(1) Gtral'ëce : lac de Gérard : Gérardmer. 
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Comme partout, les deux ruisseaux qui étaient alimen- 
tés par les feignes riches en linaigrette prirent le nom du 
lieu, de là en deux noms de ruisseau des Feignes-sous-- 
Vologne et de la Vologne, Volomna^ Voloygne (1285), Voullo- 
g ne (XVIc siècle), Voloigne. 

Val-d'Ajol. — Genels et Ajoncs appartiennent à la même 
famille — Papilionacées. — Le premier est beaucoup plus 
répandu (genêt à balais) que le second, appelé en patois, 
Genete é piquants : Genêt à pointes ou épineux ; Y Ajonc. 

C'est au Genêt que le Val-d'Ajol doit son nom. 

Val, ou plutôt Vau, comme on disait jadis, est là pour 
Ban ; Ban ou Val ou Vau d'Ajol sont synonymes. 

Ajol dérive A'Adjotum\ lieu où il y a des genêts, des 
ajoncs. Adjotum est devenu (voir Du Cange) Ajoudum^ 
Adjoub^ Ajous, Ajoous ; on en a fait dans le centre et le sud- 
ouest, ajonc. 

Le Val'd'Ajol était peuplé sûrement à Tépoque mérovin- 
gienne, il est probable que les défrichements furent com- 
mencés ou développés par le monastère de Remiremont 
dont il releva toujours. 

11 arriva — précisément à cause de cette antiquité — que 
le nom latin d' Adjotum^ rappelant la présence du genêt, fut 
conservé, tandis que la plante qui lui avait donné son nom, 
était appelée dans le langage populaire genêt. 

Vallis Adiaci, Wauldeïo, Valdajo (1421), Val-d'Ajoz, Val- 
daiol (1645), Ban-d'Ajo (1223), Band'Ajou (1594). 

On a fait dériver Ajol de Gaudium^ Gaudii^ joie, sans 
doute à cause de la ressemblance entre joie et ajo, ajou ; 
aussi trouve-t-on son nom écrit : Vallis gaudii. 

Un autre synonymie, avec le mot Joux (Jura), Ta fait ap- 
peler par Ruyr, Val-de-joie ou Val-du-mont-Jura ! ! 

On voit, par ces deux exemples, jusqu'où pouvait aller la 
fantaisie des auteurs : c'est au genêt que le VaUd^Ajol doit 
son nom. 
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Ijsl surface de la commune du Val-d'Ajol s'élève à 11.678 
hectares. On y rencontre une multitude de hameaux, 
écarts, fermes, portant tous un nom. 

Il en est de très curieux : chez les Perry, chez Groisette, 
chez Houot, etc., etc. Cette appellation ne se trouve qu'au 
Val d'Ajol ; on le retrouve dans d'autres départements : chez 
Mallet (Haute- Vienne), chez Briot (Nièvre), etc. 

Le mot chez, dit Littré, signifie : dans la maison, au logis, 
dans sa demeure, chez soi ; il a le sens de possessioriy de 
propriété. 

On dit aller chez quelqu'un, c'est-à-dire dans la maison de 
ce quelqu'un ; il en résulte que chez est synonyme de mai- 
son, il provient du latin casa, maison. 

Aujourd'hui, case indique une petite maison^ on en a fait 
cassine qui est moins encore qu'une petite maison. 

De case, cazale^ on a fait chazal^ chaseau, chezeau, dési- 
gnant la maison et son emplacement. 

Chez dérive de Chezeau ; si bien, qu'en disant Chez 
Perry, Chez Houot, on désigne la maison de Perry, de 
Houot ; c'est un nom de lieu que Von désigne et non l'action 
d'aller de se rendre chez Perry chez Houot, 



IV 



QUELQUES NOMS DE UEUX PROVENANT DES ANIMAUX 



Heachelonp. — En patois, Heuché, signifie : appeler à cris. 

Ce nom signifierait donc un lieu où criait, hurlait le loup. 

Il y a, tout proche l'un de l'autre une ferme et un moulin 

de Heucheloup, la première sur le territoire d'Hagécourt, 

7 
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Tautre sur Bégnécourt. C'est une région de culture de cé- 
réales et de prairies, il y a cerUîinement quelques loups, 
mais dans les champs de blés, d'avoine, il y a aussi des 
Alouettes. 

En vieux français, cet oiseau s appelait ÏAloue et son 
chant, la grande quantité que Ion en trouve dans nos plaines 
agricoles, en avait fait presque un oiseau sacré. Ainsi, une 
légion de César, recrutée en Gaule, avait pris pour em- 
blème TAlouette. 

Celle-ci chante, mais aussi crie, heuche. Pourquoi ce 
nom de Heucheloup ne proviendrait-il pas de cet oiseau ? 

L'orthographe, Heucheloup, n a aucune importance, et 
pourrait aussi bien s'écrire Heuche loue ; la prononciation 
reste la même. 

La Hollande. — Hameau de la commune de La Voivre, 
canton de Saint-Dié. 

Ce nom vient de ïhirondelle ; en patois : Holande ou 
Alande. 

Chantraine ou Chantereine. — Raine est le nom de la gre- 
nouille commune. Rainette est celui de la petite grenouille 
des buissons ; celle-là qui, enfermée dans un bocal plein 
d'eau, annonce le beau ou le mauvais temps, selon qu'elle 
monte ou descend sur une petite échelle placée dans ce 
bocal. 

La raine ou grenouille est très abondante dans certaines 
mares; tout le monde connait la corvée imposée aux habi- 
tants de certains villages qui devaient faire taire ces gre- 
nouilles, la nuit, afin de ne pas troubler le sommeil du 
Seigneur quand il venait les visiter. Selon la tradition, les 
habitants, tout en frappant l'eau avec des branches, chan- 
taient à mi-voix : 

Pâ, pd, renottes pa ! 
Veei M. Vabbé de Luxeu, que Dieu ga ! 
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Ces noms de Chante-reine ou Chantraine sont assez 
nombreux, ils indiquent un lieu où les grenouilles sont 
nombreuses. 

Sionne. — Village du canton de Coussey, placé dans la 
vallée de la Saonelle ou Sonelle, tout près de son débou- 
ché dans celle de la Meuse. 

Ce nom s'est écrit : Sionna (1037), Syona, Syauna (1402), 
Syoniie (1538). 

Sonia, SonioUe, signifient hospice, du bas latin Soniare : 
soigner. (Du Cange). 

Près de Sionne, à Saint-Jacques-du-Mont, se trouvait 
un ermitage datant de 1097, qui devint ensuite un prieuré, 
mais nulle part, il n'est dit que ce dernier fut transformé 
en hôpital. Du reste, ce qui confirme cette assertion, c'est 
qu'en i097, date de la création de l'ermitage, ce nom de 
Sionne (Sionna) existait déjà. 

Dans l'ancien département de Moselle, il y a un lieu 
appelé Soigne, Songne, Soigne, Sogne, Sone qui dérive du 
mot cigogne. 

De même dans l'Yonne, se trouve Sognes, appelé au 
IVe siècle Ciennas; un autre dans l'Eure, écrit au XlIIe siè- 
cle, Céonne, tous deux proviennent également de cigogne : 
ciconia. 

En procédant par comparaison, notre Sionne vosgien 
pourrait bien venir de Ciconia, Ciennas, Ceonne, Sionne, 
Sone. .. 

Suivant de nombreux exemples, le gf ou le c de Ciconia 
ou Cigonia, a pu tomber et donner Cionia. 

De nos jours, la cigogne ne fait que traverser notre 
région , mais il est certain que jadis elle y séjourna. 

La vallée de la Saonelle est proche de celle de la Meuse, 
il y a là de grandes prairies, de l'eau et la cigogne, pou- 
vait fort bien vivre dans la région de Sionne. 

Il est probable que Sionne vient de Cigogne, cigonia. 
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Goqxé. — C'est un écart de la commune de Belmont- 
sur-Buttant. 

Xé est une transformation de Xard, essart. On le traîne 
sous les formes : Xard, Xiard, Xati, Xetté, Xettes, Xeis^ Xé. 

Ce lieu serait l'essart ou Xard du Coq. 

La Jolotte. — En patois Coq se dit Geau ou Jo ; le diminu- 
tif est Geaullè ou Jolie, petit coq. 

La Jolotte est un écart de la commune de Bru (canton de 
Rambervillers), ce nom signifie : lieu où il y a des Coqs. 

Caquellerîe. — Ferme de la commune de Lasalle, canton 
de Saint-Dié. 

Caqiié, en patois, signifie : chant de la poule ; on en a fait 
le verbe caqueter. Caquellerie, indique un lieu où il y a de 
nombreuses poules et où elles chantent (en pondant leurs 
œufs). 

La ferme de la Caquellerie appartenait autrefois au cou- 
vent d'Etival; on y élevait, pour ce dernier, de la volaille. 

Drson. — Ferme située dans le territoire de Gérardmer. 
Au premier aspect de ce nom, on pourrait croire qu'il s'agit 
de rOurson, le petit de Tours. 

Il n'en est rien : Heurson, Hurson, en patois désignent 
Vhérisson. Le sens de ce nom est donc ferme de Vhérisson. 

Mortbieux. — C'est le nom d'un col reliant Saulxures 
à Ramonchamp ; il était autrefois très fréquenté ; des 
routes mieux tracées l'ont fait abandonner. 

La tradition rapporte qu'en ce col on trouva le squelette 
d'un Bubale ou bœuf sauvs^e, de là ce nom de Bœuf, 
mort : Morbœuf ou Mortbieux. Il y a là un fait qui doit 
être vrai, le Bubale abondait dans les Vosges, les souve- 
rains Carolingiens, de leur villa d'Habend (Remiremont), 
venaient l'y chasser. 
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Cornimonl, voisin du col de Motbieux, cité dès le 
X® siècle, parait avoir été ce que nous appellerions 
aujourd'hui un rendez-vous de chasse. Les légendes font 
chasser Charlemagne dans cette région, où il aurait tué 
un de ces bœufs monstrueux, le lieu dit le Bœu, 
— (Saulxures) rappellerait cet exploit cynégétique. 

Dom Calmet raconte que le jour de Carnaval on prome- 
nait par les rues un bœuf « que l'on faisait sauter et 
danser, » on l'appelait le bœuf tabouré, parfois on juchait 
sur ce dernier les bourgeois qui avaient laissé battre, par 
leurs femmes, leurs voisins. 

Tabourer vient de tabourner, frapper le tambour. De là, 
sans doute l'expression de bœuf tabouré, c'est-à-dire as- 
sourdi par le bruit des tambours. 

Est-ce du tambour que viendraient Les Tabourins (com- 
mune du Clerjus), et Tabourin (Aviilers). 

Le b(Buf, Vétable : Boverium, Boveria, nous a donné les 
noms de J5out;roux (Relanges), JHout/acôte (Vagney). 

De la Vache, viennent les noms de La Vacheresse, Va- 
chérie. 

A. FOURNIER. 
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LE CONVENTIONNEL 
BLAISK LAURENT 



On chercherait en vain le nom de cet obscur conven- 
tionnel parmi ceux des députés qui représentèrent les 
Vosges à la Convention ou dans les autres assemblées 
révolutionnaires, et pourtant il est de naissance et de race 
essentiellement Vosgien. Certes, d'autres enfants des 
Vosges, pendant la Révolution et surtout depuis, ont mé- 
rité rhonneur de représenter dans les Assemblées parle- 
mentaires d'autres pays que leur terre d'origine. Les exem- 
ples en foisonnent et l'énumération en serait même assez 
longue (^). Mais, sans compter Paris où vont se fondre, se 
perfectionner et grandir les hommes issus de tous les 
points de la France, tous ou presque tous les Vosgiens, 
transplantés hors de leur contrée natale, a déracinés d 
comme l'a si bien dit l'un des plus brillants d'entre eux. 
qui obtinrent dans leur résidence d'adoption l'honneur de 
l'investiture électorale, n'avaient guère changé de milieu 
et s'étaient fixés uniquement en d'autres lieux de leur 
propre province ou dans les environs immédiats. 

Par quel phénomène de migration un homme, né Vos- 

(1) Qu'il sufÛse de rappeler Foissey, élu parla Meurthe à la Législative de 1791; 
RIaux élu par la Moselle à la Convention; Ferry élu par les Ardennes; Michel par 
la Meurthe, et Derazey par l'Indre, également à la Convention et, le plus célèi)re 
de tous, Boulay, si bien incrusté dans la Meurthe, qu'il en ajouta le nom au 
sien, lorsqu'il fut envoyé par ce département au Conseil des Cinq-Cents et qu'il 
en est devenu inséparable. De nos jours, il suffira de citer le h' Malgaigne, élu 
député de Paris en 1846, Jules Ferry, élu aussi député de la Seine en 18G9, ainsi 
que rillustre ingénieur Krantz en 1871, et plus récemment, en 1889, Maurice Bar* 
rès élu par Meurthe-et-Moselle, comme l'avait été Yarroy en 1871. 
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gien, à une époque où l'on voyageait peu, où les déplace- 
ments étaient aussi rares que courts, a-t-il été amené à se 
transporter à une autre extrémité de la France, à s'y im- 
planter et à y fixer à tout jamais ses pénates? Un tel fait qui 
paraîtrait aujourd'hui si naturel est pour l'époque absolu- 
ment anormal et exigerait une explication préalable. 

Tel fut le cas de Biaise Laurent qui, né au sein des 
Vosges, à Bruyères, s'est trouvé élu à la Convention na- 
tionale par le département du Lot-et-Garonne. Il s'était si 
bien naturalisé dans ce coin du Midi que longtemps sa 
trace fut perdue dans les Vosges, et que ce n'est qu'il y a 
quelques années à peine qu'un hasard nous permit de le 
découvrir et de reconnaître en ce conventionnel gascon 
un produit purement vosgien. 

Mais si nous constatons le fait, il demeure pour nous 
inexpliqué. En dépit de nos investigations, rien n'est venu 
fournir à l'appui de cet exil, sans doute volontaire, des 
renseignements suffisamment précis. Faut-il croire qu'en- 
tré dans la carrière judiciaire sous l'ancien régime. Biaise 
Laurent alla simplement en exercer les fonctions là où il 
aperçut les plus grandes perspectives de prompte nomi- 
nation ou d'avancement? C'est l'hypothèse la plus ration- 
nelle. Faut-il admettre qu'il fut appelé dans cette province 
lointaine par quelques relations personnelles avec des per- 
sonnages haut placés dans la magistrature locale ou dans 
le gouvernement? Ce n'est pas absolument impossible, 
mais c'est douteux, et du reste il est difficile de le déter- 
miner avec certitude. 

Quoi qu'il en soit, Jean-Biaise Laurent (^), né le 8 Octo- 

(1) L'acte de baptême ne porte que les prénoms de Jean-Biaise; il est pourtant 
désigné le plus souvent sous les prénoms de Jean- Biaise-Antoine ou Antoine- 
Jean-Blaise. (Voir G. Cougnt: Dictionnaire des Parlementaires, tomelH, et Jules 
GuiFPRBT : Les Conventionnels, pages 33 et 102). Il est permis de croire que le 
prénom d'Antoine lui fut donné d'une manière usuelle, bien que légalement il ne 
le portât pas; le cas n'est pas sans précédents, 
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bre 1737, à Bruyères, a: dans l'enclos de la ville (^), i> où 
son père, Philippe Laurent, remplissait les fonctions de 
régent d'école; où sa mère, Hélène Vaudechamp (on a 
écrit Éleine sur les registres de baptême de la paroisse), 
était apparentée aux meilleures familles de la petite bour- 
geoisie lorraine 0, où il laissa des frères et des sœurs; 
Biaise Laurent quitta sans doute de bonne heure, encore 
fort jeune, peut-être vers la vingtième année, la petite ville 
qui l'avait vu naître et alla s'installer en Languedoc. 

Si les documents sont muets sur les circonstances qui. 
le firent s'expatrier si loin de la terre natale, ils n'apportent 
pas plus de lumière sur les fonctions donc il fut investi 
dans cette province si différente de mœurs et de langage, 
surtout à cette époque, de celle où il avait résidé jusqu'a- 
lors. Des recherches locales pourraient seules fournir quel- 
ques éclaircissements à ce sujet. 

Il est permis de présumer nonobstant que Laurent fut 
juge ou assesseur ou officier de quelque bailliage, peut- 
être même lieutenant-général civil et criminel. Ce qui 
semble légitimer cette supposition, c'est que, dès la créa- 
tion des justices de paix, en Juin 1790, il fut investi par la 
confiance de ses concitoyens du poste de juge de paix du 
canton qu'il habitait, et l'on sait que les électeurs, alors 
fort avisés, recrutèrent de préférence les magistrats po- 
pulaires parmi les membres des anciennes juridictions 
royales. Il faut donc croire que Biaise Laurent avait oc- 
cupé sous l'ancien régime des emplois de judicature as- 

(1) Son parrain fut Biaise Raffel Félix, bourgeois de Bruyères , et sa marraine, 
Anoe Gérard , de Grandvillers ; le prêtre J. Mathieu procéda à la cérémonie du 
baptême du nouveau-né. 

(2) Un de ses neveux fut le capitaine Vaudechamp (George-Hubert), du 13« d*in- 
fonterie; né à Bruyères le 27 Octobre 1775, il fut retraité le !•' Janvier 1823. La 
femme du poète Delille était une demoiselle Vaudechamp. Une demoiselle Vau- 
dechamp (Marie-Anne) épousa, en 1677, Joseph Febvrel, maire de la ville de 
Bniyères, et fut ainsi la souche de la belle famille des Febvrel qui a compté tant 
d'hommes distinguéa. 
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sez élevés, qu'il y avait laissé des souvenirs vivaces de 
ses talents de jurisconsulte ainsi que de sa probité, pour 
que les électeurs aient, de suite et spontanément, pensé 
à lui pour cette magistrature conciliatrice et démocratique 
que la Révolution, brisant les anciens cadres et éditiant 
sur les ruines de l'ancienne une organisation entièrement 
nouvelle, venait d'inaugurer dans notre pays. 

C'est comme juge de paix du canton d'Auvillar que 
Laurent débuta donc dans les emplois publics pendant la 
Révolution. Le canton d'Auvillar était compris dans le 
district de Valence, l'un des neuf qui formèrent, le 15 Jan- 
vier 1790, le département du Lot-et-Garonne, lors de la 
répartition primitive des anciennes provinces en départe- 
ments (^). 

Rlaise Laurent résidait alors, au moins durant l'été, dans 
une petite propriété, appelée Valentin, située dans la com- 
mune d'Espalais, dans la plaine qui s'étale sur la rive 
droite de la Garonne, non loin de cette rivière et en face 
d'Auvillar, chef-lieu du canton, sur un coteau de la rive 
gauche, à deux kilomètres à peine r^). Cette maison de 
campagne lui venait de sa femme, Jeanne Dagenez ('^), qui 
possédait également une maison d'habitation à Auvillar, 
dans le quartier du Port. Jeanne Dagenez paraît avoir joui 
d'inie certaine aisance, et son frère aîné remplit à Auvillar 
diverses fonctions publiques au cours de la Révolution. 

(1) Plus lard, le 2 Novembre 1808, lorsqu^un sénatus-consulte constitua le 
Douveau département du Tarn-et-Garonne, avec Montauban pour cheMieu, on 
le composa à l'aide de cantons prélevés en majeure partie dans le Lot et la 
Haute-Garonne, mais aussi dans le Lot-et-(raronne. L'ancien district de Valence 
fut dans ce cas avec le canton d'Auvillar qui en faisait partie, et fut incorporé 
dans l'arrondissement de Moiasac. 

(2) Espalais est une commune de 395 habitants, formée de plusieurs écarts 
assez distants l'un de l'autre; elle fait aujourd'hui partie du canton de Valence 
dont elle n'est qu'à 4 kilomètres et non plus de celui d'Auvillar , pourtant en- 
core plus rapproché. 

(3) On trouve aussi le nom écrit Dagenès, mais plus fréquemment Dagenez, 
qui doit être une corruption de « d'Agénais. » 
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A quand remontait le mariage entre Biaise Laurent et 
Jeanne Dagenez? C'est ce que nous ne pouvons établir avec 
précision, mais les deux époux étaient unis depuis lon- 
gues années déjà lorsque survint la Révolution, et Ton 
peut, sans invraisemblance, estimer que le mariage fut 
conclu entre 1760 et 4770 (»). Aucun enfant ne naquit de 
cette union. 

Déjà d'âge mùr en 1790, puisqu'il avait 53 ans, Biaise 
Laurent adopta les idées de la Révolution avec plus de 
réflexion que d'entraînement, avec fermeté et modération. 
« II n'émit, dit un de ses rares biographes, que des opi- 
nions sages et modérées (-). » 



(1) Malgré notre demande de reDseignements , à laquelle noas avions pour- 
tant joint un timbre-poste pour la réponse, M. le Maire actuel d'Espalais, M. de 
Saint-Exupéry, qui habite le petit château de Lastours en cette commune, n*a 
pas cru devoir nous adresser de réponse, môme négative. Espérons que des 
érudits locaux trouveront auprès de lui, pour des recherches ultérieures , plus 
de complaisance et moins d'économie. 

(2) Biographie d'Arnault, Jay, Jouy et Norvins, tome UI, page .10. 

Il est assez curieux de remarquer que, de tous les nombreux et importants 
recueils biographiques publiés depuis la Révolutioa, celui d'Arnault soit le 
seul qui ait consacré une notice à Biaise Laurent. Ni la biographie Michaud, 
tome XXIII, ni celle d^Hœfer, tome XXIX, publiée par Didot, ni celle de Rabbe, 
Boisjolin et Sainte-Preuve, tome III, ni même la Galerie des Contemparainx, tome 
VI, éditée par Wablen, à Bruxelles, pourtant la plus complète pour les person- 
nages secondaires de la Révolution , ne prononcent le nom de Biaise Laurent 
et s'occupent exclusivement de l'autre conventionnel du même nom, Laurent 
(Qaude-Hilaire), qui fui représentant du Bas-Rhin. Deux publications plus mo- 
dernes, le Dictionnaire Larousse, tome X, et La grande Encyclopédie, tome XXI, 
toute récente, où pourtant les articles sur les conventionnels sont traités par 
M. Kuscinski, qui connaît si à fond les biographies des représentants, sont éga- 
lement muettes sur le compte de Biaise Laurent. M. J. GuifTr&y, dans son étude 
si documentée sur Les Conventionnels , mentionne à trois reprises, p. 33, 102 et 
143 le nom de Laurent; le Dictionnaire des Parlementaires de G. Cougny, t. III, 
p. 631, contient une notice renfermant une erreur que nous relèverons plus loin 
et que reproduit l'ouvrage plein de lacunes et de fautes d'Â. Robert, Dictionnaire 
de la Révolution et de t'Empirri, tome H, page 3i5. Quant à la biog:raphie des 
conventionnels rédigée en 1814 par l'avocat Robert, sous le titre de Vie politique 
de tous les Députés à la Convention , il ne donne, page 235, sur Laurent qu'une 
notice de trois lignes aussi insignifiante que possible, qui semble la répétition 
écourtée de la notice de la Biographie d'Arnault, et où il commet d'ailleurs une 
erreur en faisant siéger Laurent au Conseil de^ Cinq-Cents, alors qu'il n'appar- 
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Juge de paix de son canton, il y mit sans doute en re- 
lief dans cette charge, ses qualités de bonhomie et d'im- 
partialité qui l'avaient fait choisir, et ce grain de robuste 
bon sens lorrain qu'il tenait de sa naissance et de sa race, 
aiguisé de la finesse méridionale. Aussi, dès Tannée sui- 
vante, le 18 Septembre 1791, fut-il élu haut-juré du dépar- 
tement près la Haute-Cour nationale appelée à juger des 
crimes d'État, après avoir présidé comme doyen d'âge la 
réunion des électeurs. 

Sa réputation croissait et sa notoriété, toute de bon aloi, 
s'étendait chaque jour davantage, puisque l'assemblée élec- 
torale qui se réunit à Nérac, dans l'église paroissiale, le 
2 Septembre 1792, à l'effet de désigner les députés à la 
Convention, le choisit pour président de ses délibérations 
par 362 voix sur 537 votants. 

En prenant possession du fauteuil présidentiel. Biaise 
Laurent prononça un discours a: plein de modestie et de 
patriotisme, » au dire du procès-verbal, et « qui a juste- 
ment excité les applaudissements. t> 

Trois jours après, le 5 Septembre, il était lui-même élu 
représentant du peuple à la Convention, le 2« sur 9 que le 
département du Lot-et-Garonne avait à élire, par 342 suf- 
frages sur 514 votants. 

Biaise Laurent « témoigna à l'assemblée sa sensibilité, 
et pour lui donner un nouveau garant, quoique non né- 
cessaire, de son attachement à la patrie, il a prêté une 
seconde fois le serment de maintenir de tout son pouvoir 
la liberté et l'égalité, ou de mourir en les défendant (*). » 

Jeté par ce vote, à 55 ans, dans une carrière toute nou- 
velle pour lui et que les événements allaient rendre si 

tint qu*à celui des Aociens. La Petite Biographie des Conventionnels par c Uq Ja- 
cobin converti • est encore plus sèche et plus brève, puisqu'elle n'accorde, page 
98, que deux lignes à Biaise Laurent. 

(1) Procès- verbal des élections à la Convention par le département du Lot-et- 
Garonne. (Arcb. Nat. B. H.) 
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agitée et si tragique, Laurent partit siéger à la Convention 
sans grande ambition d'y jouer un rôle, regrettant peut- 
être la vie paisible à laquelle l'arrachaient les vœux de 
ses concitoyens. Il alla demeurer près du Palais-Royal, 
rue de Chartres, N^ 13 (*), à l'hôtel de Nantes, et si l'on 
peut juger de ses goûts et de ses habitudes par la fidélité 
aux Heux où il vivait, on constatera que ce fut le seul 
domicile que Laurent eut dans ses séjours à Paris, tandis 
qu'il y exerça les fonctions de représentant du peuple. 

Dans la grande et tumultueuse Assemblée, Biaise Lau- 
rent ne prit la parole qu'une fois, au début de la session, 
pour demander que l'on déclarât toute fonction publique 
incompatible avec celle de législateur. Un décret rendu 
dans ce sens adopta sa proposition (2). 

Lors du procès de Louis XVI, Laurent qui siégeait dans 
les rangs des Girondins, parmi ces hommes timorés qu'ef- 
frayait la marche violente de la Révolution, se rangea dans 
la fraction modérée de la Convention qui ne fut qu'une 
minorité. 

Bien que le corps électoral du Lot-et-Garonne l'eut « re- 
vêtu de pouvoirs illimités (3), y> Laurent estimait qu'il avait 
été envoyé à la Convention pour légiférer et non pour 
juger, et se refusait à prendre part dans le solennel juge- 
ment que ses collègues allaient rendre sur la tête d'un 
roi. Aussi, spécifla-t-il que c'est < comme législateur et 
non comme juge 3> qu'il formule son avis. Néanmoins, 
avec l'unanimité de la Convention, il reconnut le roi cou- 
pable, mais il refusa de prononcer une peine irréparable 



(1) La rue de Chartres-Saint-HoDoré, percée en 1780 et démolie lors de la créa- 
UoQ de la place du Carrousel, conduisait des Tuileries au Palais-Royal; le théâtre 
du Vaudeville y était situé au N<> 14, presque en face la demeure de Biaise Lau- 
rent. 

(2) Les Tables du Moniteur, tome !«', page 268, ne signalent aucune autre ma* 
nifestation de son activité législative. 

(3) Procés-yerbal de Télection des députés du Lot-et-Garonne à la Convention. 
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et, le 16 Janvier 1793, il vola simplement « la réclusion, » 
plus semblable en cela à ses anciens compatriotes des 
Vosges, qui inclinèrent en majorité pour la clémence qu'à 
ses concitoyens^' et collègues du Lot-et-Garonne qui votè- 
rent plutôt la mort du roi. Au troisième appel nominal qui 
termina ce dramatique procès, Laurent opina encore, mais 
en vain, pour qu'il fut sursis à l'exécution de Louis XVI 
et que le jugement fut soumis à la ratification du peuple 
français. 

Dès lors, on n entend plus parler de lui, son nom n'est 
prononcé ni dans les Plissions aux armées et aux fron- 
tières ou dans les divers départements, ni à la tribune. Il 
se terre sans doute, se fait oublier le plus qu'il peut, car 
il n'est pas non plus compris au nombre des 73 dépu- 
tés girondins exclus de la Convention et proscrits après 
le 31 Mai 1793. Il peut dire, au lendemain de la tourmente, 
comme l'abbé Sieyès quand on l'interrogeait : « Qu'avez- 
vous fait pendant la Terreur? d et qui répondait : « J'ai 
vécu. D 

Néanmoins, on le retrouve le 24 Novembre 1794 (4 Fri- 
maire an III); il déclare nettement oui à la question : a: Y 
a-t-il lieu à accusation contre le citoyen Carrier? » trop 
célèbre par les massacres et les noyades de Nantes. Mais 
ce fut tout; on ne le voit déposer aucune proposition de 
loi, sauf celle relatée plus haut, il n'en soutient aucune; 
il n'intervient en rien, du moins ostensiblement et, timi- 
dité ou impuissance, se renferme dans un mutisme ab- 
solu, qui fait de lui le prototype de ces membres ignorés 
de la Plaine, muets, obscurs parmi les obscurs et neutres. 

Cependant la Convention avait terminé son oeuvre de 
trois années et cédait la place au Directoire et aux nou- 
velles assemblées créées par la Constitution de l'an III. 

Biaise Laurent fut réélu député du Lot-et-Garonne, le 
15 Octobre 1795 (23 Vendémiaire an IV), par 132 voix sur 
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290 votants, et, en raison de son âge, il fut placé au Con- 
seil des Anciens. Son rôle y fut aussi modeste, aussi vo- 
lontairement effacé qu'à la Convention. Toutefois, on le 
voit prendre la parole sur le mode de radiation des émi- 
grés et sur la répartition du droit de pîésence entre les 
juges des tribunaux, questions purement juridiques en 
lesquelles il avait une compétence toute spéciale. Lorsque 
le tirage au sort de Germinal an VI (Mars 1798) le désigna 
comme membre sortant, <i il se perdit dans l'obscurité 
de la vie privée (^), d sans que la plupart de ses collègues 
aient pu apprendre et retenir son nom. 

Sa renommée locale était vraisemblablement mieux as- 
sise que celle conquise à la Convention ou au Conseil des 
Anciens, puisqu'à peine de retour dans ses foyers, Lau- 
rent tut élu admipistrateur du canton d'Auvillar, puis 
nommé agent municipal (c'est-à-dire maire) par un arrêté 
de l'administration centrale du département, en date du 
3 Juin 1798 (15 Prairial an VI). Cette nomination souleva 
pourtant des objections. On fit valoir que le beau-frère de 
Biaise Laurent, le citoyen Dagenez aine, avait été lui- 
même agent municipal provisoire avant les dernières as- 
semblées communales. On déféra l'arrêté au département 
qui, le 12 Juin suivant (24 Prairial), décida que ce l'article 
176 de l'acte constitutionnel relatif aux incompatibilités, 
n'était pas applicable au citoyen Laurent, y> et il enjoignit 
à l'administration municipale du canton d'Auvillar d'ins- 
taller dans ses fonctions Biaise Laurent, en même temps 
qu'il invita celui-ci à prêter, en sa nouvelle qualité, le ser- 
ment prescrit par la loi. 

La séance d'installation eut lieu quelques jours après, 
le 18 Juin (30 Prairial), sous la présidence de Doumenjoux- 
Larroque et du commissaire du pouvoir exécutif Corneille; 
Biaise Laurent s'approchant du bureau, jura <îc haine à la 

(1) Biographie Arnault, Jay, Jouy et Norvins, tome lU, page 120. 
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royauté, à Tanarchie ; attachement et fidélité à la Républi- 
que et à la Constitution de Tan III«. » 

Un an plus tard, le 7 Juin 1799 (19 Prairial an VII), le pré- 
sident Doumenjoux-Larroque donnait sa démission c pour 
importantes affaires personnelles, » et le lendemain, 8 Juin, 
Biaise Laurent, o: ex-législateur, » fut élu, à l'unanimité, 
président de Tadministration municipale du canton d'Au- 
villar. Le 11 Juin (23 Prairial), Laurent déclare t vouloir 
répondre à la confiance de l'administration, en acceptant 
les fonctions honorables mais pénibles qu'elle lui a délé- 
gué (sic), T> et il prête de nouveau le serment traditionnel 
de d, haine à la royauté et à Tanarchie, » de « fidélité et 
d'attachement à la Répubhque et à la Constitution. » 

Biaise Laurent n'exerça pas longtemps ces fonctions qu'il 
jugeait <L pénibles. i> Bien qu'il n'eut que 62 ans, il mourut 
le 26 Octobre 1799 (4 Brumaire an VIII), à 5 heures du 
matin, « dans la maison de campagne de son épouse, :p à 
Valentin, commune d'Espalais. Les deux témoins qui dé- 
clarèrent son décès à Antoine Bénech, agent municipal 
d'Espalais et officier de l'état civil, ne purent donner au- 
cun renseignement sur l'origine et les parents du défunt, 
a: le citoyen Laurent étant étranger, -p L'un des témoins 
pourtant, Armand Trérieux, cultivateur, était « bardier de 
la métairie de Valentin, i> proche voisin par conséquent et 
peut-être aux gages de Biaise Laurent (^). A leur défaut, 
la veuve aurait pu, semble-t-il, attester la naissance vos- 
gienne de son mari et indiquer même les noms de ses ascen- 
dants. Mais à une telle distance du pays natal, quoi d'é- 
tonnant, surtout alors, que cet enfant de Bruyères, exilé 
si loin de son berceau, ait disparu sans que rien, même 

(1) L'autre témoin était Michel Sarrasin, cultivateur à Timbrune et aussi ma- 
ncBuvre à Valentin. Timbrune est le plus important des hameaux qui forment la 
commune d'Espalais; il est situé au nord et tout proche de Valentin, à Topposé 
de Lastours , qui est à Touest et qui en est séparé en outre par ragglomération 
principale. 
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parmi les siens, vint, à l'heure suprême, le rattacher à 
cette vieille terre des Vosges qu'il avait abandonnée de- 
puis tant d'années, et où, d'après ce que nous en pouvons 
savoir, il n'était jamais retourné I 

Sa dépouille repose toujours dans cet Agénais où s*étaît 
écoulée la plus grande partie de son existence (})^ et là-bas 
comme ici, bien peu se souviennent de Thumble conven- 
tionnel qui traversa, sans s'y mêler pour ainsi dire, la 
plus orageuse époque de notre histoire, sans attacher du 
moins son nom à l'un de ces crimes atroces, comme s'en 
rendirent alors coupables plusieurs de ceux qui l'appro- 
chaient à la Convention, sans souiller sa mémoire; et qui 
s'éteignit quatorze jours avant le 18 Birumaire, à ta veiHe 
de cette date mémorable où le généra! Bonaparte allait 
mettre brutalement un point final aux sanglantes aven- 
tures où sombrèrent tant de généreuses existences, au- 
dessus desquelles surnage à peine la silhouette effacée et 
feilotte du Vosgien Biaise Laurent (*). 

Quant à la descendance directe du conventionnel, on 

(1) Uo autre Vosgiea, rune des gfoires du eaoton de BniTèree, ruiustre D' 
Jeau-Antoine Viliemio, né à Prey en 1827, à qui la ville de Bruyères a érigé ua 
BKHMimeiit en 1804, repose aussi eu Lot-et-Garonne, à Pont-du-llass^, dans le 
eareaa de famiUe de sa femme. 

(2) U n'existe, à notre connaissancei aucun portrait du conventionnel Biaise 
Laurent , da moins dans les collections publiques. C'est du reste le cas de fa 
plupart des eonventionnels. Alors, en e£Set, que pour l'Assemblée consthuanle 
de 1789, deux éditeurs, Déjabin et Le Vachez, publièrent chacun de leur côté 
des séries de portraits, plus ou moins bien gravés, des députés, séries demeu- 
rées qeand même ineomplètes, surtout en ee qui coBeerne Le Vaches, aucune 
entreprise de ce genre n'eut lieu m pour la Législative de 1791, ni pour la Con- 
veation, sauf quelques portraits de la coUectiou Bonneville, soit que les publica- 
tions de Déjabin et de Le Vachez n'eussent pas eu un succès suffisant, soit qa'à 
cette époque tragique personne ne se risquât à engager la partie. Il y eut bien 
pour les Conseils des Anciens et des Cinq-Cents une collection de portraits en 
médaillons pubHée par le graveur François Gonord, mais cette série, où aurait 
pu figurer Biaise Laurent, ne commença à paraître qu'en 1798 ou plutôt 1799, 
alors que Laurent avait déjà cessé de faire partie des Assemblées législatives; 
elle fut d'ailleurs interrompue par le coup d'État de Brumaire qui la rendit inu- 
tile en supprimant les deux Conseils, et il n'en parut que quatre feuilles, cha- 
cune de 40 portaits, aujourd'hui rarissimes. 

ê 
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a vu qu'il n'eut point d'enfant de son mariage avec Jeanne 
Dagenez. Sa veuve lui survécut près de vingt-trois ans. 
Elle avait quitté son domaine de Valentin, où elle se trou- 
vait trop isolée, et elle était revenue habiter, au moins 
durant l'hiver, sa maison du quartier du Port, à Auvil- 
lar. C'est là qu'elle mourut le 14 Janvier 1822 0. Sa 
nièce, Marie-Emilie Dagenez, fille probablement de ce 
Dagenez aine qui avait précédé Biaise Laurent dans les 
fonctions d'agent municipal, et le mari de celle-ci, Jean- 
Baptiste Duprat, se conformant aux dernières volontés de 
la défunte, la firent inhumer à Espalais, auprès du mari 
tant obscur qui lui vaut cependant de ne pas être entière- 
ment oubliée aujourd'hui. 

Et si maintenant l'on se demande, non sans raison, si la 
vie plus que modeste de Biaise Laurent méritait d'être 
contée avec tant de détail, et pourquoi nous nous y som- 
mes tant étendus, qu'on veuille bien considérer que rien 
n'est indifférent de ce qui concerne les acteurs, même 
les plus obscurs du grand drame révolutionnaire ; que ce 
n'est qu'en examinant pour ainsi dire à la loupe la carrière 
de chacun d'entre eux que l'on ramènera ces hommes 
qui prennent aujourd'hui à nos yeux des proportions 
colossales à des proportions plus humaines et plus pro- 
ches de la réahté, et qu'enfin ce n'est qu'en scrutant 
« l'état d'âme i> de chaque individu mêlé à ces événe- 
ments que l'on parviendra à en dégager la philosophie 
et à en mieux saisir la physionomie réelle, en même 

(1) Par une confusion singulière, le Dictionnaire dsi Parlementaires de G. Cou- 
gny, si bien renseigné à tant d'autres égards, indique comme date de la mort du 
conventionnel Laurent celle du décès de sa veuve, 14 Janvier 18*22. Une telle 
erreur ne peut provenir que de la lecture rapide et superficielle de la brève 
notice que j'ai déjà consacrée à Biaise Laurent dans la Biographie générale Vos» 
gienne, publiée ea 1889 par Léou Louis, dans le tome IV de son important ou- 
yrage sur Les Vosges, court aperçu biographique où je relatai pour la première 
fois exactement les dates de décès des deux époux. On aura pris l'une de cas 
dates pour l'autre. 
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temps qu'à les mieux comprendre. Lorsqu'on a étudié 
les divers traits de l'existence insignifiante de Biaise Lau- 
rent, ne s'explique-t-on pas plus facilement l'attitude trop 
pâle de ces silencieux et poltrons députés de la Plaine 
dont il est en quelque sorte le prototype, honnêtes 
gens pourtant qui laissèrent s'accomplir sous leurs 
yeux les plus énormes forfaits, les couvrirent parfois de 
leur approbation, sans qu'un accès de révolte au cœur 
les fit secouer le joug des meneurs qui les traînaient der- 
rière eux par crainte de l'échafaud? 

En sus de l'intérêt général qui s'attache aux person- 
nages de la Révolution et qui veut que l'on réunisse même 
sur le dernier d'entre eux la plus grande somme de no- 
tions possible, on reconnaîtra que pour les Vosgiens qui 
ont le culte de leur petite patrie, l'exposé de la vie d'un 
des leurs, tel que Biaise Laurent, s'imposait à leur at- 
tention. Il vécut éloigné de son pays natal qu'il ne revit 
plus; il l'oublia, il le dédaigna, peut-être parce que lui- 
même, à quelque moment de sa vie, en avait été méconnu, 
mais il n'en affirma pas moins au cours des événements 
auxquels il fût mêlé de si près, sinon activement, les qua- 
Utés solides de la race vosgienne qu'il avait emportées en 
Gascogne, à la semelle de ses souliers. 

Celui-qui écrit ces lignes, plus que tout autre Vosgien, 
considère comme un devoir familial de retracer l'existence 
inconnue de cet enfant de Bruyères, auquel le rattachent 
des liens de parenté assez étroite (*). Ce n'est pas seule- 

(1) Marie- A.QQe Laarent, née à Bniyôres rers 1770, fille de Jean-Baptiste Lau- 
rent, an frère de Jean Biaise resté à Bruyères, nièce par conséquent du conren- 
tionnel» épousa en 1795 Jean-Jacques Félix, capitaine au 6* bataillon de rolon- 
taires des Vosges ; elle en eut deux enfants, dont un fils, également nommé 
Jean- Jacques Félix, qui fut le grand-père maternel de l'auteur de la présente no- 
tice. Ifarie-A.aae Laurent mourut à Bruyères, le 13 Février 1805 (23 Pluvièse 
an XUI). Elle arait deux frères : Nicolas, qui demeura à Bruyères, Louis, qui fut 
maître d'bètel à Saiat-Oié, et une sœur Catherine , qui épousa Chassel , notaire 
firoareliear es. 
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ment un hommage de compatriote, mais une sorte de 
tribut filial que Fauteur offre ainsi à la mémoire du Vos- 
gien Biaise Laurent. 

FÉLIX BOUVIER. 
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LES 

DEUX PREMIERS MAIRES 

< ■i cmM ■ 



Joseph MEMIN & Dieodonné DUBOIS 



En honorant ceux de ses enfants qui lui ont été dévoués 
et lui ont rendu des services, une ville s'honore elle-même, 
et prouve que la reconnaissance est aussi une vertu civique 
et un devoir patriotique. C'est cette pensée qui nous a gui- 
dé en écrivant ces deux notices biographiques et en les 
encadrant dans un fragment d'histoire locale correspon- 
dant à la durée de l'administration de ceux dont elles ré- 
sument la vie. 

J. Mengin et D. Dubois furent les deux premiers maires 
de Saint-Dié, et si la durée des services qu'ils ont rendus, 
comme tels, à leur ville natale a été Umitée à quelques 
mois, ces services n'en sont pas moins méritoires. 

Les circonstances étaient exceptionnelles, et, dans ces 
temps de transition d'un ancien à un nouveau Régime, il 
fallait des hommes d'un caractère fortement trempé et 
d'un dévouement à toute épreuve. Mengin, surtout, a droit 
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au souvenir de ses concitoyens, car il ne s'est pas borné à 
les servir au début de la Révolution comme chef de la 
Municipalité ; il en a repris les fonctions plus tard, à un âge 
où Ton aime à se reposer au sein de sa famille après une 
vie bien remplie, et il les a reprises dans des conditions 
bien autrement graves et critiques qu'en 1790, à une dou- 
loureuse époque où, pour la seconde fois, le sol de la 
France était foulé par les armées étrangères. 

Dubois était, lui aussi, un homme énergique, un admi- 
nistrateur hors ligne. Malheureusement, il n'a pu donner 
toute la mesure de ses moyens. La mort l'emporta à 44 ans, 
brisant ainsi une carrière brillante et qui aurait, sans aucun 
doute, fait le plus grand honneur au pays vosgien. 

Le motif de ce travail a été la pubUcation des portraits de 
ces deux bons citoyens, auxquels nous avons ajouté un 
troisième, celui d'un de leurs compatriotes, qui fut aussi 
leur collaborateur, Christophe Dieudonné, du Ménil (Se- 
nones). Leurs traits seront désormais fixés, grâce aux 
beaux clichés reproduits, d'après des dessins originaux 
contemporains (miniature, peinture et gravure), par notre 
cher collègue, M. Victor Franck, toujours si dévoué pour 
tout ce qui se rattache à notre histoire provinciale, au 
service de laquelle il met toutes les ressources de l'art pho- 
tographique qu'il connaît et manie si bien. 

Conime l'a fort bien dit tout récemment un collaborateur 
des Annales de VEst, M. F. Jacquot, dans un des comptes- 
rendus critiques de ce recueil : t La biographie d'un per- 
sonnage serait aujourd'hui incomplète sans cet accessoire 
obligé du portrait, qui en exprime aux yeux la ressemblance, 
tandis que le texte n'a pour objet que d'en occuper l'esprit, 
ce qui ne réalise bien l'œuvre qu'à moitié. i> 
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JOSEPH MENGIN 

«1750-1821) 

Maire de Saint- Dié 
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JOSEPH MENGIN 

(1750-1821) 



Joseph Mengin naquit à Saint-Dié le 15 Février 1750, de 
François Mengin, maître-tanneur et de Catherine Jacquot, 
de la paroisse Saint-Martin (*). 

Il se fixa dans sa ville natale comme homme de loi ou 
avocat, et devint, en Août 1786, (*^), assesseur à la prévôté 
bailliagère et bailli du Buffet d'Étival. Comme la plupart de 
ceux de sa condition et de son éducation, il fut, aux ap- 
proches de la Révolution, un des partisans les plus décidés 
et les plus dévoués des idées nouvelles. Un des premiers, 
parmi les notables, il signa le vœu que formula, dans une 
assemblée convoquée à l'Hôtel de Ville, le 24 Décembre 
1788, le Tiers-Etat de Saint-Dié sur son droit de représenta- 

(1) Sur Tacte de naissance et de baptême daté du lendemain et signé par 
J.-D. Golnat, curé de Saint-Martin, le nom est écrit Mangin au lieu de Meogio. 
Mais on sait qu'autrefois les noms propres n'avaient pas d'orthographe, et que, 
très souvent, dans un même acte, ils étaient écrits de plusieurs manières. Jo- 
seph Mengin eut pour parrain M* J>> Mengin , prêtre et curé de Colroy, repré- 
senté ppr François Régnier, ancien fabricien de la paroisse Saint-Martin , et 
pour marraine, Marie- Catherine Mengin, femme de F. Régnier. 

(2) Avant cette date, nous voyons Mengin figurer, avec le titre d'avocat, au 
nombre des témoins du mariage contracté, le 19 Janvier 1782, entre Jean-Nicolas 
Ârragain, à cette époque commissaire aux saisies réelles au bailliage royal de 
Saint-Dié, et Marguerite Gérardin, de Contramoulin. — C'est sans doute quelque 
temps auparavant que fut faite la jolie miniature qui représente les traits du 
futur maire de Saint-Dié. Ce petit médaillon appartient à son petit-fils, M. Men- 
gin, percepteur en retraite à Fraize, qui a bien voulu le confier à M. Franck pour 
en faire le cliché phototypé en tète de cette notice. 
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tioD aux Etats-généraux et le rétablissement des États 
provinciaux. On retrouve sa signature au bas des procès- 
verbaux des séances des 12, 13 et 14 Mars 1789, tenues pour 
la rédaction du cahier des doléances du Tiers, et il fut un 
de ceux qui prirent la plus grande part aux discussions 
qui, dès ce moment, le mirent en évidence. 

Le 27 Juillet, les citoyens de Saint-Dié furent convoqués 
extraordinairement en assemblée générale « pour aviser 
aux moyens de pourvoir à la sûreté de la ville, inquiète 
dé Teffervescence des esprits et du mouvement qui s'y est 
fait remarquer le jour d'hier et pendant la nuit». Après 
avoir exposé la situation, le Conseil de Ville (^), par l'or- 
gane de son chef, François Haxo, invita la communauté 
à lui adjoindre un certain nombre de citoyens choisis dans 
les différents quartiers de la ville, pour former un Comité 
de Sûreté chargé de maintenir la tranquilité publique par les 
règlements et les mesures qui paraîtront les plus convena- 
bles aux circonstances. Il fut arrêté, d'une voix unanime, 
« etjusqu'à ce qu'il y soit autrement pourvu par la majorité, 
que le maintien du bon ordre exigeant les précautions les 
plus promptes et les plus efficaces, il sera établi sur le 
champ une garde ou milice bourgeoise composée des hon- 
nêtes citoyens qui voudront s'y faire enrôler sous l'inspec- 
tion et la direction d'un Comité de Sûreté formé des 
officiers municipaux et des électeurs et députés de la ville, 
auxquels ont été adjoints M. Haxo 0, doyen des conseillers 

(1) Vofci'qu*elle était alors la composition du Conseil de Ville : Frnnçoin Haxo* 
prérdt chef de police. — Nicolas- François-Joseph Richard, officier du Chapitre 
à i'Hdtel de Ville. — Joseph Caussin ; Nicolas Voirin ; Charles-Joseph Fachot et 
Jean -Baptiste Mainbourg» conseillers-échevins. — Charles Haxo, procureur syn- 
dic de lHôtel de Ville. — J. Jacquot, échevin-trésorier , receveur des deniers 
patrimoniaux et d*octrois. -~ Nicolas Lanablé, secrétaire-greffier en chef, et 
Claude-Nicolas Thurin, secrétaire-greffier-comnais. 

(1) Nicolas Haxo, la futur général de la République, avait servi neuf ans dans 
le régiment de rouraine-infanterie, avant de devenir conseiller au bailliage royal 
présidial. — Charles-Joseph Henry, ancien militaire, fut choisi comme comman- 
dant en second de la milice. 
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du bailliage, nommé commandant de la milice bourgeoise 
par acclamation, Jean Henri et Joseph Bourgon, tous deux 
bourgeois de cette ville, que la communauté a autorisé à 
faire tous règlements relatifs à l'établissement de la garde 
ou milice (*). » 

Le Comité de Sûreté se constitua séance tenante, et 
rédigea le règlement de la milice. A partir de ce moment 
il tint ses séances aussi fréquemment que l'exigeaient les 
circonstances. Naturellement, Joseph Mengin en faisait 
partie ; il en fut un des membres les plus éclairés et les 
plus assidus (2). Dans la séance du 27 Août, en l'absence du 
président F. Haxo, il fut nommé pour le remplacer et en 
faire les fonctions jusqu'à son retour. 

Le 28 Septembre, il fut désigné, avec Louis Febvrel, 
pour se rendre auprès de l'évêque et du chapitre et les prier 
de faire la bénédiction des drapeaux de la milice citoyenne. 
À la séance du i^ Octobre, les deux délégués vinrent rendre 
compte de leur mission, c Cette cérémonie, dirent-ils, que 
l'évêque fera avec plaisir, aura lieu dimanche prochain, 
après comphes, dans le chœur même de l'église cathédrale, 
s'il est possible d'y placer le bataillon. i> Elle eut lieu, en 
effet, le 4 Octobre, avec une grande pompe (3). 

Lorsque l'Assemblée nationale résolut de supprimer les 
anciennes Umites provinciales et de procéder à une nou- 



(1) ArchiTes de Saint^Dié, Reg. 14. RegUtre des délibératiana de V Hôtel de Ville, 
du iO Novembre ilSS au 4 Août i789, C 41. 

(3) n n'est pas sans intérêt, pour l'histoire révolutionnaire de Saint-Dié, de 
recueillir les noms des membres du Comité de Sûreté. C'étaient : François 
Haxo ; Voirin ; J. Mengin ; J, Jacquot ; F. Noël ; Trezon ; Mainbourg; 
J.-B. Renard; N. Bareth; Jean Mory; S. Larminach; Bloodin; Joseph Bourgon; 
Gagelin; Lotz; J. Lhdte; D. Phulpin; C. Silice; Louis Febvrel; Michelant; Saint- 
Dizier; Souhait; George; J. Caussin; Henry; Gérard; Fachot; Richard le jeune; 
Nie. Haxo; Thiéry; Christophe Dieudon né; Lemaire; J.-B. Martin; LéopoldÂr- 
ragain; J. Bertrand; Sébastien CoUin; Haxo; Dubois le jeune; Joseph Brégeat; 
Thiébaut; Joseph Etienne; Lamblé, secrétaire-greffier en chef. 

(3) V. le Registre des délibérations du Conseil de Ville et du Comité de Saint-Dié, 
du 5 Août au il Décembre 1789. {Krch. mun., Reg. 15). 
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velle répartition territoriale, elle confia à son Comité de 
Constitution le soin d^élaborer et de lui présenter un plan 
de division de la France en départements. Il devait pour 
cela, s'entourer des lumières et des conseils des représen- 
tants des pays les plus intéressés (*). 

Aussitôt avertie de ce projet par son député Petitmen- 
gin (2), la ville de Saint-Dié jugea utile d'envoyer à Paris 
deux délégués pour exposer au Comité de l'Assemblée ce 
qui lui paraissait le plus conforme, au point de vue de la 
province de Lorraine, aux intérêts de la région. Ce furent 
Joseph Mengin et Dieudonné Dubois qui, le 6 Décembre, 
furent chargés de se rendre à Paris. 

Voici le texte de la délibération prise à ce sujet : 

Communication est faite au Comité de sûreté, d'une lettre de 
M. Petitmengin, député, adressée à MM. Mengin, Fachot et Haxo, 
par laquelle il leur donne avis que dans le travail relatif à Texécution 
du décret de l'Assemblée nationale sur la division du royaime, on 
a pensé qu'il était convenable de réunir la Généralité de Lorraine à 
celle des Trois-Evéchés pour supprimer les enclaves respectives des 
deux provinces et procéder plus facilementàla formation des dépar- 
tements ; qu'il doit y en avoir quatre, dont trois auraient pour chefs- 
lieux Nancy, Bar et Metz, sont formés, mais qu'il y a difficulté sur 
le quatrième qui doit comprendre la Vôge et la Lorraine allemande 
dont les députés réclament le chef-lieu ; en supposant qu'il ne 
serait pas donné à la Lorraine allemande, on aurait encore l'embar- 

(1) Cf. Félix Bouvier, Les Vosges pendant la Révolution, p. 27. 

(2) Nous en avons déjà parlé dans Quelques pag. de VHist. de Saint'Dié pên^ 
dant la Révolution, En môme temps que procureur du Roi au baiUiage présidial 
il était subdélégué de Tlntendant de Lorraine et Barrois au département de Saint- 
Dié. A la Constituante, il opina avec la majorité. Il fut désigné, le 4 Septem- 
bre 1701, comme 2* haut-juré pour les Vosges. Sa femme se nommait Margue- 
rite-Elisabeth Mauljean. Il mourut en 1794, à Tâge de 59 ans. — Il existe aux 
Archives municipales 5 volumes in-4^ contenant les minutes des lettres du sub- 
délégué à i'inlendant de 1771 à 1789. Cotte volumineuse correspondance est fort 
difficile à déchiffrer et toute surchargée de ratures. Elle serait pourtant intéres- 
sante à consulter, car elle renferme des renseignements très précis et très 
curieux sur cette période de nos annales. 
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ras de savoir quel il sera dans la Vôge; que les villes de Mirecourt 
et d'Epinal, qui feront partie de ce département, se le disputent, 
et qu'il est apparent qu'il en sera référé à TA^ssemblée nationale. 

Après délibération sur cette importante question et avant d'émet- 
tre un vœu définitif, le Comité estime qu'il y a lieu d'en rendre 
compte à la commune, dans une assemblée générale des citoyens 
qui sera convoquée pour demain, dans la grande salle de l'Hôtel de 
Ville, à 8 heures du matin, par un cri public et au son de 
la cloche. 

L'assemblée a arrêté de députer sur le champ à l'Assemblée na- 
tionale, deux citoyens qui seront chargés de présenter à cette au- 
guste assemblée, avec l'hommage de la ville de Saint-Dié, ses res- 
pectueuses représentations sur les inconvénients du plan proposé 
par les villes de Mirecourt et d*Epinal pour le quatrième départe- 
ment de la province et les motifs de bien public qui sollicitent en 
foveur de la ville de Saint-Dié le chef-lieu de ce département. 

L'assemblée s'est partagée à l'instant par quartier pour procéder 
par la voie du scrutin, à l'élection de ses députés et des commis- 
saires à leur adjoindre pour l'adresse d'un mémoire contenant les 
instructions nécessaires pour leur direction, et MM. Mengin et Haxo 
ayant réuni la pluralité des suffrages, ont été nommés députés, et 
MH. de Colroy, Dubois, Ranfaing, Souhait, de Mitry, Richard fils, 
commissaires avec lesdits Sieurs Mengin et Haxo. 

M. Haxo s'est excusé de la députation sur sa santé, et il a été 
remplacé par M. Dubois, qui s'est trouvé réunir le plus grand nom- 
bre de voix après M. Haxo. 

Le mémoire fait, il a été remis à MM. les Députés, qui ont été 
priés d'en faire part à MM. de Menonville et Petitmengin, députés 
à l'Assemblée nationale (i). 

Les deux députés partirent immédiatement pour Paris, 
et, quelques jours après, écrivirent à leurs concitoyens 
pour les informer de l'état de la question et des divers 
plans proposés sur la division de la province et la forma- 
tion de ses départements. Le Comité de Sûreté fut convo- 

(1) Arcb. mun., R. 16 : Reg. dei délib. du Conseil de Ville, du Comité et du Corpe 
municipal de Saint-Dié, du 18 Décembre 1789 au 25 Mai 1790. 



Digitized by 



Google 



— 124 — 

que le 18 Décembre pour délibérer sur la réponse à faire. 
Il fut reconnu à cette séance : 

1* Que rintérêt de la ville et du bailliage de Saint-Dié, autant que 
celui de toute la Vôge et le bien général de la province, ne permet- 
tent pas de donner un département à la Lorraine allemande, à 
moins que Ton n'en accorde cinq à la province ; et que, s'il ne doit 
y en avoir que quatre, il est d'une indispensable nécessité de le 
donner à la Vôge, en partageant la Lorraine allemande entre les 
départements de Metz et de Nancy sur des lignes parallèles du cou- 
chant au levant; 

2o Que dans l'exécution du plan , le département de la Vôge aura 
même au delà des proportions établies par le décret de l'Assemblée 
nationale relatif à la nouvelle division du royaume; 

3» Qu'en y comprenant Mirecourt et Neufchâteau, Épinal doit 
être le chef-lieu du département de la Vôge, et qu'il serait contraire 
au bien public, comme aux vues de l'Assemblée nationale de le fixer 
à Mirecourt, puisque cette ville serait éloignée de vingt à vingt-cinq 
lieues de plusieurs points du département, ce qui entraînerait une 
énorme dépense à la surcharge des peuples et particulièrement des 
habitants des montagnes, dont les réclamations seront d'autant 
mieux fondées que les chemins, dans la montagne, sont toujours 
plus difficiles et très souvent impraticables pendant l'hiver. 

En conséquence, il a été délibéré unanimement d'autoriser 
MM. Mengin et Dubois de se réunir à MM. de Menonville et Petit- 
mengin. Fricot et tous ceux de MM. les Députés de la province à 
l'Assemblée nationale qui seraient d'avis, en accordant un dépar- 
tement à la Vôge, d'en fixer le chef-lieu dans la ville d'Epinal, 
comme point le plus central du département, si l'on comprend 
Mirecourt et Neufchâtecu, suivant le plan projeté. 

Le Comité donnait tous pouvoirs à ses délégués pour 
solliciter en faveur de la ville et du ressort du bailliage, 
tous les avantages auxquels ils avaient droit. 

Le 20, on reçut une lettre de Paris, en date du 17, dans 
laquelle Mengin et Dubois disaient <t que les députés de 
la province avaient admis le projet d'assurer à la Vôge un 
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département particulier, et s'il est possible, à Epinal, le 
chef-lieu du département, de préférence à Mirecourt, trop 
éloigné de Saint-Dié et du ressort de son bailliage. » 

Ce fut avec la plus grande satisfaction que, le 27^ on 
apprit par une lettre datée du 24, que la formation du dé- 
partement de la Vôge avait été décidée au Comité de Cons- 
titution. 

Les deux délégués de Saint-Dié avaient rempli leur mis- 
sion au mieux des intérêts de leurs concitoyens, aussi, à 
leur retour, furent-ils chaleureusement félicités. Ils témoîr 
gnèrent le désir d'en rendre compte publiquement. Une 
assemblée générale de la commune fut aussitôt convo- 
quée. Elle eût lieu le 4 Janvier 1790, dans la grande salle 
de l'Hôtel de Ville. Haxo Talné, prévôt-chef de police, 
président du Comité de Sûreté, annonça en peu de mots 
le motif de la convocation et l'heureux succès de la dépu- 
tation déodatienne à l'Assemblée nationale. Ensuite Men- 
gin, en son nom et en celui de son collègue Dubois, prit 
la pai'ole pour rendre compte de leur mandat. 

c A notre arrivée à Paris, dit-il, nous nous sommes 
€ concertés avec MM. de Menonville et Petitmengin, dé- 
€ pûtes de la ville et du bailliage à l'Assemblée nationale, 
€ ainsi qu'avec les députés de la province qui croyaient 
€ de l'intérêt particulier de leurs cantons et du bien pu- 
€ blic de donner à la Vôge le quatrième département, de 
€ préférence à la Lorraine allemande. Après les plus vifs 
€ débats au Comité de division, la discussion fut portée 
€ au Comité de Constitution, où elle a été renouvelée avec 
€ la même chaleur, et nous eûmes la satisfaction de voir 
€ prononcer en faveur de la Vôge. 

€ Les députés de la Lorraine allemande se flattent de 
« faire réformer cette première décision à l'Assemblée na- 
€ tionale, mais cette auguste Assemblée ne pouvant s'en 
€ rapporter sur des détails de cette nature, qu'au Comité 
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€ de Constitution, spécialement chargé par elle de régler 
^ la division du royaume après avoir entendu les députés 
« des provinces, et les membres de ce Comité étant bien 
« convaincus que le projet de la Lorraine allemande, con" 
« traire aux convenances générales, Test également aux 
« vues adoptées par l'Assemblée nationale pour la nou- 
« velle division , il y a lieu de penser que la décision du 
d Comité de Constitution qui en découle, y sera confirmée. 

« Le chef-lieu du département n'est pas encore déter- 
c miné, mais la ville de Saint-Dié ne peut espérer de le 
€ devenir que momentanément, et dans le cas seulement 
€ que TAssemblée nationale le déclarerait alternatif dans 
« les principales villes du département, parce que le dé- 
« parlement ne s'étendant pas vers Blàmont, Saint-Dié se 
« trouve, par sa position, à Tune des deux extrémités. On 
« présume qu'Épinal, plus au centre, en sera le chef-lieu. 
c Après avoir pris sur ce point Tavis du Comité de Saint- 
c Dié et de MM. les Commissaires de la ville, chargés par 
c elle de les diriger dans notre marche, à qui nous avions 
« pensé devoir rendre compte des difficultés insurmon- 
€ tables que nous aurions éprouvés dans la discussion si 
« nous avions insisté sur le chef-lieu, nous avons été for- 
« ces de renoncer au premier plan qui nous avait été tracé, 
« pour rintérêt même de la ville, à qui il était infiniment 
« plus important de conserver son évêché et son chapitre, 
€ que de soUiciter inutilement et avec le danger de tout 
c perdre, le chef-lieu du département pour Saint-Dié. 

« L'objet essentiel était d'avoir un département parti- 
« cuher dans la Vôge, où il n'y a que Tévêché de Saint- 
« Dié, tandis qu'en réunissant la Vôge au département de 
« Nancy, son évèché se serait trouvé en concurrence avec 
« celui de Saint-Dié qui, vraisemblablement eût été sup- 
€ primé pour ne pas priver la capitale de la Province de 
« celui qu'elle possède. Pour ne pas donner, en se divi- 
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€ sant trop d'avantage aux députés de la Lorraine alle- 
c mande, et à ceux de Nancy, qui voulaient comprendre 
c la Vôge dans son département, il devenait indispensa- 
€ ble de se réunir au projet adopté par les autres dé- 
c pûtes de la Vôge. 

4 Le département de la Vôge s'étend jusqu'à Neufchà- 
« teau et doit se partager en neuf districts, dont les chefs- 
« lieux sont Epinal, Mirecourt, Neufchàteau, Bourmont, 
« Darney, Remiremont, Bruyères, Rambervillers et Saint- 
c Dié, qui conserve tout le ressort du bailliage, auquel on 
c a même ajouté la partie de Vanémont qui dépendait du 
« bailliage de Bruyères. 

« Après nous être assurés qu'il avait été dressé procès- 
« verbal du tout, nous avons jugé l'inutilité de rester plus 
c longtemps à Paris. Nous ajoutons que M. Petitmengin 
c nous a présenté chez tous les députés du Comité de 
€ Constitution, avec l'intérêt que l'on devait attendre d'un 
« bon citoyen. Il nous a également accompagné chez M. le 
€ comte de la Tour du Pin, ministre de la guerre, pour 
« appuyer la demande d'armes que le Comité de Saint-Dié 
€ nous avait chargé de faire à ce ministre pour la garde 
« citoyenne de cette ville, et soUiciter les ordres néces- 
« saires pour qu'il en fut délivré à l'arsenal de Nancy. 
« Nous avons eu plusieurs audiences du ministre qui, 
« après quelques difficultés, nous a remis, au moment 
€ de notre départ, une lettre, dont il a eu la complai- 
c sance de nous donner lecture, pour M. le comte d'Haus- 
€ sonville, commandant de la province, à l'effet de nous 
€ faire déhvrer cinq cents fusils, ou au moins deux cent 
« cinquante. M. d'Haussonville n'a pas jugé possible d'en 
« donner une aussi grande quantité, et nous n'en n'avons 
€ reçu que cent cinquante, que nous avons fait chaîner 
c au carrossier et qui doivent arriver aujourd'hui ou de- 
c main en bon état. Nous ne les avons même obtenu 
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< qu'en donnant notre soumission de renvoyer à Tarse- 
c nal de Nancy les cinquante mousquetons qui en ont 

< été tirés précédemment pour le service de la ville, i 
Ce récit achevé, l'assemblée communale témoigna à ses 

deux délégués toute la satisfaction qu'elle éprouvait du 
service qu'ils venaient de rendre à la ville, des soins qu'ils 
s'étaient donnés et du succès qu'ils en avaient obtenu. 

Les 450 fusils à bayonnettes délivrés par le comte d'Haus- 
sonville arrivèrent le lendemain à Saint-Dié et furent dépo- 
sés à l'Hôtel de Ville. Mais les commandants du bataillon 
trouvèrent que ce nombre était insuffisant, et insistèrent 
pour que l'on écrivit à l'arsenal de Nancy, afin de con- 
server les 50 mousquetons (^). Mengin et Dubois entrè- 
rent, à cette occasion, dans le détail des difficultés qu'ils 
avaient eu à surmonter à propos des armes, non seule- 
ment à Paris, mais à Nancy même, malgré la lettre du 
ministre. Ils rendirent compte de toutes les démarches 
qu'ils avaient faites pour en obtenir et rappelèrent l'aide 
efficace qu'ils avaient reçu de Petitmengin dans cette cir- 
constance. 

Les deux délégués furent ensuite priés de dire à com- 
bien s'étaient montés les frais de leur députation. Ils en 
présentèrent l'état, et le Comité l'arrêta à la somme de 
1.235 livres 42 sols de France; tous deux refusèrent ab- 
solument « toutes autres indemnités et honoraires quel- 
conques. 1 

Le 22 Janvier 1790, le Conseil de Ville, institué le 
28 Juin 4628, par le duc de Lorraine Charles IV, s'assem- 
bla pour la dernière fois (2). 

(1) Par lettre du 8 Janvier, le comte â'UauasoDviUe répondit qa*il n'exigeait 
pas rigoureusement, dans le moment présent, le renvoi des mousquetons, et le 
Comité, dans sa séance du 12, décida de les conserver Jusqu'à oe que les circons- 
tances permettent de les renvoyer ou qu'il y ait des ordres précis sur cet objet 

(2) Il y eut bien encore deux séances , les 24 et 26 Janvier, mais elles furent 
kisigoifiantee et oo ni ao f ées aeulemaot à rearegistrement de dif erses Ullre*- 
patentes du roi. 



Digitized by 



Google 



- 429 - 

Il s'agissait de délibérer sur Texécution des décrets de 
TAssemblée nationale relatifs à la constitution des muni- 
cipalités. On allait passer de TAncien régime au Nouveau; 
la Révolution était virtuellement accomplie !... 



II 



La population de Saint-Dié, s'élevait alors, y compris 
les hameaux et censés qui en dépendent, à 4.800 habi- 
tants. Cela déterminait, aux termes de la loi, le partage 
de la ville en deux quartiers ou arrondissements, et la 
division des citoyens actifs de la commune en deux as- 
semblées particulières d'élection. 

Saint-Dié fut donc partagé en deux par une ligne tirée de 
l'extrémité septentrionale de la rue du Purgatoire (*), des- 
cendant de la Place Royale jusqu'au pont de la Meurthe, et 
de là à la ruelle qui se trouve à côté de la maison Bertrand, 
négociant, à l'extrémité méridionale du faubourg Saint- 
Martin. Le quartier où est l'Hôtel de Ville, sur la droite de 
la ligne de partage prendra le nom de quartier ou arrondis^ 
sèment de VHôlel de Ville. Celui de gauche, où se trouve 
l'église-cathédrale, sera dénommé arrondissement de la ca- 
thédrale. Cette division électorale de la ville a subsisté pen- 
dant toute la Révolution et même au delà. 

Le Conseil décida ensuite que les élections auraient lieu 
le dimanche 31 Janvier, à il heures du matin. Le Bureau 
du quartier de l'Hôtel de Ville sera installé dans l'église des 



(1) D'après M. Gastoa Save (U Ancien Saint-Dié, page 3), la rue du Purgatoire, 
ainsi appelée on ne sait pourquoi, était la rue actuellement nommée de la Cathé- 
drale. S'il en était ainsi, on ne se rend pas bien compte de a Textrémité septen- 
trionale ^ de cette rue, q<ii est orientée d'E. à 0. 

9 
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Pères Capucins (0 et celui de la cathc'^drale dans l'église 
du séminaire. Le premier, présidé par J. Mengin, avocat 
en Parlement et assesseur en la prévôté bailliagère; le 
second, par D. Dubois, aussi avocat et juge du Buffet du 
chapitre. Ils auront mission, au début des opérations, 
d'expliquer aux assemblées l'objet de leur convocation. 
Les élections municipales eurent lieu au jour fixé et 
donnèrent les résultats suivants : 

Joseph Mengin, Maire. 
Jean-Charles Petitdidier l'aîné, Jean Antoine, 
François Noël fils aîné, Joseph- Julien Souhait, 

François- Joachi m Gérard, Jean-Nicolas Arragain, 
Sébastien Larminach, Jean- Joseph Lhôte, 

Officiers municipaux. 

Dieudonné Dubois, Procureur de la commune. 
Claude Silice, Jean Mory, 

Sébastien Cullin, François Béjot. 

Joseph Simon fils, Gabriel-François Tisserant, 

Nicolas Thiébaull, Joseph Léonard, 

Dominique Lhôte, Martin Lhôte, 

Melchior Febvrel, Jean-Nicolas Trexon, 

Christophe Dieudonné C^), Dominique Simon, 
Charles Collin, Joseph Etienne, 

Martin Getto, Jean-Baptiste Gérard, 

Notables, 

Tous les membres élus, formant la Municipalité nou- 
velle, se réunirent le 8 Février devant l'église des Capu- 
cins, et, accompagnés d'un détachement de la garde 

(1) « En 1757, dit M. Gaston Save (L'Ancien Saint-Dié, p. 61), la moitié du cou- 
tt vent fat expropriée pour le percement de la rue Stanislas et l'église fut recons- 
a truite sur l'emplacement de la maison Jannesson. Elle était éclairée par trois 
<L fenêtres cintrées, de chaque côté, avait iin maître-autel et deux autels coUa- 
(( téraux ; elle était lambrissée jusqu'à mi-hauteur et décorée de 13 grands ta- 
« bleaux. v 

(2) Voy. sa biographie à la suite de cette notice. 
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citoyenne, de ses tambours et de sa musique, se rendi- 
rent dans la grande salle de la Maison commune, c au 
milieu des acclamations d'un peuple nombreux, jaloux 
de sa régénération. » Là, les vingt-huit élus, qui allaient 
composer le Conseil général de la commune, prêtèrent le 
serment exigé par la loi, de « maintenir de tout leur pou- 
€ voir la Constitution du Royaume, d'être fidèles à la Na- 
« tion, à la Loi et au Roi, et de bien remplir leurs fonc- 
c tions. 1 

La Municipalité de Saint-Dié se trouvait ainsi constituée, 
sous la présidence de J. Mengin, qui eut l'honneur d'être 
le premier maire de la ville. 

D'une voix unanime, Nicolas Lamblé, notaire royal et 
procureur au bailliage présidial, fut choisi pour secrétaire- 
greffier, et prêta le serment requis. 

On conçoit que, pour ses débuts, le Corps municipal 
eut fort à faire. Ses séances furent d'abord quotidiennes. 
Comme il était composé de gens intelligents, ayant depuis 
longtemps fait leurs preuves de travail et de savoir, tout 
marcha d'une manière régulière, sans froissements et sans 
secousses. On continua, dans leurs fonctions, les sergents 
de police : Dié Duhant, Jean Maire, Etienne Renaudin et 
Joseph Michel. Puis on répartit les charges entre les dif- 
férents membres : J.-Ch. Petitdidier et J.-J. Lhôte furent 
choisis pour former, avec le maire, le bureau d'exécution 
et de régie; J.-Julien Souhait fut chargé de la révision des 
comptes du boulanger des pauvres et de l'assister dans la 
livraison du pain pour s'assurer de la qualité et du poids; 
F.-J. Gérard eut la surveillance des édifices publics; 
Petitdidier, celle des bois communaux; F. Noël, celle 
des pompes et de leur matériel, et Larminach, celle des 
ponts, fontaines, pavés et de la promenade du Parc. 

Malgré l'intérêt qui semble s'attacher à l'administration 
du premier maire de Saint-Dié, nous ne croyons pas de- 
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voir en énumérer tous les menus détails. Du reste, rien 
d'abord ne parut par trop changé. La plupart des fonc- 
tionnaires publics et des employés de la ville restèrent 
en place, et le temps pendant lequel Mengin conserva la 
direction des affaires municipales fut si court que rien 
d'important ne put se passer ici. 

Une des premières mesures prises fut une mesure de 
police et de salubrité publique. 

Le marché au bétail se tenait sur le quai Pastourel deux 
fois par semaine. Ces jours-là, le Grand Pont était telle- 
ment obstrué qu'il devenait impossible d'y passer sans 
risquer de grands dangers. Le quai ne pouvant contenir 
toutes les bètes, leurs conducteurs étaient obligés de re- 
fluer sur le pont et ses avenues. Impossible aussi d'entrer 
dans les maisons, de parvenir au four banal, situé non 
loin de là; en^ cas d'incendie, dans ce quartier, les jours 
de foires et de marchés, impossibilité de porter du secours. 
De plus, les alentours du bâtiment de la boucherie (^) 
étaient continuellement encombrés de débris animaux et 
de fumiers qui exhalaient des odeurs insupportables et nui- 
saient singulièrement à la propreté et à la salubrité. Dans 
sa séance du 10 Février, le Corps municipal décida que 
la vente du bétail se ferait à l'avenir dans le pàquis situé 
à côté et au-dessous du Parc, et pour empêcher que la 
promenade ou Cours des tilleuls ne soit dégradée par le 
bétail qui pourrait y pénétrer, elle devait être clôturée 
de toutes parts. Quant aux fumiers et autres résidus des 
boucheries, ils devaient être enlevés au fur et à mesure 
sous peine d'une assez forte amende. La ville gagnait à 
cette mesure plus de propreté, de tranquiUité et de sé- 
curité. 

Dans nos Vosges, comme partout ailleurs, les premiers 

(1) Ce bâtiment, malpropre et trop exigu, fut remplacé en 1801 par TaDcien 
abattoir. 
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temps de la Révolution furent signalés par des dévasta- 
tions dans les forôts. Celles qui appartenaient à la ville 
de Saint-Dié étaient déjà assez fortement endommagées. 
Il était urgent de remédier à cette situation. Ce fut dans 
ce but que, le 44 Février, le Conseil général de la com- 
mune s'assembla et tint sa première séance. Il reconnut 
que ces ravages provenaient surtout d'une surveillance 
par trop insuffisante due au petit nombre de gardes et à 
la modicité de leur gage, qui n'était que de 50 francs bar- 
rois par an. Il en nomma quatre nouveaux, portant ainsi 
le nombre de quatre à huit, et doubla leurs gages. 

Dans cette même séance, le Conseil donna son adhésion 
pleine et entière aux réclamations de la ville de Raon-rÉ- 
tape pour obtenir la suppression du droit de Coppel, établi 
sur la vente des grains dans les marchés qui s'y tenaient. 

Les « Considérants i> de la délibération prise à cet égard 
indiquent bien les tendances de l'esprit nouveau et l'état 
de l'opinion publique du moment. Ils sont assez curieux 
pour être reproduits in extenso : 

Le Conseil général, considérant qu'il n'est aucun motif qui puisse 
justifier un impôt direct sur les denrées de première nécessité, tel 
que le froment, puisque cet impôt est absolument contraire au 
bonheur et à la tranquillité des peuples, surtout dans un temps de 
disette, tel que celui qui les accable depuis longtemps; 

Un pareil impôt n'est pas moins contraire à la justice distributive 
qui veut que tout impôt entre les citoyens soit exactement propor- 
tionné aux facultés de chacun, tandis que celui-là, par son unifor- 
mité, pèse indistinctement sur le riche et sur le pauvre, qui le sup- 
portent également sans aucune proportion; 

Qu'il ne peut tirer son origine que de ces temps d'ignorance, de 
barbarie et de féodalité, où l'on se jouait impunément des droits des 
peuples, et où l'on multipliait gratuitement, sous toutes les formes, 
les moyens de les opprimer; mais que ces temps sont heureuse- 
ment passés et que l'Assemblée nationale a proscrit le régime féo- 
dal avec tous les droits abusifs dont il s'environnait; 
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Que celui dont il s'agit appartenait en grande partie à un riche 
abbé de Bénédictins, qui a été obligé de le céder pour la dotation 
de l'évéché de Saint-Dié, mais qu'il est sans doute contraire à l'es- 
prit de l'Église et de l'auguste Assemblée nationale, que des per- 
sonnes de ce caractère exercent sur des milliers d'hommes qui n'ont 
pas de pain et qu'ils doivent assister un droit aussi onéreux et aussi 
insupportable 

Qu'en supposant que cet abbé fut fondé à le percevoir sur les 
citoyens de Raon, où il était seigneur, ce droit assurément ne pour- 
rait peser également sur ceux de Saint-Dié et des environs qui, à la 
faveur de la liberté du commerce de grains, doivent jouir de celle 
de s'approvisionner sans entraves, et surtout sans impôt à cet 
égard, partout où ils le jugent à propos ; 

Que la ville de Saint-Dié, au milieu de montagnes, dans un pays 
qui n'offre que des bois et d'arides pâturages, sans ou très peu de 
terres propres à la culture, est le centre d'une population considé- 
rable, répandue sur huit à dix lieues de circonférence, et n'a d'autre 
moyen de se procurer des grains, ainsi que cette population, que le 
marché de la ville de Raon, qui se trouve immédiatement à la sortie 
de ces montagnes, à l'entrée du plat pays qui, seul, fournit à leur 
subsistance. 

Que ces marchés, suffisamment pourvus chaque semaine dans 
des temps d'abondance, sont extrêmement diminués depuis peu, et 
que cette diminution, véritablement alarmante, puisqu'elle tend 
à affamer tout un pays, a principalement pour cause l'impôt ou 
le droit de Coppel sur les grains de ces marchés. 

Que cet impôt a excité dans tous les temps les plus vives 
réclamations, inutiles à la vérité, tant qu'on a traité de chimères 
les droits du peuple, mais qu'elles sont aujourd'hui de la plus 
sérieuse considération dans un moment d'une di&elte longue et 
cruelle ; 

Que le Parlement, effrayé de ses suites pour cette partie 
des montagnes de Vôges, qui n'a pour ainsi dire d'autre res- 
source, avait suspendu l'exercice de cet impôt jusqu'au mois de 
Novembre dernier, mais que cette suspension n'ayant pas été 
prorogée, le mal qu'elle a évité pendant six mois se renouvelle, 
et avec lui, les plus mortelles inquiétudes ; 
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Qu'en effet, depuis cette époque, l'avidité des fermiers de la 
Coppel ayant renouvelé leurs contraintes pour leur paiement, 
et fait éprouver à quelques laboureurs, trompés par la suspen- 
sion, précédemment accordée, des frais énormes de poursuites, 
les marchés se sont successivement appauvris au point qu'il n'est 
plus possible de compter sur cette ressource pour s'approvisionner 
de grains, et qu'il faut recourir aux bontés et à la justice de 
l'auguste Assemblée nationale pour faire cesser cette douloureuse 
extrémité où se trouve une population qui paye annuellement 
environ quatre cent mille livres d'impositions directes à l'Etat. 

En conséquence, le Conseil général arrêta qu'en adhé- 
rant aux réclamations de celui deRaon-l'Etape, TAssemblée 
nationale serait suppliée de supprimer, sans indemnité, 
le droit de CoppeL Une copie de Tarrôté qu'il prit à cet 
égard fut aussitôt adressée au député Petitmengin, avec 
prière de la mettre sous les yeux de l'Assemblée et d'en 
suivre TefTet. 

Un architecte des plus capables, Carbonnar, s'était éta- 
bh à Saint-Dié en 1757, au lendemain même du terrible 
incendie. Il avait prouvé ses talents par plusieurs cons- 
tructions et par quelques petits édifices d'un style décora- 
tif et d'un bon goût artistique, tels que la fontaine Stanislas, 
élevée en 4771, et celle qui était près de l'Hôtel de Ville, 
construite en 1776. Il avait été proposé par Antoine de la 
Galaizière, intendant de Lorraine, aux magistrats munici- 
paux pour architecte de la ville, mais, trop occupé à ce 
moment, il avait dû refuser à son grand regret. Maintenant, 
dit-il, dans le placet qu'il adressa aux membres de la 
nouvelle Municipalité le 17 Février 1790, « que je suis plus 
a libre, je me suis déterminé à vous faire mes offres de 
« services. Si vous me croyez digne de l'honneur de votre 
« confiance, mon but est de consacrer le reste de mes 
« jours à l'utilité* de mes concitoyens et à vous obliger 
< en tout ce qui dépendm de moi dans les pénibles tra- 
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« vaux qui vous sont confiés. L'intérêt ne fut jamais mon 
d guide, aussi je ne demande d'autre rétribution que celle 
« dont vous jouissez : l'honneur de servir sa patrie. Si 
« mes offres ne sont pas dignes de vous, qu'elles soient 
« au moins le témoignage du zèle et de l'attachement que 
(L je n'ai cessé d'avoir pour cette ville. » 

Ces offres, faites dans des sentiments si patriotiques, fu- 
rent acceptées avec enthousiasme par le Corps municipal, 
qui chargea le maire Mengin d'aller offrir à Carbonnar, au 
nom de la cité, le témoignage de sa plus vive reconnais- 
sance. 

Vers le miheu de Février, on éprouva des craintes sé- 
rieuses au sujet de la disette des grains, qui se faisait sen- 
tir d'une manière plus inquiétante que jamais. D'un jour 
à l'autre, la ville pouvait manquer de subsistances. Il y 
avait plus de six mois déjà que le Comité de Sûreté qui, 
avant la formation de la nouvelle Municipalité, adminis- 
trait la ville, avait été obhgé, par la force des circonstan- 
ces, de faire des achats de blé, dont le prix n'était pas 
encore réglé. A l'heure actuelle, les foires et les marchés 
de Rambervillers et de Raon-l'Étape, les seuls où l'on 
pouvait aller s'approvisionner, en étaient absolument dé- 
pourvus. Cette question vitale préoccupait au plus haut 
point les nouveaux administrateurs, car la famine mena- 
çait tous les habitants, plus particulièrement les pauvres, 
à qui les riches ne pourraient plus distribuer de pain, de 
peur d'en manquer eux-mêmes. Il était du devoir du 
Conseil général de chercher tous les moyens possibles 
pour obvier à cette lamentable situation. Voici celui qui 
lui parut le plus facile et le plus pratique. La ville avait, 
dans la caisse des domaines et bois, des fonds — 35 à 
40.000 livres — qui, depuis longtemps, restaient impro- 
ductifs. Ne pouvait-elle pas se pourvoir auprès de Tlnten- 
dant de Lorraine, à l'effet d'être autorisée à retirer de cette 
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caisse une somme de 18.600 livres pour être employée à 
faire un nouvel achat de grains dans la province d'Alsace 
ou ailleurs? La délibération, qui est du 18 Février, fut 
immédiatement envoyée à Tlntendant de Lorraine pour 
obtenir son approbation. 

Soit oubli ou mauvaise volonté, il ne répondit pas plus, 
cette fois, qu'il n'avait répondu six mois auparavant à la 
requête du Comité. On était au 19 Mars, et l'échéance du 
paiement du blé acheté était fixé au l^r Avril. La ville, qui 
avait de l'argent disponible, ne pouvait le toucher. Le Corps 
municipal ne voulut plus tenter de nouvelles démarches 
à Nancy, et résolut de s'adresser directement à l'Assem- 
blée nationale pour la prier a de l'autoriser à toucher, 
a par provision, dans la caisse des domaines et bois de la 
« province, un à-compte de 20.000 livres sur le produit 
« de ses bois communaux, pour pourvoir à ses subsis- 
€ tances et acquitter les dettes qu'elles ont rendu néces- 
c saires. » 

Encore pas de réponse. Il fallut, le 5 Avril, rédiger une 
seconde et bien plus pressante adresse à l'Assemblée pour 
la supplier de prendre en considération les besoins de la 
ville. 

Sur ces entrefaites, la garde nationale d'Épinal avait 
pris l'initiative de célébrer, dans une grande fête civique 
et patriotique, « un pacte fédératif capable d'écarter les 
projets et d'anéantir les espérances des ennemis de la ré- 
volution salutaire, qui vient de rétablir tous les citoyens 
français dans l'exercice des droits imprescriptibles de leur 
liberté. i> 

Par lettre du 14 Février, les Spinaliens invitèrent les Déo- 
datiens, leurs frères et amis, à prendre part à la « coali- 
tion » — c'était le mot dont ils se servaient au lieu de celui 
de fédéi-ation — entre les gardes nationales du département 
des Vosges. Son objet était a: de maintenir invinciblement 



Digitized by 



Google 



— 138 - 

la Constitution actuelle du Royaume, de renouveler le 
serment de fidélité à la Nation, à la Loi et au Roi, de dis- 
siper les ennemis de TÉtat et tous ceux qui chercheraient 
encore à en troubler le bonheur et la gloire. » 

Comme il était impossible de s'occuper de plus grands 
intérêts et de faire un plus digne et plus noble usage de 
la force des armes, le Conseil général agréa avec empres- 
sement le vœu que formait la garde nationale de Saint-Dié 
de se rendre à Épinal. Non seulement il s'y associa, mais 
il invita le commandant Nicolas Haxo à prendre immédia- 
tement toutes les mesures convenables pour en assurer 
honorablement l'exécution, en suivant pour cela les vues 
indiquées par la lettre de la garde nationale d'Épinal. 
Comme le lieu de la réunion était fixé dans cette ville, 
le commandant fit observer que dans le nombre des gar- 
des citoyens qui y seront députés, il pourra s'en trouver 
quelques-uns qui seront hors d'état de supporter les frais 
de voyage et de séjour. Le Conseil décida qu'il y ferait 
face. 

Dans notre étude intitulée Quelques pages de VHistoire de 
Saint-Dié pendant la Révolution (^), nous avons parlé de 
cette fête patriotique, connue sous le nom de « Fédération 
des Vosges, » et qui se célébra le 7 Mars, au milieu d'un 
indescriptible enthousiasme. Nous n'y reviendrons donc 
pas ici. 

Ces fêtes fédératives se renouvelèrent. Nancy, la capi- 
tale de la Lorraine, eut la sienne à la fin d'Avril. Haxo, 
commandant en chef, s'y rendit avec Geofl'roy, Phulpin, 
Febvrel et Ribaucourt. Un mois plus tard, ce fut au tour de 
Metz, chef-lieu du département de la Moselle, d'en célé- 
brer une autre, à laquelle furent délégués, pour la garde 
citoyenne de Saint-Dié, Henry, commandant, Richard, tré- 
sorier, et Salmon, ColUn et Ohvier, officiers. 

(1) Bull de la Soc. phiL vosg., année 1896-99. 
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On avait reçu la nouvelle que Louis XVI, le « Restaura- 
teur de la Liberté française, » ainsi qu'on le surnommait 
alors, venait de donner au peuple de nouveaux témoigna- 
ges de sa bonté et de ses vertus, en se déclarant, au mi- 
lieu de l'Assemblée, le protecteur et le défenseur de la 
Constitution. Dans la même séance du 18, le Conseil ar- 
rêta qu'en réjouissance d'une telle déclaration, deux de 
ses membres, Mengin, maire, et Souhait, officier munici- 
pal, se rendraient auprès de l'évêque pour le prier de faire 
publier le dimanche 21, au prône des messes paroissiales 
de la ville et du faubourg Saint-Martin, le discours pro- 
noncé par le roi et l'adresse de l'Assemblée aux provinces 
de France, et pour qu'en actions de grâces de ces heu- 
reux événements, un Te Deum soit chanté solennellement, 
à l'issue des vêpres, en l'égUse-cathédrale , auquel assis- 
tèrent la Municipalité, les Tribunaux et tous les citoyens. 

Le lendemain de cette manifestation, dès huit heures du 
matin, la délibération suivante fut prise et adressée à l'As- 
semblée : 

Les citoyens composant la nouvelle Municipalité de Saint-Dié, 
considérant que le monument majestueux de la Constitution élevé 
en France à la Liberté et à l'Égalité politiques sur des principes 
étemels; que le triomphe de la dignité humaine, trop longtemps 
avilie par l'orgueil, la cupidité et la violence, et par l'erreur, l'igno- 
rance ou la faiblesse, sont dus aux vertus patriotiques de l'Assem- 
blée nationale; 

Que dès lors le premier devoir de leurs fonctions, et le plus digne 
de la confiance publique qui les en a honoré, est de donner à cette 
auguste Assemblée les témoignages du dévouement, de la recon- 
naissance et de l'admiration dont ils ont toujours été pénétrés : 

Ils ont unanimement arrêté d'adhérer, tant pour eux que pour 
la commune de Saint-Dié qui l'a ainsi délibéré en assemblée géné- 
rale, à tous les décrets de l'Assemblée nationale et de la supplier 
de recevoir les témoignages respectueux de leur dévouement, de 
leur reconnaissance et de leur admiration; 
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Ont, en outre, délibéré d'offrir sur l'autel de la Patrie, leurs bou- 
cles d'argent, et de supplier aussi TAssemblée nationale de rece- 
voir cette offrande, moins comme un faible tribut de leur hommage 
que comme le gage de rengagement sacré et solennel qu'ils ont 
tous pris de maintenir jusqu'à la mort la Constitution du Royaume; 

Et sur l'observation faite qu'une aussi légère offrande ne méritait 
pas un envoi particulier, il a été délibéré qu'elle serait jointe à celui 
de la contribution patriotique de la ville de Saint-Dié. 

Il a encore été arrêté de faire mention, dans la présente délibéra- 
tion, que M. l'Évêque de Saint-Dié n'ait pas cru pouvoir, sans des 
ordres exprès, permettre au prône la lecture du discours prononcé 
par le roi à l'Assemblée nationale et l'adresse faite par elle aux pro- 
vinces, attendu, selon lui, que les ordonnances de la province et 
du royaume, lui interdisent cette liberté. Ils ont eux-mêmes fait 
cette lecture utile à l'assemblée générale de la commune, le diman- 
che vingt-un du présent mois. 

M. le Maire a commencé par la lecture de ce touchant discours, 
dans lequel le meilleur des rois a donné à l'Europe entière les té- 
moignages éclatants que la puissance comme la gloire d'un grand 
prince reposent essentiellement sur l'union, la liberté et le bonheur 
de ses peuples. 

Le procureur de la commune a ensuite fait la lecture de l'adresse, 
par laquelle l'Assemblée nationale justifie ses immortels travaux, 
non par la crainte des sombres ennemis de la régénération (le mé- 
pris public doit aujourd'hui suffire pour les anéantir), mais pour 
éclairer les citoyens sur leurs droits et leur apprendre que leur 
Uberté et leur bonheur en dépendent plus que d'une courte et gé- 
néreuse patience. 

Une attention , interrompue par le seul atteudrissement,a soutenu 
cette intéressante lecture, à laquelle ont succédé les démonstrations 
les plus vraies d'amour pour le Roi et les représentants de la Nation. 

Après quoi, en exécution de la délibération prise le 18 du courant, 
le Corps municipal, suivi seulement de MM. les Officiers de la Pré- 
vôté bailliagère de Saint-Dié (t)^ et précédé par la garde citoyenne, à 

(1) La Prévôté bailliagère était composée de : François Haxo(rataé), prévôt; 
Renard, lieutenant; Joseph Mengin, assesseur (devenu maire de la ville) ; Charles 
Haxo (le jeune), procureur fiscal. 
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la tête de laquelle était M. Haxo, son commandant en chef et con- 
seiller au Présidial, s'est rendu en la cathédrale pour assister au Te 
Deum qui y a été chanté par M. TÉvêque en témoignage de la joye 
que l'union auguste du Roi à TAssemblée nationale a dû causer à 
tous les Français. 

Quoique MM. les Officiers du Présidial (i) et des juges de la 
Pierre-Hardie (2) de Saint-Dié n'eussent pas jugé à propos de par- 
ticiper en corps à cette cérémonie patriotique et religieuse, leur ab- 
sence n'a pas affaibli le nombre des assistants, — car tous les bons 
citoyens s'y sont fait remarquer en foule. Sans entrer dans les motifs 
qui ont pu diriger ces deux Corps, il suffît d'observer qu'ils ont été 
invité par le secrétaire de la Municipalité en la manière accoutumée. 

Les travaux du Conseil municipal et du Conseil général 
étaient incessants et absorbants. Il fallait être en perma- 
nence à la Maison commune (3), tant étaient multipliées, 
dans ces moments de transition entre deux régimes aussi 
différents, les questions administratives qu'il fallait résou- 

(i) Les officiers du bailliage royal présidial étaient : le comte de Franc, bailli 
d'épée ; de Bazelaire de Colroy, lieutenant général civil et criminel ; Michelant, 
lieutenant particulier; de La Chambre, assesieur civil et criminel; Haxo (Nicolas), 
conaeiller-doyen; de Bruyères et Rouot de Grandhaye, conseillers. — Charles- Do- 
minique de Bazelaire de Lusse, plus tard de Colroy, né à Saint-Dié le 2 Août 1747. 
Il succède à son père, Florent-Joseph III de Bazelaire de Lesseux , par lettres- 
patentes du 29 Avril 1770, avec dispenses, dans la charge de conseiller du Roi, 
lieutenant civil et criminel à Snint-Dié. Il reçoit du roi Stanislas, avec ses frères, 
le 20 Janvier 1766, des lettres de gentillesse lorraine. Il épouse, le 21 Décembre 1772, 
Françoise-Scholastique François, fille de Joseph-Antoine François, écuyer, con- 
seiller du roi, doyen du siège de Nancy, et de Anne-Pierre de Sivry. Émigré en 
1792. Il meurt président du tribunal de Saint-Dié, le 20 Janvier 1823. — Il s'éUit 
fait inscrire à la Faculté de Droit de TUniversité de Strasbourg le 6 Novembre 1762. 
Admis aux épreuves de la licence le 6 Août 1764, il passa l'examen oral le 11, et 
soutint avec succès, le 23, sa thèse : de testamenti ordinations et iurepatronatus. 
(G. Knod, Die alten Matrikeln der Universitat Strasshurg, t. II. 

(2) Le siège de la Pierre-Hardie était composé de : Saint-Dizier, avocat, juge 
ordinaire; Richard le jeune, avocat, juge titulaire; Tréxon, avocat, procureur 
fiscal; Petitdidier, avocat, curateur en titre et commissaire aux saisies réelles. 
Ces deux derniers assistaient au Te Deum^ non comme membres du siège, mais, 
le premier comme notable, et le second comme officier municipal (V. Henri Bady, 
Miscellanées, n» 7; La Pierre-HardiCy pp. 37-59. 

(3) C'est ainsi que s'appelait, depuis le 9 Février, THôtel de Ville, après avoir 
été nommée, pendant quelques jours, l'Hôtel commun. 
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dre sur Fheure, d'autant plus que le directoire du district 
n'était pas encore constitué. Mais chacun remplissait ses 
fonctions avec conscience et désintéressement, sans mar- 
chander son temps et ses efforts. L'enthousiasme remplis- 
sait les cœurs; l'intérêt n'y avait pas encore le moindre 
accès, et selon l'heureuse expression de Carbonnar, a l'hon- 
« neur de servir sa patrie suffisait. » On se demande, en 
étudiant l'histoire des premières années de la Révolution, 
si vraiment nos grands-pères ne valaient pas beaucoup 
mieux que leurs petits-flls. Depuis cette époque, les ré- 
publicains de 1848 ont seuls donné le même exemple d'ab- 
négation et de désintéressement. 

Ainsi que nous l'avons dit, nous ne pouvons relever, 
sur les anciens registres de nos Archives communales, 
que les actes de l'administration du premier maire qui ont 
un intérêt historique local, si mince fut-il. Ils peuvent, 
croyons-nous, avoir, pour des recherches ultérieures, 
quelqu'utilité. 

Le 22 Février, la brigade de la maréchaussée, composée 
du maréchal-des-logis de Ségyir et de ses trois cavaliers 
Jacques Gadar, Sébastien Gérardin et Norbert Vallance, 
vint prêter le double serment de fldéhté au Roi et à la 
Constitution (*). 

Pour satisfaire aux plaintes formées contre les mar- 
chands de blés et les revendeurs de fruits et de poissons, 
qui avaient pris l'habitude d'acheter ces denrées avant que 
les habitants en soient pourvus, le Gorps municipal prit 
un arrêté le 8 Mars. Constatant qu'il y avait là un abus 
aussi nuisible que contraire aux règlements de bonne po- 
lice, il fit défense : !<> aux marchands de blés d'acheter 
toute espèce de grains avant 11 heures du matin en hiver 
et 40 heures en été, sous peine de 50 francs d'amende; 

(1) En 1769, cette brigade était composée de six hommes : un exempt, un 
sous-brigadier et quatre cavaliers. 
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2o aux revendeurs de se présenter pour acheter fruits et 
poissons avant qu'ils n'aient été exposés en vente au pu- 
blic pendant quatre heures, à moins de 25 francs d'a- 
mende. 

Nous avons choisi de préférence cette décision pour 
montrer que la police des marchés a été de tout temps un 
objet de préoccupation, et que la mesure prise en 1790 est 
encore, de nos jours, toute d'actualité. Bien souvent, la 
cloche de l'Hôtel de Ville résonne quand est déjà enfreint 
ce qu'elle annonce comme permis. On se demande si les 
marchés ont été institués dans une ville pour l'approvi- 
sionnement de la population ou pour celui des étrangers 
et la plus grande commodité des revendeurs. 

Jean-Joseph Jacquot, échevin-trésorier des deniers pa- 
trimoniaux et d'octrois, avait donné sa démission. Le Con»- 
seil général nomma à sa place, le 22 Avril, Nicolas Lam- 
blé, secrétaire-greffier en chef de la commune, après s'être 
préalablement assuré que cette dernière charge n'était pas 
incompatible avec celle de receveur-trésorier. Quelques 
jours après (^), il fut aussi nommé receveur des Sœurs 
des écoles chrétiennes. Comme ces nouvelles occupations 
allaient lui donner un assez fort surcroît de besogne, le 
Conseil lui adjoignit Claude -Nicolas Thurin pour secré- 
taire-greffier commis. 

Nous avons vu les agents de la force pubhque, dans la 
personne des gendarmes, prêter le serment requis par la 
loi. Le 15 Mars, ce fut le tour de ceux de la pohce muni- 
cipale, c'est-à-dire des pompiers, patrouilleurs, gardes de 
cabarets et bangards. 

Dans les circonstances politiques où Ton se trouvait, il 
fallait redoubler de précautions, afin d'assurer le bon or- 
dre et la sûreté publique. La situation de Saint-Dié, sur 

(1) Délibôratioa du 9 Mai 1790. 
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une grande route très fréquentée entre la Lorraine et l'Al- 
sace, faisait de cette ville un lieu de passage, un gîte d'é- 
tapes très important, qui réclamait une incessante surveil- 
lance. La brigade de la maréchaussée n'était pas suffisante, 
et l'aide de la garde nationale devenait indispensable. Aussi 
le rappel était-il souvent battu, et les quatre tambours du 
bataillon presque journellement sur pied. Ce service les 
dérangeait de leurs occupations professionnelles, et comme 
il était juste de les indemniser, on leur accorda à chacun 
6 Uvres par mois (^). 

Le déplacement des gardes nationaux, se rendant aux fé- 
dérations qui avaient lieu en Lorraine et dans les Trois- 
Evêchés, et qui devaient encore se célébrer dans les provin- 
ces voisines, nécessitait l'usage d'un fourgon, propre à 
transporter leurs effets et leurs munitions. Le Conseil en fit 
construire un, qui fut étrenné quelque temps après, pour la 
fête fédérative de Strasbourg, le 13 Juin. Il fit faire, par la 
même occasion, des guérites pour abriter les sentinelles 
mises, la nuit, à toutes les avenues de la ville. Ces guérites 
devaient être installées à une juste distance entre elles et le 
corps de garde afin de pouvoir y correspondre en cas d'alerte. 

Le 20 Mars, les députés des Vosges avaient arrêté la ré- 
partition définitive en districts et cantons des communes 
qui devaient former le nouveau département. Le district de 
Saint-Dié avait neuf cantons C^), dont le premier comprenait 
la ville de Saint-Dié, chef-lieu du district et du canton, Grat- 
tain, Robache et les Raids de Robache (3). Peu de temps 
après, ces trois municipalités ou communes furent suppri- 
mées et réunies à celle de Saint-Dié, dont ils font encore 
aujourd'hui partie. 

(1) Délib. du 9 Mai. 

(2) 1« Saint-Dié ; 2» Raon-rÉtape ; 3» La Voivre ; 4» Élival ; 5» Sa&les ; 6o Bertri- 
moutier; ?<> La véline; 8» Fraize; et 9» Saint- Léonard. 

(3) Voy. Documents rares ou inédits de l'Histoire des Vosges, t. III (1873), pp. 330 
et 336. — Félix Bouvier, Les Vosges pendant la Révolution, p. 28 et suiv. 
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Il fallait maintenant organiser le département et constituer 
son administration. Un décret de l'Assemblée nationale 
convoqua les citoyens actifs en assemblées primaires afln 
de désigner les électeurs chargés de nommer les adminis- 
trateurs du département et ceux des districts. Il était ur- 
gent, en attendant, de former ces assemblées et d'en fixer 
la composition. L'évêque Chaumont de la Galaizière, Fran- 
çois de Neufchâteau et Louis Febvrel (i), de Saint-Dié, 
furent, sous le titre de « commissaires du Roi au dépar- 

(1) Louis Febvrel, dont nous avons déjà écrit le nom au commencement de 
cette notice, était né à Saint-Dié, le 21 Septembre 1751. Sa famille paraît être ori- 
ginaire de Corcieux, car la plus ancien ancêtre connu, Nicolas, qui mourut en 
1584, était dit de Corcieuœ. Il vint s'établir à Bruyères, où un de ses descendants, 
Joseph, procureur en cette ville, épousa Anne-Marie Vaudechamp. Ce mariage 
créera, plus tard, une parenté entre la famille Febvrel et le célèbre poète Delille, 
qui se maria aussi avec une demoiselle Vaudechamp. Un fils de Joseph, qui por- 
tait le même prénom, se fixa ensuite à Saint-Dié et y exerça la profession de chi- 
rurgien. Louis épousa le 18 Janvier 1786 Rose-Charlotte, dite Elisabeth Ferry, 
dont il eut quatre enfants. Nous savons qu'il était avocat : il s'était fait inscrire 
à la Faculté de Droit de Strasbourg le 2 Janvier 1770, avait passé son examen 
oral le 24 Juillet 1771 et soutenu sa thèse de licence, le 2 Août, sur ce sujet : de 
utucapionibtis et longi temporii prœwriptionibus. Il mourut le 6 Décembre 1812, 
président du tribunal civil, place qu'il occupait depuis la création des triounaux 
en Juin 1800. D'un esprit très ouvert et très cultivé, s'adonnant à la culture des 
sciences, des arts et des belles-lettres, très adroit de ses mains pour les petits 
ouvrages en ivoire et en bois, il s'intitula pour un moment c homme de lettres, i» 
Il fut l'ami de Jacques Delille, avec lequel il avait des liens de parenté, et du pein- 
tre-miniaturiste Augustin. Ce dernier fit son portrait sur toile, qui fut gravé en 
1814, par Bovinet, et dont nous avons donné une reproduction en phototypie dans 
le Bulletin de 1881-82. On a dit que ces gravures, ayant été, pendant les Cent 
jours, expédiées de Paris à Saint-Dié par la diligence, avaient été saisies et dé- 
truites sous le prétexte, assez bizarre, qu'elles repré: entaient Louis XVIFI, et 
qu'il ne resta que les trois exemplaires qui avaient été adressés quelque temps 
auparavant à titre d'épreuves. Le fait n'est pas tout-à-fait exact. Le paquet de 
gravures, à son arrivée à Saint-Dié, fut effectivement saisi, mais d'après ce que 
nous a dit notre collègue, M. Jean Gérardin qui est parent par alliance de la fa- 
mille Febvrel, il fut restitué quand on eut confronté le portrait avec le modèle, 
et acquis la certitude qu'il était loin de ressembler à S. M. le roi de France. — 
Les quatre enfants de Louis Febvrel furent : 1« Louis-Melchior, né le 12 Décem- 
bre 1786, qui devint président du tribunal civil en 1823, à la mort de Ch.-Domini- 
que de Bazelaire de Colroy, et épousa Marie-Marguerite Colin, de Saàles, dont il 
eut deux filles, M"* Félix Lebrun et M"* H^ Jannesson; 2« Catherine-Charlotte 
née le 8 Février 1788, mariée à Joseph Phulpin; 3« Émélie-Félix, née le 13 Janvier 
1791, mariée à Victor Aubry, de Mirecourt; 4» Rose-Narcisse, née le 22 Février 
1794, mariée à Quirin Lotz, brasseur. Louis Febvrel avait une sœur, nommée 

10 
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tement des Vosges, » nommés pour cet objet. Leur tra- 
vail était terminé pour le milieu de Mai. 

Le canton de Saint-Dié compta 717 citoyens actifs, dont 
on forma deux assemblées. Tune composée de ceux de la 
paroisse Sainte-Croix ou de la cathédrale, c*est-à-dire de 
la partie de la ville située sur la rive droite de la Meurthe, 
au nombre de 469; et l'autre, de ceux de la paroisse Saint- 
Martin qui, avec les Municipalités des campagnes (Grat- 
tain, Robache et les Raids) réunies, parce qu'elles en 
avaient un trop petit nombre pour former une assemblée 
particulière, n'en comptait que 248. 

Elles furent convoquées pour le lundi 24 Mai : la pre- 
mière, dans l'église des R. P. Capucins, à l'effet de nom- 
mer 5 électeurs, et la seconde, dans celle du Séminaire, 
pour en désigner 2 seulement 0. 

Ce fut le 1er jain que le corps électoral des Vosges se 
réunit à Épinal pour nommer les administrateurs du dé- 
partement et le procureur général syndic. Nicolas Haxo, con- 
seiller au bailliage de Saint-Dié, fut choisi pour présider l'as- 
semblée. On commença par faire le choix d'Épinal comme 
chef-lieu du département et le siège de l'administration cen- 
trale. Mirecourt eut le tribunal et Saint-Dié conserva l'évêché. 

Du 6 au 12 Juin, on élut les 36 membres qui devaient 
composer le Conseil général. Les trois élus de Saint-Dié 
furent N. Haxo, avec 400 voix sur 440 électeurs; Charles- 
Joseph Fachot, avocat, avec 295, et Christophe Dieu- 
donné (2), aussi avocat, avec 272 voix. 

Anne, née le 6 juin 1759, qui épousa Jean-Dominique Phulpin, marchand. De ce 
mariage naquirent huit enfants, parmi lesquels Joseph, qui épousa, ainsi que nous 
venons de le dire, Catherine-Charlotte Febvrel, sa cousine-germaine, et dont il 
eut Louis Phulpio, banquier et maire de Saint-Dié, M»* Lotz et M"* Harnepon. Sa 
veuve, Elisabeth Ferry, était née à Saint-Dié en 1764, de Jean-Claude Ferry, chi- 
rurgien, et de Anne-Rose Barbier. Elle mourut le 31 Janvier 1826. (D'après rensei- 
gnements communiqués par il. Jean Gérardin). 

(1) Délibération du 19 Mai 1790. 

(S) Né au Ménil (Senones) en 1757, mort à Saint-Saulve, prés de Valenciannes, 
le 18 Octobre 1805 U étoit alors préfet du Nord. — Voy. l'appendice. 
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Les élections dans chaque district se firent les 16 Juin 
et jours suivants. 



III 



Le district de Saint-Dié était composé de 9 cantons et de 
69 communes ; ses électeurs se réunirent au chef-lieu et 
procédèrent au choix des membres qui devaient composer 
le Conseil général du district. En voici le résultat : Mengin 
(Joseph), à Saint-Dié ; Huin (Jean-Nicolas), à Raon-l'Etape ; 
François (Jean), à Hurbache; Gérardin (Aimé-Joseph), à 
Biarville; Noël (Nicolas), à Lubine; Fade (Joseph), à la 
Petite-Fosse ; Toussaint (Sébastien), à Wisembach ; Darbey 
(Jean-Georges-Christophe), à Fraize ; Colin (Claude), à Man- 
dray; Petitdidier (Jean-Charles), à Saint-Dié; Febvrel 
(Louis), à Saint-Dié ; de Bazelaire (Charles-Dominique), à 
Saint-Dié. 

La lutte fut assez vive, notamment pour le poste de pro- 
cureur-syndic. Ce ne fut qu'au troisième tour de scrutin que 
François Haxo passa avec 41 voix contre Ch.-Dom. de Ba- 
zelaire de Colroy, ancien lieutenant-général du bailliage 
présidial. « Encore faut-il remarquer, dit à ce propos M. Fé- 
lix Bouvier, que Haxo était, lui aussi, un officier du bail- 
liage, et que de Bazelaire fut élu membre du district et 
juge au tribunal. Les électeurs, on le voit, élisaient de pré- 
férence les anciens fonctionnaires des baiUiages, déjà au 
courant des affaires, mais à condition qu'ils eussent fait 
d'abord adhésion plus ou moins sincère au nouvel ordre 
de choses Q). :» Tel n'était pas le cas de de Bazelaire, et son 
échec relatif prouve que tout en l'estimant et en lui recon- 
naissant les qualités requises pour un bon administrateur, 
les électeurs suspectaient un peu, et peut-être avec raison, 
la sincérité de sa conversion aux idées nouvelles. 

(i) Leê Voêçes pendant la Révolution, pp. 51 et 52. 
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Le directoire du district fut aussitôt constitué de la ma- 
nière suivante : Mengin, vice-président; Petitdidier, Feb- 
vrel et Darbey, administrateurs, et F. Haxo, procureur- 
syndic. Nicolas Voirin fut choisi comme secrétaire-greffier, 
et Gh.-J*^ Fachot, comme receveur du district. Le directoire 
s'installa à la Maison commune, dans deux salles voisines 
de la Municipalité. 

Le 19 Juin, Joseph Mengin, maire, et Jean-Charles Petit- 
didier, officier municipal, se présentèrent devant le Corps, 
assemblé extraordinairement, et déclarèrent qu'ils avaient 
été choisis comme membres du district. 

Telle fut l'administration, bien éphémère du premier 
maire de Saint-Dié. Elle dura à peine cinq mois, mais elle 
fut extraordinairement laborieuse et eut à surmonter de 
grandes difficultés par suite des graves événements qui se 
précipitaient et du désarroi qu'ils causaient. Mengin ne 
marchanda jamais ses services à sa ville natale ; nous en 
reparlerons quand, vingt cinq ans plus tard, nous le retrou- 
verons à l'Hôtel de Ville, dans des circonstances aussi cri- 
tiques, ceint pour la seconde fois de l'écharpe municipale. 

Le Corps municipal décida aussitôt que l'Assemblée des 
citoyens actifs de la commune sera convoquée pour le jeudi 
24, afin de procéder à l'élection d'un maire, et que Claude 
SiUce, premier des notables, prendra la place de Petitdidier 
comme officier municipal. Silice se présenta et prêta sur le 
champ le serment requis par l'article 48 du décret concer- 
nant la constitution des nouvelles municipalités. 

On conserva la division électorale en deux sections ou 
arrondissements, précédemment adoptée pour la première 
élection de la Municipalité, le 31 Janvier. Cette fois, la 
désignation de la ligne de démarcation était bien plus ex- 
plicite : « de la ruelle à côté de la maison de Af. le Grand- 
Doyen à celle à côté de la maison de M. Bertrand, négo- 
ciant au faubourg Saint-Martin, > c'est-à-dire de la rtielle 
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du BeaurJardin, située derrière la maison d'Ollone actuelle 
(ancien Doyenné) (}), 

L'abbé Duguenot, curé de la paroisse Sainte-Croix, fut 
désigné pour ouvrir, à Téglise des Capucins, la séance de 
TAssemblée de la section de THôtel de Ville, et Richard le 
jeune, avocat, pour celle de la cathédrale, à l'église du 
Séminaire. 

Dieudonné Dubois fut nommé maire de Saint-Dié,, et 
Richard le remplaça comme procureur de la commune. Ils 
se rendirent immédiatement, accompagnés d'une partie des 
citoyens, à la Maison commune, où ils prêtèrent serment et 
entrèrent en fonctions. 

Dans une précédente Etude, nous avons parlé d'un petit 
incident qui eut lieu entre le Corps municipal et le procu- 
reur-syndic du Directoire du district, au sujet du délai de 
remboursement de l'argent dont avaient besoin les délégués 
de la garde nationale pour se rendre à la grande Fédération 
française du 14 Juillet. Nous n'y reviendrons donc pas, 
nous rappellerons seulement que ce fut Mengin qui, comme 
membre du Directoire, termina la difficulté, à la satisfac- 
tion de tous (2). 

Ce fut pendant qu'il exerçait paisiblement les fonctions 
d'administrateur et de vice-président du district de Saint- 
Dié que les électeurs des Vosges vinrent chercher le pre- 
mier maire de notre ville pour lui confier le mandat législatif. 

Sa' tâche accomplie, l'Assemblée constituante était sur le 
point de se séparer et une autre allait lui succéder. Les 
assemblées primaires, convoquées par arrêté du 7 Juin 1791, 

(1) Ce qui semble indiquer que la dénomiDation de rue du Purgatoire ne peut 
être attribuée qu'à la partie de la rue du Nord actuelle, qui va de la montée de 
la cathédrale à la ruelle du Beau-Jardin, c'est-à-dire à l'extrémité septentrionale 
de la rue et de la ville. 

(2) Registre des délibérations et autres actes du Corps municipal de la ville de 
Saint-Dié, n» 17 (du 28 Mai 1790 au 3 Janvier 1791). — V. aussi Henri Bardt, 
Quelqties pages de l'histoire de Saint-Dié pendant la Révolution (Bull. Soc. phil., 
1898-1899). 
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se réunirent, le 24, aux chefs-lieux de canton pour nommer 
les électeurs. Ceux-ci ne s'assemblèrent à Épinal que le 29 
Août et dès le lendemain, 30, les opérations électorales 
commencèrent. Ce premier jour, il y avait 426 votants, et on 
ne put arriver à aucun résultat. Le 31 Août, Joseph Mengin 
fut élu député des Vosges à l'Assemblée législative, le i^ 
sur 8, par 241 voix sur 415 votants. Il s'y fit très peu remar- 
quer et opina généralement avec la majorité (^). 

Peu de jours après son retour au pays, il rentra au 
Directoire du district, en qualité de procureur-syndic, en 
remplacement de F. Haxo, nommé président du Tribunal 
judiciaire à la fin de Novembre 1792 (2), et resta à ce poste 
jusqu'au milieu de Mai 1795, époque à laquelle furent réor- 
ganisées les administrations du département. Il alla alors se 
fixer à Fraize, où il succéda, comme notaire, à Gaillard, le 
10 Décembre de la même année (3) et devint, peu après 
membre de l'administration municipale du canton. 

Après le coup d'État du 18 Brumaire, une nouvelle or- 
ganisation vint tout modifier en créant les préfectures et 
sous-préfectures. Le 6 Mars 1800, Desgouttes fut nommé 
préfet du département des Vosges, et un décret du 25 Avril 
lui donnait comme conseiller de préfecture, l'ancien député 
à l'Assemblée législative, Joseph Mengin, qui, ayant été plus 

(1) Dictionnaire dês Parlementaires Françaie. par Ad. Robbrt, Edg. Bourlo- 
TON et G. CouoNT, t. IV. — Les Voigee pendant la Révolution^ par Félix Bouvier, 
p. ilO. 

(2) Le Directoire fut ainsi composé : J.B. Flayeux, négociant à Fraize, prén- 
dent; George, avoné; Jean-Nicolas Arragain, aussi avoué; Toussaint de Wisem- 
bach, et Jeandal, de Raon, administrateurs] J. Uengin, procureur -syndic; Voirin, 
secrétaire^reffier. — f^ovLS donnons le fac-nmile d'un visa du Directoire de Saint- 
Dié avec la signature de Mengin et celles de ses collègues présents au 24 Avril 1793. 
(Les signatures de la partie supérieure sont celles de quelques-uns des membres 
du Conseil général de la commune). — Au titre de procureur-syndic, on substitua 
bientôt celai d'agent national. Le 23 Janvier 1794, nous voyons figurer Mengin , 
avec ce titre, parmi les témoins du mariage de M. Brevet avec Mlle Fachot, en 
môme temps que Louis Febvrel, alors assess^iur au juge de paix du canton. 

(3) Le plus ancien titulaire connu de cette étude est Vincent, de 1698 à 1741. 
Elle appartient aujourd'hui à M* Honoré Petitdidier. 
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de cinq ans membre du Directoire du district de Saint-Dié, 
était très au courant des affaires administratives. Il hésita à 
accepter ces fonctions, demanda à réfléchir et, finalement 
demeura dans son étude de Fraize, qu'il garda jusqu'au 
9 Juillet 4803, pour la remettre à ce moment entre les 
mains de son fils François-Joseph (^). 



IV 



Mengin revint à Saint-Dié et reprit sa profession d'avocat. 
Il fut, un peu plus tard, premier suppléant au tribunal de 
première instance (2). Il remplissait ces fonctions de juris- 
consulte et de magistrat, quand, après le retour de l'île 
d'Elbe et la rentrée triomphale de l'Empereur aux Tuileries, 
dans un moment critique entre tous, le gouvernement vint 
faire appel à son patriotisme. Par arrêté du Commissaire 
extraordinaire impérial (3), en date du 3 Mai 1815, il fut 
nommé maire de Saint-Dié. Il avait alors 65 ans. 

Il n'hésita pas pourtant à accepter une charge aussi re- 
doutable à cet âge et dans de pareilles circonstances (^). Un 

(1) Qai avait aJors 26 ans. Sa mère était une Phulpin (Marguerite-Catherioe), 
de Saint-Dié. Il conserva son étude jusqu'au 28 Juillet 1838, c'est-à-dire pendant 
35 ans. Il avait un frère, d'un an plus jeune que lui, Louis-Emmanuel, qui avait 
servi dans la Garde impériale et avait été décoré de la Légion d'honneur par 
Napoléon. 

(2) Dont le président était, depuis sa création en Juin 1800, Louis Febvrel, 
dont nous avons déjà parlé plusieurs fois, et qui fut remplacé au mois d'Août 
1813 par Ch. Dom. de Bazeiaire de Colroy, ancien lieutenant- général civil et cri- 
minel au bailliage royal présidial de Saint-Dié. 

(3) Ce fonctionnaire, qui prit bientôt le titre de préfet des Vosges, était un 
ancien colonel d'artillerie, Jean-François de Cahouêt, arrivé à Épinal depuis le 
16 Avril. Il n'y resta que jusqu'au 24 Juin. 

(4) Il avait déjà, l'année précédente, rempli un devoir patriotique en acceptant 
de faire partie de la Commission sous- préfectorale de Saint-Dié, établie par 
l'arrêté du comte de Wrède, général en chef de l'armée bavaroise, daté de celte 
ville le 16 Janvier 1814 et réglant l'administration du département des Vosges. 
Joseph Mengin, croyait, avec raison, servir son pays en acceptant des c Hautes 
puissances alliées i ces fonctions difficiles et délicates. Dévoué aux intérêts de 
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autre arrêté du 5, lui donnait pour adjoints Paul Lehr et Nico- 
las Gaxatte. Ces trois administrateurs prêtèrent serment à 
la séance du 9, avec quelques conseillers déjà nommés. 

Nous avons rapporté en détail les principaux actes de la 
première administration municipale de Joseph Mengin. Nous 
allons essayer de faire de même pour la seconde. Ce sera 
plus difficile, et nous croyons devoir prévenir que pour 

1814 et 1815, les registres des délibérations sont mal tenus, 
très incomplets ; on y remarque de nombreuses lacunes, 
qu'on ne s'explique guère. C'est d'autant plus regrettable que 
cette période de notre histoire locale doit présenter, comme 
celle de l'histoire correspondante de la France, un grand 
intérêt 0). 

Voici, en dehors du maire et des deux adjoints, quelle 
fut la composition du Conseil municipal des Cent-Jours : 
De Bazelaire de Bamont (2), Tréxon, Gauthey (3), Lotz, 
Courcier, Jean-Jacques Benoît, Jacques Tessier, Schmerber, 
Melchior Febvrel, Sébastien Bedo, Michel, Jean-Nicolas 
Arragain, Laurent, Gérard, A. Thiaville, Nicolas Batail, 

ses coDcitoyaoB, il en profita pour maintenir Tordre et la tranquillité, pour ren- 
dre moins pénible et moins insupportable le joug de la domination étrangère, et 
pour alléger, autant que possible, les charges et les contributions qu'autorise le 
droit de la guerre. Son dévouement (ut compris et lui acquit un titre de plus à la 
reconnaissance publique. — V. Cb. Charton, L'Administration bavaroise dans 
lês Vosges en i8i4 (c Annales de la Société d'Émulation des Tosges , s t. XII, 
!•' cahier, 1864-65). 

(1) Le registre (N» 32) des Délibérations du Conseil municipal de Sainte Dié, 
qui va du 25 Janvier 1814 au 9 Avril de la méroe année, contient 40 feuillets, dont 
6 seulement sont remplis. Le registre qui fait suite (N» 83) commence au 25 Juin 

1815 pour se terminer au 22 Septembre suivant. Tout ce qui f e rapporte aux 
deux périodes de notre histoire, connues sous les noms de Première Restaura- 
tion et de GentnJours fait donc absolument défaut. 

(2) V. quelques détails biographiques dans notre Notice sur F.-F. Brevet, maire 
royal de Saint-Dié (Bull, de la Soc. phil. vosg., 18991900, p. 321, note 1). 

(3) Gauthey (Émiland-Marie-Marcel) , chevalier de Malte, dont nous avons 
parié dans un précédent travail à propos de notre bibliothèque municipale, était 
un neveu de l'éminent ingénieur Émiland-Marie Gauthey, né à Chàion-sur-Saône 
en 1732, élève, puis professeur à l'École des Ponts et Chaussées , qui créa dans 
la région chàlonnaise un grand nombre de routes et édifia p'usieurs ponté con- 
sidérables; le canal du Centre est également son œuvre (1783-1701). 
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Ch. Fachot, Sébastien Lehr, Claude Silice, J.-B. Faleyeux, 
Sébastien Enaux. 

Ce n'avait pas été chose facile que de constituer ce 
Conseil qui, du reste, ne fut jamais au complet. On peut 
juger, par la manière dont cela se passa, de Timmense 
désarroi qui régnait dans les hautes sphères administratives. 

Par son arrêté du 3 Mai, le Commissaire impérial, faisant 
ionctions de Préfet, avait nommé les conseillers un peu au 
hasard. Parmi eux se trouvaient Grandemange, Phulpin, 
Petitdidier et Noël, morts ou sortis de la commune, et qu'il 
convenait de remplacer au plus vite, ainsi que Lemaire, an- 
cien adjoint, qui ne pouvait accepter, et Joseph Mengin, 
nommé maire. Ce dernier, pour remplir ces six places, pré- 
senta au préfet une liste de 12 candidats, en recommandant 
de mettre les prénoms de chacun, c afin que Tidentité soit 
assurée, parce qu'il existe plusieurs individus du même 
nom (^). » 

Près de deux mois après, le maire n'avait pas encore 
reçu de réponse d'Epinal, le 27 Juin, il écrivait de nouveau 
au Préfet : 

Au 9 du mois dernier, j'ai eu l'honneur de vous écrire pour vous 
faire part que six places dans le Ck)nseil municipal étaient vacantes, 
et pour y pourvoir j'ai joint à ma lettre une liste contenant les noms et 
prénoms de 12 candidats en état de les remplir, les circonstances d'a- 
lors, comme celles d'aujourd'hui, exigeant impérieusement que cette 
autorité soit au complet. Je vous avais prié de vouloir bien appuyer ma 
présentation et me faire passer aussitôt votre décision. Ne l'ayant 
pas encore reçue, je viens vous prier de rechef, avec la plus vive 
instance, d'avoir la bonté de me la faire adresser par retour du cour- 
rier. J'ai le plus grand besoin que les candidats proposés entrent en 
fonctions. Vous en connaissez mieux que moi les motifs ; je me 
dispenserai de vous en faire le détail. 

(1) Regiitre de la Correspondance dti P' Janvier i8i2 au 8 Juillet i8i5. (Arch. 
munie, cartoo 3, reg. 12). A partir du N» 224, les lettres ne sont plus nuniérc* 
tées, et le registre est déplorablement tenu. 
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Quand le maire Mengin écrivait cette lettre, il ignorait 
que le préfet de Gahouët avait, à la nouvelle du désastre 
de Waterloo, précipitamment quitté les Vosges. Le Conseil 
municipal de Saint-Dié demeura donc tel quel. 

Mais sur ces entrefaites le maire n'était pas resté inactif. 
Il avait demandé à un ancien officier supérieur, M. de 
Spronglin, qui n'habitait la ville que depuis cinq mois et 
venait d'être nommé commandant de place, de procéder à 
l'armement de la garde nationale. Il n'y avait en magasin 
que 47 fusils de munition de différentes espèces, français et 
étrangers, que le maire avait fait mettre en état; 15 baïon- 
nettes et 15 gibernes. Il s'y trouvait encore 29 fusils de calibre 
hors de service, qui ne valaient pas la peine d'être réparés et 
18 fusils de chasse, dont un double, dans le plus mauvais 
état. Pas de cartouches, et aucun moyen de s'en procurer. 
Tel était l'armement dont on pouvait disposer le 20 Mai 1815, 
au moment où une nouvelle invasion allait fondre sur la 
France. 

Quelques jours après, un avis du préfet prescrivait à 
toutes personnes qui avaient du salin ou de la potasse d'en 
faire immédiatement le versement à l'arsenal de Metz, où le 
prix leur en serait payé par la régie des poudres et salpêtres. 
Il n'y avait alors à Saint-Dié que trois particuliers qui fai- 
saient le commerce de sahn et potasse : l'adjoint Gaxatte, 
Lung et Claus. Celui-ci, comme garçon, était parti dans un 
bataillon de garde nationale mobile récemment organisé, et 
son magasin était fermé. 

Le 13 de ce même mois de Mai, avaient eu lieu les élec- 
tions à la Chambre des Représentants. Jean-Louis Thomas, 
ancien commissaire du Directoire exécutif près le tribunal 
de police correctionnelle de Saint-Dié, y fut élu pour repré- 
senter l'arrondissement par 51 voix sur 87 votants 0. 

(1) J.-L. Thoroan était né à Nancy le 4 Janvier 1763. Il fut nommé, en Mai 17^, 
administrateur du district de Saint-Dié, et peu de jours après, administrateur 
du département. Il refusa d'abord, puis unit par accepter, mais le 15 Août, il 



Digitized by 



Google 



— 155 — 

Cependant les mauvaises nouvelles arrivaient, se suc- 
cédant rapidement, toutes plus terrifiantes les unes que 
les autres. 

Le 25 Juin, dans l'après-midi, une lettre du sous-préfet 
parvint au maire, lui disant qu'après les revers essuyés 
par nos armées, « il croyait prudent pour la cause sainte 
€ de la Patrie, que tous les fonctionnaires se dévouent 
« sans réserve au salut commun, et que, formant toute la 
« population en un faisceau indissoluble de force, ils se 
« tiennent constamment prêts à repousser l'agression de 
« l'ennemi; que pour atteindre ce but salutaire et empê-. 
« cher les turbulents de troubler la tranquillité publique, 
€ il convenait absolument que la Mairie se déclare en 
« permanence et active le service de la garde nationale 
« sédentaire, ainsi que la brigade de gendarmerie pour la 
€ surveillance des étrangers qui passent, repassent et sé- 
€ journent dans cette ville. » 

Le maire assembla sur le champ son Conseil, et invita 
à la séance les officiers supérieurs de la garde nationale 
et le commandant de la gendarmerie, pour se concerter 
sur les mesures qu'il convenait à prendre en une aussi 
grave occurrence. 

Le Conseil déclara : l® que pour remplir le but salutaire proposé 
par M. le Sous-Préfet, il est dès cet instant en permanence, de 
sorte que dès aujourd'hui le maire se tiendra en fondions tou. le 
jour, les adjoints et deux des membres du Conseil, alternativement, 
veilleront toute la nuit à la Maison commune, à commencer par 
MM. Batail et Énaux, membres du Conseil, pour la prochaine. 

donna ?a démission. En Janvier 1796, il fut nommé commissaire du Directoire 
exécutif près le tribunal correctionnel de Saint-Dié. Revenu dans celte ville, le 
8 Juillet, après la session de la Chambre des Cent-Jours, où il n'eut qu'un rôle 
secondaire, d'après le Dictionnaire de$ Parlementaires français (t. V, p. 142), il 
devint procureur du roi, et fut nommé, par ordonnance royale du 27 Janvier 1830, 
membre du Conseil municipal. Il signa, en cette qualité, l'adresse que la Muni- 
cipalité et le Conseil envoyèrent, le !•' Septembre de la même année, à Louiy- 
Philippe I«', roi des Français. 
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2*' Que la garde nationale sédentaire est chargée de monter la 
garde sous les Halles , de jour et de nuit, à dater de ce jour, la- 
quelle garde sera composée d'un sergent, de deux caporaux et de 
huit fusiliers; la sentinelle sera chargée de faire exhiber de tous les 
passants leurs papiers, s'ils en ont; en cas contraire, de les arrêter, 
s'ils sont inconnus, et de les traduire à la Mairie. Ladite garde fera 
des patrouilles dans la ville, d'heure en heure, pour empêcher le 
trouble, et en cas qu'il s'en ferait, en arrêtera les auteurs et les 
fera rendre à la Mairie. Elle devra aussi prêter main forte aux agents 
de police dans toutes les circonstances. 

3<> Que le commissaire de police et ses agents sont spécialement 
chargés de visiter de jour et de nuit les cabarets, et en cas qu'ils y 
trouveraient des individus quelconques, passé la retraite, de dresser 
des procès-verbaux de reprise contre eux et les cabaretiers qui leur 
donneront à boire, comme aussi dans le cas d'ivresse, et qu'ils com- 
mettraient des désordres de les arrêter et constituer à la maison 
d'arrêt, à la charge d'en rendre compte à la Mairie. 

4** Que la gendarmerie, spécialement établie pour la surveillance 
des étrangers et des vagabonds, est chargée de se tenir constam- 
ment dans les rues, au nombre de deux gendarmes au moins, pour 
les arrêter, se faire représenter leurs papiers qui seront communi- 
qués à la Mairie, et, au cas qu'ils n'en seraient pas porteurs, ce 
dont ils s'assureront en les fouillant, ils les constitueront dans la 
maison d'arrêt, à charge d'en rendre compte à la Mairie, qui sta- 
tuera dans cette circonstance ce qu'au cas appartiendra, ce qui sera 
notifié à tous les ci-dessus dénommés pour qu'ils aient à s'y con- 
former. 

A peine ces mesures étaient-elles prises que déjà Ton 
annonçait de très prochains passages de troupes alliées. Il 
fallut prendre, en toute hâte, d'autres moyens pour sau- 
vegarder la sûreté et la tranquiUité de la commune, pour- 
voir aux approvisionnements et au logement. 

Ceux qui , à une époque relativement récente, ont vu à 
Tœuvre notre Municipalité de 1870, se rendent facilement 
compte de toutes les difficultés qu'il faut surmonter pour 
arriver au but, combien de mécontentements on suscite, 
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à quelles rancunes on s'expose. Mais dans des temps aussi 
sombres, les dissentiments s'effacent, les cœurs s'unissent, 
les bonnes volontés se groupent, et Ton parvient à alléger, 
dans la mesure du possible, les charges publiques. La si- 
tuation du premier maire de la Révolution, du maire des 
Cent-Jours, était profondément triste et pénible, et il dut 
plus d'une fois songer au contraste de ces terribles mo- 
ments de détresse et de ruines avec les premiers jours du 
réveil populaire, si pleins d'enthousiasme et d'espoirs ! 

Le 29 Juin, le Conseil municipal prit une série d'impor- 
tantes mesures. Il fit défense à tous les habitants, proprié- 
taires ou locataires, de chercher à se soustraire au loge- 
ment des troupes, en quittant leurs maisons pour s'éloigner 
de la ville. Pour établir de Tordre dans les logements et 
prévenir, autant que possible, tous froissements et toutes 
réclamations à cet égard, il nomma quatre de ses mem- 
bres : Schmerber, Bedo, Michel et Laurent, pour s'en oc- 
cuper spécialement, avec l'adjoint Gaxatte; ils furent, à 
cet effet, mis en état de permanence. Les boulangers et 
les bouchers furent requis de tenir constamment leurs 
étaux garnis de pain et de viandes, de manière à être tou- 
jours en état de fournir à toutes demandes. Les bras- 
seurs (^) durent déclarer les quantités de bière qu'ils 
avaient en caves, avec obUgation d'en être toujours four- 

(1) Il y avait alors à Saiot-Dié quinze brasseurs. 

Voici quel était le tarif d'octroi pour les boissons, arrêté par le Conseil dans 
fa séance du 18 Mai 1815 : 



OBJETS ASSUJETTIS AUX DROITS 



■ESURES 



Vins et vinaigres en cercles. . L'bectoUtre ... » 95 c. 

— en bouteilles Le litre )> 0235 

Eaux*de-vie en cercles L'hectolitre ... 4 25 

— en bouteilles ... Le litre » 085 

Bière fabriquée L'hectolitre ... v 50 

Registre des Délibérations du Conseil municipal de Saint-Dié sujettes au timbre 
(N* 35), du 18 Mai iSiS au 29 Décembre 1898; 50 ff. cotés et paraphés : Menoin. 



DROITS A PERCEVOIR 
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nis; Batail et Benoît furent chargés de se rendre chez eux 
pour s'assurer de ce que chacun avait de bière fabriquée. 
Semblable réquisition fut faite aux propriétaires de four- 
rages, auxquels il était enjoint de le faire botteler sur le 
champ et de le délivrer à Louis Petitdidier, établi garde- 
magasin, qui en donnera récépissé, et dont le montant 
sera acquitté par la commune. Enfin, le Conseil décida 
« que tous les habitants quelconques qui seront préve- 
« nus d'avoir exercé des faits, de tenir ou avoir tenu des 
« propos indiscrets et susceptibles d'occasionner des trou- 
« blés, seront arrêtés pour être pris contre eux telles me- 
€ sures que les circonstances exigeront, conformément aux 
« lois. Ainsi, tous les citoyens sont invités, pour prévenir 
« l'exécution de cette mesure, à rester calmes dans leurs 
€ demeures respectives, et les pères, mères, maîtres et 
<L maîtresses de faire observer le même calme à leurs en- 
« fants et domestiques, à peine d'être garants de leurs 
« faits. En un mot, le Conseil défend tous attroupements 
< et rassemblements, que le commissaire de police est 
« chargé de dissiper avec ses agents sous leur respon- 
« sabilité. ï> 

La Commission sous-préfectorale de Tarrondissement, 
présidée par Jean-Nicolas Arragain, fit, par arrêté du 
30 Juin, une réquisition consistant : !<> en 67 quintaux 
métriques deblé, dont un quart en seigle; 2o 21 quintaux 
m. de foin; 3^ 24 hectolitres d'avoine, et 4» 41 quintaux m. 
de paille. 

Le l®*" Juillet, le Conseil s'assembla pour aviser aux 
moyens d'y satisfaire : 

Considérant que rien n'est plus urgent, attendu les circonstances 
dans lesquelles se trouve cette ville placée sur deux routes de pas- 
sages de troupes, que de pourvoir à se procurer les denrées dont il 
s'agit par toute autre voie que la répartition, toujours trop lente, 
entre les contribuables, pour en faire aussitôt la fourniture, vu les 
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besoins pressants qui la commandent; le Conseil après mûre délibé- 
ration, a été d'avis et a arrêté, en tant que de besoin, àTunanimité, 
d'autoriser, comme en effet il autorise le Maire à mettre en enchère 
au rabais à Tinstant, la livraison des denrées requises, pour le prix 
de l'adjudication, être réparti par le Maire sur tous les contribuables 
imposés au rôle de la coutribution foncière, conformément aux dis- 
positions de Tarrêté de M. le Préfet, du 19 Mai dernier, à Teffet de 
quoi une expédition de la présente délibération sera adressée à la 
Ck)mmission sous-préfec».orale de cette ville, qui est priée de la 
revêtir de son approbation. M. le Préfet s'étant retiré de ce départe- 
ment, il n'est plus possible de se pourvoir à son autorité. 

Ces derniers mots montrent dans quel désordre, dans 
quelle confusion on se trouvait. Une Commission préfec- 
torale s'était organisée tant bien que mal à Epinal, mais en 
présence d'une pareille anarchie, produite par l'absence 
d'un gouvernement régulier, les responsabilités étaient trop 
lourdes pour qu'elle pût administrer convenablement tout le 
département. Les communications avec le chef-lieu étaient 
extrêmement difficiles, car les routes étaient couvertes de 
troupes, allant dans tous les sens, surtout dans la partie 
montagneuse. 

En effet, depuis le 30 Juin, le passage des troupes alliées 
ne discontinuait pas ; les provisions qu'à grand peine on 
avait amassées allaient être épuisées, et l'administration mu- 
nicipale, ne recevant plus, pour ainsi dire, aucune instruc- 
tion, était livrée à sa propre initiative. Pourtant, le 5 Juillet, la 
Commission préfectorale des Vosges adressa une réquisition 
d'avoine. Le surlendemain, le Conseil nomma Nicolas Batail, 
commerçant, et Jacques Benoît, propriétaire, pour aller 
acheter des avoines à Rambervillers ou à Épinal, au compte 
de la ville, à charge de les indemniser de cet achat par une 
répartition sur les contribuables, et en faire le versement 
dans les magasins miUtaires de la place d'Épinal. 

Le 13 Juillet, une délibération fut prise en vue d'un em- 
prunt à contracter pour subvenir aux approvisionnements 
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du service militaire. Elle est assez importante pour être 
reproduite in extenso. 

Le Conseil municipal, assemblé extraordinairement pour aviser 
aux moyens de maintenir la sûreté de la ville dans les circonstances 
difficiles dont elle est environnée; Le Maire a observé que les pas- 
sages continuels de troupes, en infanterie, cavalerie et train d'artil- 
lerie qui ont lieu, ayant épuisé, à n'en pas douter, ses ressources, 
il est urgent de pourvoir à se procurer des subsistances, et surtout 
des avoines qui vont manquer. 

Considérant que Tunique moyen de conserver la tranquillité de la 
cité, maintenue jusqu'à ce moment à travers une foule d'obstacles, 
consiste à avoir constamment à sa disposition les denrées nécessai- 
res à la subsistance des troupes qui y arrivent journellement et en 
grand nombre depuis le 30 Juin dernier, et qui doivent encore y 
passer, d'après ce qu'elles assurent ; 

Considérant que les denrées les plus nécessaires et indispensables, 
comme les blés, avoines, vins et eaux-de-vie, à raison de leur épui- 
sement, ne pouvant plus se procurer par la voie des réquisitions, il 
£aut absolument user de celle des achats ; 

Considérant que la ville n'ayant aucun fonds à sa disposition, il 
ne reste d'autre ressource, pour lui procurerdes subsistances, qu'en 
faisant un emprunt sur les habitants les plus aisés. Ce moyen, 
l'unique à employer dans les circonstances difficiles qui s'accrois- 
sent chaque jour, mûrement discuté ; 

Le Conseil a unanimement délibéré de former à l'instant une liste, 
qui sera annexée à la présente délibération, contenant les noms des 
habitants de la cité qu'il a jugé les plus en état de procurer entre 
eux, une somme de 11.960 francs, à titre d'emprunt, à employer 
aux achats des denrées qui seront jugées nécessaires à la subsis- 
tance des troupes qui continueront à passer par cette ville, avec 
promesse aux préteurs de leur faire état des sommes par eux avan- 
cées sur leurs parts dans le montant de la liquidation à intervenir 
des dépenses occasionnées à la ville par son envahissement, résultant 
des fléaux de la guerre actuelle; laquelle somme sera payée moitié 
sur le champ, et le surplus d'après les besoins. 

Que pour exécuter les achats à faire, le Conseil nomme M. Jacques 
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Tessier et Jean-Jacques Benoît, deux de ses membres, qui sont 
invités à se rendre partout où, aux meilleures conditions possibles, 
ils pourront se procurer les denrées nécessaires à l'approvisionne- 
ment de la ville, sous l'indemnité de leurs frais de voyage. Ils sont 
également chargés de réclamer à Épinal contre les passages conti- 
nuels de troupes qui ont lieu par cette place et faire leurs efforts 
pour obtenir une autre direction. 

Et sera une expédition de la présente délibération adressée, avec 

r la liste des préteurs à M. le Sous-Préfet de cet arrondissement, 

pour, attendu l'urgence des circonstances, revêtir le tout de son 

approbation et, surtout, rendre le titre dont s'agit exécutoire contre 

les prêteurs qui sont inscrits. 

Cependant tous les jours descendaient des cols de Sainte- 
Marie et du Bonhomme, en longues files serrées, des mas- 
ses de troupes. On était au 18 Juillet, et presque toute 
Tarmée autrichienne, avec ses équipages et une énorme 
quantité de chariots, était passée par Saint-Dié, en y sé- 
journant le plus souvent. La ville avait été obligée de faire 
face à tous leurs besoins, ainsi qu'à des réquisitions d'at- 
tirails de toute espèce. 

Sa population n'était pas plus proportionnée que sa for- 
tune à ces dépenses. Elles consistaient déjà, à ce mo- 
ment, quant aux subsistances livrées seulement, en 109,974 
livres de pain, 37,691 1. de viande, 78,415 litres de bière, 
3,726 1. de vin, 2,019 hectolitres d'avoine, 1,088 quintaux 
10 de foin, 719,05 de paille, sans compter les réquisitions 
en argent et en effets, et ce qui a été fourni dans les loge- 
ments. Les pauvres habitants étaient littéralement épui- 
sés, écrasés, il n'était pas possible d'en douter, en voyant 
leurs visages mornes, leur air affligé et désespéré. Et l'on 
savait que ce n'était pas fini. D'autres passages devaient en- 
core avoir lieu. . . De nouveau, et d'une manière plus ins- 
tante, la Municipalité répéta sa prière à la Commission 
préfectorale, lui mettant sous les yeux la situation péni- 
ble et l'état malheureux de ses concitoyens, la suppliant 

11 
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de les alléger, autant que possible, en faisant donner une 
autre direction aux prochains passages, et de les déchar- 
ger de toutes espèces de réquisitions, la moindre étant 
au-dessus de leurs forces et de leurs facultés. 

La ville était trop petite pour loger les masses de troupes 
qui ne cessaient d'arriver. Elles étaient forcées de bivoua- 
quer dans la plaine de Périchamp. C'était justement l'épo- 
que de la moisson, et il devenait impossible de la faire 
dans cette plaine assez fertile. Il fallait en outre livrer aux 
soldats une quantité énorme de bois de hêtre pour leur 
procurer les feux nécessaires à la cuisson de leurs ah- 
ments. Le Conseil demanda, le 21 Juillet, « une délivrance, 
dans les forêts communales, qui puisse procurer 500 cor- 
des de bois de sapin ou autre essence, qui frappera les 
arbres les plus dépérissants, et cela au plus tôt, attendu 
que le temps d'abattre les arbres sera sous peu révolu. » 
Séb. Énaux et Febvrel furent nommés commissaires. 

Le 7 Août, un général de brigade bavarois arriva, avec 
sa suite, pour prendre son cantonnement à Saint-Dié. 
D'après le règlement arrêté le 21 Décembre 1813 par le 
commandant en chef des troupes bavaroises, et maintenu 
pour la campagne actuelle, le général avait droit, pour 
lui et ses officiers, à cinq couverts par jour, ce qui repré- 
sentait une dépense quotidienne de 55 francs. Dans les 
villes où il logeait, « il avait l'habitude de prendre sa nour- 
riture et celle de sa suite, en argent, i> c'est ce que déclara 
au maire, l'adjudant attaché au général. On trouva que 
c'était plus facile et plus économique pour la ville de se 
conformer à cet usage que de se charger de se procurer 
cette nourriture en nature, et le maire fut autorisé à payer 
la somme indiquée sur les fonds d'emprunt déposés chez 
le percepteur Galmiche. Le général étant arrivé le 7 Août 
et ayant séjourné jusqu'au 6 Septembre, la dépense s'é- 
leva à 2.304 fr. 50. 
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Dans l'intervalle, un bataillon dlnfanterie bavaroise était 
venu tenir garnison. Le major Hermann avait été nommé 
commandant de la place. Comme il avait le rang de chef 
de bataillon, il avait droit, d'après le règlement de l'armée 
bavaroise, à la somme de 40 francs par jour, comme in- 
demnité de table. Pareille somme devait être payée à de 
Jœtz, autre chef de bataillon. Mais la Municipalité mar- 
chanda cette fois, et trouvant que la rétribution de 40 francs 
n'était pas en proportion de celle de 55 francs, accordée 
au général de brigade, elle offrit aux deux commandants 
de leur donner 30 francs par jour à chacun. Ils acceptèrent, 
et le 11 Septembre, jour de leur départ, leurs dépenses 
avaient été de 1.570 francs. 

Malgré sa garnison, la ville était toujours assujettie à 
des passages considérables en hommes et en chevaux. 
Comment faire pour remédier à une situation aussi désas- 
treuse? Bien des démarches, bien des supplications avaient 
été faites auprès de la Commission départementale; elle 
n'avait pas même répondu. Les dépêches lui étaient-elles 
seulement parvenues? 

Afin de garantir non seulement la ville, mais encore 
l'arrondissement, d'une ruine absolue, le Conseil ne trouva 
d'autre mesure à prendre que celle d'adresser au préfet 
une députation prise dans son sein , « pour lui faire part 
de la profonde détresse dans laquelle est plongé le pays 
de Saint-Dié, et de le prier d'interposer ses bons offices 
près de l'autorité miUtaire pour faire décharger ses habi- 
tants d'une partie des troupes qu'ils ont en garnison, et 
que celles en marche prennent une autre direction. » Ce 
furent J.-L. Thomas et Courcier qui furent chargés d'aller 
porter au plus vite ces doléances à la préfecture des Vosges. 

Le registre des délibérations est muet sur le résultat de 
ce voyage, qui eut heu le 13 Août, mais il est certain qu'il 
fut inutile. Les passages, quoique moins fréquents, con- 
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tinuèrent à avoir lieu par Saint-Dié, et en ville les charges 
imposées par la présence d'un nombre considérable de 
troupes d'infanterie et de cavalerie ne diminuèrent pas. 
Bien des gens, à bout de ressources, étaient hors d'état 
de continuer à loger, et le 7 Septembre, il fallut en ré- 
duire le nombre et doubler le logement imposé aux per- 
sonnes plus aisées. Une commission fut constituée pour 
cet objet, composée de Faleyeux, Mengin, Schmerber et 
Thomas, sous la présidence de J.-B. Lemaire, adjoint. 

Joseph Mengin, comme on le voit, n'était plus maire à 
ce moment. Il en avait résigné les fonctions quelques 
jours auparavant. 

Son successeur fut François-Joseph Ferry, qui avait 
aussi été son prédécesseur, et dont on retrouve la signa- 
ture, comme premier magistrat municipal, à la suite de la 
séance du 7 Septembre 1815. 

Le premier maire de la Révolution, qui avait encore été 
celui des Cent-Jours, mourut à Saint-Dié, sa ville natale, 
le 10 Juin 1821, à huit heures du soir, à l'âge de 71 ans. 



II 
DIEUDONNÉ DUBOIS 

(1759-1804) 

I 

Nous avons vu qu'après sa nomination de membre du di- 
rectoire du district, Mengin résigna ses fonctions de maire 
et fut immédiatement remplacé par Dieudonné Dubois, au- 
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para van t procureur de la commune. Le corps électoral 
s'était souvenu, dans cette circonstance, que Dubois avait 
été le compagnon et le collaborateur de Mengin dans la 
mission envoyée à l'Assemblée nationale pour soutenir les 
droits de la ville dans la formation du département. Il vou- 
lait lui témoigner également toute sa gratitude, et crut ne 
pouvoir mieux faire pour cela que l'élever à la première 
magistrature de la cité. 

Le nouveau maire était aussi de Saint-Dié, où il était né 
le 20 Novembre 1759. Son père (^), marchand tanneur et 
bourgeois de la ville, avait plusieurs enfants, qu'il élevait très 
convenablement. Dieudonné, qui était intelligent et travail- 
leur, reçut une bonne instruction et put aller se faire recevoir 
licencié en droit. Il se fixa dans sa ville natale et y exerça sa 
profession d'avocat avec une compétence qui le fit remarquer 
et lui valut d'être nommé juge du Buffet du [Chapitre de 
Saint-Dié (2). 

Quand le 24 Juin 1790, il prit en mains les rênes de 
l'administration municipale, il trouva toutes les affaires en 
bon ordre. Après avoir prêté le serment requis, son pre- 
mier mouvement fut d'inviter le Conseil à envoyer aux 

(i) Claude Dubois n*était pas, comme on l'a dit à tort, < un pauvre tanneur, 
chargé d*une nombreuse famille. » Marchand tanneur dans la rue Royale (auj. 
f tte Thiers, maison Paul Stouls, notaire) et bourgeois fort à l'aise, 11 avait épousé 
Jeanne-Marguerite Viné, dont il eut plusieurs enfants. Nous lui en connaissons 
quatre, outre Dieudonné, qui était le plus jeune, et qui , a cause de cela, signait 
toujours Dubois le jêune. L'aîné, Jean-Thomas , fut son parrain, mais étant à ce 
moment absent comme « étudiant en la langue latine, » il se fit remplacer par 
son frère François- Simon. Thomas, qui avait 16 ans de plus que son filleul, em- 
brassa l'état ecclésiastique et alla plus tard demeurer à Gérardmer. F.-Simon 
devint procureur (avoué), fut élu notable de la commune de Saint-Dié aux élec- 
tions du 14 Novembre 1791 et prêta serment le 16. Il ne fut pas réélu à celles du 
4 Décembre 1792. En Pluviôse an VI, il faisait partie de Tadministration fores- 
tière. La marraine de Dieudonné fut sa sœur Barbe-Élisabeth. Son autre frère, 
Nicolas-Louis, s'établit comme fabricant de chandelles et de cierges. 

(2) En 1788, ce tribunal était ainsi composé : D. Dubois, avocat, jugd; Louis 
Febvrel, avocat , procureur fiscal; Colin, prêtre, secrétaire-greffier. --U audience 
se tenait le samedi, à 11 heures. Le curateur en titre, les sergents audiencier et 
ordinaires étaient les mômes qu'au siège de la Pierre-Hardie. 
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administrateurs du département une adresse ainsi conçue : 
« Le maire et les officiers municipaux de la commune de 
Saint Dié portent aux administrateurs le témoignage de 
leur respect et les assurances de leurs vives dispositions à 
concourir de tout leur pouvoir à Texécution de toutes les 
déterminations que leurs lumières ainsi que leur patrio- 
tisme et leur sagesse leur feront prendre pour l'utilité 
commune du département des Vosges, pour le bonheur 
public de la France et pour le maintien de notre heureuse 
Constitution, si digne d*être conquise et défendue au prix 
de son sang par tous les hommes capables de sentir leur 
dignité et leur devoir. » 

Ce fut Dubois qui présida, comme maire, la Fête fédé- 
rative qui fut célébrée à Saint-Dié le 14 Juillet. Nous avons, 
dans un précédent article, donné le récit de cette belle 
cérémonie, et publié en entier le discours qu'il prononça 
à cette occasion. Nous n'y reviendrons donc pas. 

Quelques jours auparavant, le Conseil général avait pris 
une assez importante délibération concernant la chasse, 
dont le libre exercice pratiqué en suite des idées d'éman- 
cipation qui régnaient depuis un an, provoquait des plain- 
tes aussi nombreuses que justifiées. Nous la reprodui- 
sons, pensant qu'elle est de nature à intéresser certaines 
personnes (^) : 

Considérant combien il serait avantageux de louer les chasses 
dans les bois et sur les terrains communaux, attendu que la liberté 
de chasser ne serait qu'une occasion continuelle do désœuvrement 
pour les ouvriers que cette passion pourrait entraîner, et d'une 
jalousie qui pourrait avoir des suites dangereuses; attendu égale- 
ment que ce serait une autre occasion de chasser sur les propriétés 
particulières, d'où résulteraient des inconvénients que la sagesse de 

(1) Séance du 11 Juillet. — Cette délibération est entièrement rédigée et écrite 
de la main de Julien Souhait, qui succéda à Oubois comme maire et devint mem- 
bre de la Convention nationale. 
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l'Assemblée nationale a voulu prévenir par ses décrets; que sou- 
vent les délinquants sans fortune ne pourraient pas réparer les 
dégâts qu'ils y commettraient; vu aussi la lettre de M. Petitmengin, 
datée du 8 de ce mois, par laquelle, consulté par le Corps municipal, 
il mande qu'il sera même sage de louer lesdites chasses, décision 
qu'il n'a sûrement donnée qu'après avoirconsulté le Comité de Cons- 
titution dont il est à portée en sa qualité de député à l'Assemblée 
nationale. 

Le Conseil général a arrêté que lesdites chasses seraient louées 
par le Corps municipal de la manière qui lui paraîtra le plus con- 
venable à l'intérêt et à la sûreté publique; 

Et, attendu aussi que lesdites propriétés communales sont indi- 
vises avec les Municipalités de Marzelay, le Viller, la Pêcherie, 
Grattain et Robache, a arrêté de leur communiquer la présente dé- 
libération pour agir de concert avec le Corps municipal. 

Mais les petits villages et hameaux voisins, tout fiers 
d'être érigés en municipalités, refusèrent sous le prétexte 
qu'ils ne voulaient pas renoncer à ce privilège. Cette résis- 
tance arrêtait net l'effet de la délibération du 11. Le Conseil 
général de Saint-Dié s'en émut et, dans sa séance du 
30 Juillet, prit la résolution suivante, longuement et rai- 
sonnablement motivée : 

Considérant que la liberté illimitée de chasser dans les bois com- 
munaux peut donner des occasions trop fréquentes à des accidents 
fâcheux; que les citoyens, voulant user de cette liberté, se 
répandront dans les bois pour y chasser; qu'en outre les accidents 
involontaires, il peut arriver que la jalousie ou la rivalité donnent 
lieu à des querelles toujours infiniment dangereuses entre des per- 
sonnes armées; que ce motif supérieur de sûreté publique n'est pas 
le seul qui avait déterminé sa délibération. Les citoyens entraînés 
par la passion de la chasse, peuvent, pour s'y livrer, s'arracher à 
leurs travaux ordinaires et aux soins de leur famille, d'où résulte- 
rait la perte d'un temps précieux et des négligences domestiques 
qui compromettraient le bon ordre des ménages; que|sousle pré- 
texte du droit de chasse dans les propriétés communales, il pourrait 
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aussi arriver que des citoyens sans fortune se permettraient de se 
répandre sur les propriétés particulières et y commettraient des 
dommages dont il serait impossible d'obtenir la réparation; 

Considérant que, dans le doute, si Tart. 14 du décret concernant 
la chasse s'applique aux propriétés communales comme aux pro- 
priétaires particuliers, il croit devoir s'adresser au législateur, au- 
quel seul appartient le droit d'interpréter la loi ou d'y ajouter; 
qu'en supposant que cet article attribue à tout citoyen la liberté in- 
dividuelle de chasser sur les propriétés communales, il appartient 
encore au seul législateur de déroger à un privilège personnel ac- 
cordé par la loi ; 

Considérant que l'Assemblée nationale voudra bien écouter leur 
doute et leurs motifs, en faveur de la pureté de leur intention ; 

Le Conseil général arrête unanimement de supplier instamment 
l'Auguste assemblée nationale de prendre en considération la pré- 
sente délibération, en conséquence d'ordonner qu'il pourra louer les 
chasses des propriétés et forêts communales de Saint- Dié, sauf à 
faire raison aux dites Municipalités circonvoisines de leur part et 
portion dans le rapport des chasses. 

Nous ne savons ce qu'il advint de cette requête, mais il y 
a tout lieu de présumer qu'elle ne fut pas étrangère à ce qui 
se passa dans la suite. Dans tous les cas, elle nous donne 
une idée de toutes les difficultés qui durent surgir à tout 
instant entre ces Municipalités de banlieue et celle de la 
ville de Saint-Dié, qui possédaient en commun leurs ter- 
rains communaux. On s'en rendit compte bien vite, car elles 
furent telles que, pour ramener la paix et le bon ordre, il 
fallut remédier à un état de choses aussi préjudiciable aux 
unes qu'aux autres. 

La loi du 27 Mars 1791 supprima les Municipalités des 
Raids et Grattain, Marzelay, la Pêcherie, le Viller et Roba- 
che, et les réunit à celle de Saint-Dié (i). 

(1) Le 18 JuiQ suivant, notification fat faite aux Mtinicipalités voisines de la loi 
qui les réunit à celle de Saint-Dié et au canton d'Hurbache, pour la distraction 
qui en résulte, en présence des députés de ces Municipalités : Joseph Vichard, 
maire de la Pêcherie; Jean-baptiste Colin» procureur de la cornu une du Viller; 
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Les grains étaient toujours rares et leur prix exhorbitant. 
Il était urgent de prendre les précautions nécessaires pour 
assurer la subsistance de la population et, par là, sa sûreté 
et sa tranquillité. On trouva que le seul moyen, pour y 
parvenir, était d*établir, au compte de la ville, une boulan- 
gerie. Cela parut d'autant plus indispensable que souvent 
les boulangers manquaient de pain, soit par la difficulté réelle 
de se procurer des blés, soit par Timpossibilité feinte de 
leur part d'en avoir sur les marchés, pour faire augmenter 
à leur gré le prix du pain. « Ce dernier inconvénient est 
inévitable sans une boulangerie entretenue par la ville, 
parce que, par un concert répréhensible, manquant tous 
de pain à la fois, ils exposeraient le public à souffrir la 
faim. > 

Il fut donc décidé, le 45 Juillet, que la commune établi- 
rait une boulangerie, composée d'un grand four et de tous 
les accessoires convenables, dans un bâtiment dépendant 
de la maison des Sœurs de la Doctrine chrétienne, mais 
séparé par une porte cochère de la partie où se tiennent 
les écoles. 

La sécheresse était grande à ce moment (44 Août) ; les 
eaux, partout très basses, avaient peine à actionner 
les moulins, qui ne pouvaient moudre le peu de blé que 
l'on parvenait à se procurer. Cette situation atmosphéri- 
que était cependant de nature à favoriser certains travaux, 
au nombre desquels s'en trouvait un qui était des plus 
urgents. 

Le Grand Pont de la Meurthe, seule communication entre 
la ville et le faubourg, avait été provisoirement construit en 
bois après la crue désastreuse, survenue en octobre 4778 et 
connue sous le nom de Déluge de la Saint-Crépin, qui avait 
emporté l'ancien pont de pierre. L'entretien du nouveau 

Joseph Rattaire, maire de la commune de Marzelay ; François Antoine, maire, et 
Dominique Rattaire, procureur de la comtnjae de Robache, et Jean-Daptistç 
Bonnissant, maire des Raids et Grattain. 
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coûtait très cher, et il avait plusieurs fois, notamment en 
4781 et en 1785, été menacé d'être emporté par les grandes 
eaux (^). Il y avait eu de gros dégâts qu'il fallait absolument 
réparer au plus tôt. Les bois étaient déjà sur place, il n'y 
avait plus qu'à les employer. Si Ton attendait, et qu'il vint 
à pleuvoir, les travaux deviendraient extrêmement difficiles 
et dispendieux. Le Corps municipal décida qu'ils seraient 
entrepris sur le champ. 



II 



Prenant au mot la déclaration de l'évêque d'Uzès qui, 
dans la fameuse nuit du 4 Août, avait dit : « Je voudrais 
avoir une terre, il me serait doux de la remettre entre les 
mains des laboureurs. Mais nous ne sommes que déposi- 
taires... » L'Assemblée nationale considéra dès lors les 
biens du clergé comme un simple dépôt, et décida que ces 
biens retourneraient à la nation, qui jadis avait fait le dépôt. 

Le 2 Décembre 1789, les domaines de l'église furent mis 
à la disposition de la Nation, et le ministre des Finances fut 
autorisé à en vendre jusqu'à concurrence de 400 millions, à 
la condition que l'État pourvoirait d'une manière convena- 
ble aux frais du culte, à l'entretien de ses ministres et au 
soulagement des pauvres. 

Le Conseil général s'occupa de la question des domaines 
nationaux dans sa séance du 30 Juillet 1790, et décida l'ac- 
quisition, au nom de la commune, « tous les domaines ci- 
devant ecclésiastiques situés dans l'étendue des paroisses 
de Sainte-Croix et de Saint-Martin de cette ville. » Suivant 
l'état présenté, il y avait 37 parcelles de biens, champs, 
prés, jardins, situés un peu partout sur le territoire de la 

(1) Voir le Grand Pont de Saint-Dié, par Henri Bardy, dans Mitcellanées (N« 3), 
pp. 5&«7. 
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commune, à Saint-Roch, à la Chenalle, à Périchamp, au 
Mondeley, près de la chapelle de Saint-Dié, etc. ; il y avait 
la ferme du Bihay, louée pour un « canon » annuel de 
759 livres 10 sous, mais surtout les moulins et les fours 
bannaux du Chapitre, qui étaient loués ensemble pour un 
c canon » de 3.325 livres 10 sous. Dans le nombre de ces 
biens domaniaux, on considérait comme absolument néces- 
saires à la commune les moulins et les fours, « parce que si 
ces établissements venaient à se réunir entre les mains du 
propriétaire de ceux déjà établis, la commune ne man- 
querait pas de devenir bientôt la victime de toute la dureté 
de rintérêt particulier qui ferait la loi aux citoyens. » 

Le cimetière de la paroisse Sainte-Croix (ou de la cathé- 
drale) était autrefois dans le cloître. Mais depuis quelque 
temps son insuffisance et le danger qui en résultait pour 
Fhygiène et la salubrité publique étant devenus évidents, 
on en avait établi un nouveau sur la pente nord de la Côte- 
Càlot, en dehors de la ville. De temps immémorial le cime- 
tière était entièrement à la charge du Chapitre. Il était donc 
de toute justice que sa translation le fut aussi. 

Le Chapitre ne Tentendit pas de cette oreille-là. II résista. 
De là un procès, qui fut appointé au Parlement de Nancy, 
mais ne reçut aucune solution, ce Parlement ayant, comme 
tous les autres, été détruit par un simple décret de l'Assem- 
blée nationale. Il avait néanmoins, par un arrêt du 10 Mai 
1781, chargé provisoirement la paroisse de la translation de 
son cimetière, et d'en faire les avances sur les deniers de la 
ville. Cette décision n'avait été prise que sous la réserve 
d'être remboursé par qui de droit, puisque l'ancien cime- 
tière étant interdit par l'autorité épiscopale, il était de toute 
nécessité d'en créer un nouveau. 

Le Chapitre était supprimé et ses biens déclarés natio- 
naux. Il n'y avait donc plus rien à réclamer de ce côté. Et 
cependant il importait beaucoup de récupérer au profit de 
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la ville les avances considérables prises sur ses deniers, par 
provision et par suite de la nécessité du moment. Elles se 
portaient à plus de 200 louis (6.200 francs), car il avait fallu 
acheter, sur la Côte-Calot, les deux jardins de Vomécourt et 
de Mitry, les approprier à leur nouvelle destination, les 
clore de murs et construire, pour y accéder, un pont sur le 
ruisseau de Robache. La ville, déjà accablée par une foule 
d'autres dépenses, commandées par les circonstances diffi- 
ciles où Ton vivait, n'était guère en état de supporter une 
aussi forte perte ; elle avait déjà trop souffert de la privation 
de son argent et trouvait que ce serait souverainement 
injuste de ne pas lui rembourser ses avances, ainsi que les 
intérêts. Suivant elle, c'était à la Nation à lui faire ce rem- 
boursement, et le 7 Octobre, le Conseil général décida que 
le Département serait prié de prendre en considération ses 
réclamations « et de l'autoriser soit à percevoir dans la 
caisse du district de Saint-Dié les avances dont il s'agit, 
selon l'état qui en sera fourni et vérifié, soit de les imputer 
sur le prix des domaines nationaux, pour l'acquisition des- 
quels il a fait sa soumission. t> 

Déjà le clergé avait cessé d'être propriétaire et de former 
un ordre à part dans l'Elat. Il était question maintenant 
de supprimer les couvents, ou tout au moins d'en res- 
treindre considérablement le nombre. Le Comité ecclésias- 
tique de l'Assemblée nationale projetait encore bien 
d'autres réformes, en attendant le moment de porter la 
main sur les institutions religieuses elles-mêmes. Tout 
cela n'était pas sans émouvoir profondément l'opinion 
publique, surtout à Saint-Dié, où la population toute entière 
était fortement attachée à la Religion. Les membres des 
administrations allaient donc se trouver en présence des 
difficultés les plus sérieuses. La plupart d'entre eux, pour 
ne pas dire tous, étaient des hommes probes, bien inten- 
tionnés, éclairés même ; quelques-uns devinrent d'habiles 
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administrateurs: Joseph Mengin, Dieudonné Dubois, Chris- 
tophe Dieudonné, Louis Febvrel, en sont des exemples. 
Mais ils n*avaient pas peut-être toute Ténergie qu'il aurait 
fallu pour tenir tête à la situation. Si dévoués qu'ils fussent 
d'ailleurs à la Constitution, les idées conservatrices for- 
maient encore le fond de leurs convictions, et nous verrons 
ce qu'ils apportèrent de tempéraments, dans toutes les 
affaires qui concernaient l'Eglise, chaque fois qu'il leur fut 
possible de le faire. Plus tard, ils se laisseront gagner par 
l'esprit moderne et seront entraînés par le mouvement 
plutôt qu'ils ne le suivront de leur plein gré. 

Ce fut avec une certaine appréhension que nos adminis- 
trateurs virent approcher le moment de s'occuper des 
décrets rendus en matières ecclésiastiques. Dès le 20 Juillet, 
le Corps municipal avait été touché de la question des 
inventaires à faire des cures et fabriques des deux parois- 
ses, ainsi que des confréries, de l'hôpital, des Capucins, 
des Frères et Sœurs de la Doctrine chrétienne et de celles 
du bouillon des pauvres. Peu pressé, paraît-il, il avait 
décidé « de les faire aussitôt que ses occupations le lui 
permettront. i> 

Le Conseil général nomma, le 7 Octobre, le maire Dubois 
et Arragain, procureur de la commune en l'absence de 
Richard, pour aller conférer avec Tévêque « sur tous les 
changements à faire pour les convenances de la paroisse, 
soit dans les églises ou autrement, lesquels changements 
peuvent devenir nécessaires par la nouvelle constitution 
ecclésiastique décrétée par l'Assemblée nationale. ^^ 

La réduction du nombre des couvents commençait à s'ac- 
comphr. Qu'allait devenir celui des capucins? Les esprits 
en étaient fort préoccupés. Toutes les classes de la popu- 
lation, sans exception, en demandaient instamment la con- 
servation. Pour répondre à ce désir, le Conseil général, 
dans sa séance du 7 Octobre, émit le vœu suivant, basé sur 
€ toutes les convenances locales et pohtiques i> : 
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1» Le couvent est en très bon état ; il n'y a point ou très peu de 
réparations à y faire. Il peut contenir vingt religieux. Derrière, il 
y a un jardin très beau. Les ornements pour le service divin sont en 
suffisance. L'église est belle et spacieuse. Il offre donc aux reli- 
gieux une retraite commode, qui n'exige aucune dépense, (i) 

2"^ Les montagnes qui environnent Saint-Dié et ses villages ren- 
dent la desserte des cures pénible et difficile ; le secours des reli- 
gieux est indispensable aux curés de campagne. 

3° Jusqu'à présent Saint-Dié n'a pas de collège, ce qui rend 
l'éducation de la jeunesse dispendieuse, et non moins embarras- 
sante. Les PP. Capucins offrent d'enseigner la langue latine jusqu'à 
la philosophie inclusivement. 

40 Le siège épiscopal étant à Saint-Dié, il parait encore con- 
venable, sous le rapport de religion, d'y conserver le seul couvent 
qui y existe. 

5° C'est le vœu de toute la commune de Saint-Dié et des PP. Ca- 
pucins. 

Le Conseil général, ouï le procureur de la commune, arrête una- 
nimement de manifester son vœu aux administrateurs du départe- 
ment des Vosges, et de les prier de conserver à Saint-Dié le couvent 
des Capucins qui y est établi. 

Une autre décision fut prise dans cette même séance. On 
craignait, non sans raison que la suppression du Chapitre 
n'entraînât celle de sa fabrique. La paroisse de la ville n'en 
avait qu'une très faible, dont les revenus et le casuel étaient 
à peine suffisants pour payer les gages, assez modiques, 
d'un chantre et d'un suisse. Le Chapitre administrait Tune 
et l'autre fabrique, et ajoutait de ses deniers à ce qui était 
nécessaire au culte et aux cérémonies de la paroisse Sainte- 
Croix; cela dispensait celle-ci d'avoir des vases sacrés, 
des ornements, des cloches, etc. Si la fabrique du Chapitre 
était regardée comme bien national, la commune allait être 

(1) Voir le plan du couvent en 1757, donné par M. Gaston Save dans le magni- 
fique ouvrage Du Donon au Ballon d'Alsace, par MM. V. Franck et A. Fournibr, 
fasc. m (Saint-Dié), chap. I•^ 
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surchargée d'une manière ruineuse par Tacquisition qu'il 
lui faudra faire des choses indispensables aux cérémonies 
du culte, qui doivent se célébrer avec plus de pompe et de 
majesté dans une paroisse-cathédrale que dans toute autre. 
Du reste, le Chapitre lui-même, par un acte du 23 Avril 
4766, avait reconnu que c'était à lui à se charger des dépen- 
ses de la fabrique de la ville, de sorte qu'on pouvait consi- 
dérer celle-ci et la sienne comme n'en formant qu'une. Le 
Conseil demanda donc qu'elles fussent à l'avenir réunies et 
confondues. 

Quelques jours après, les habitants du faubourg Saint- 
Martin et du hameau de La BoUe furent mis en émoi par le 
bruit de la suppression de leur paroisse, que l'on disait de- 
voir être réunie à celle de la ville. A son tour, la municipa- 
hté s'en inquiéta. Elle fit valoir, dans sa séance du 43 Octo- 
bre, a que l'église paroissiale de Saint-Martin était très 
spacieuse, presque neuve, en très bon état, bien décorée, 
pourvue convenablement d'ornements et de vases sacrés ; 
qu'elle est située dans le centre de la paroisse ; que ses pa- 
roissiens sont éloignés de l'église cathédrale, et en sont sé- 
parés par une rivière, dont les torrents trop fréquents dans 
les Vosges, peuvent enlever d'un moment à l'autre le pont 
de bois qui sert actuellement de seule communication ; que 
tout concourt enfin à faire désirer la conservation de leur 
cure. ^ 

Le Chapitre supprimé, son église collégiale était transfor- 
mée en cathédrale-paroissiale. Appropriée uniquement jus- 
qu'alors aux offices capitulaires, elle ne l'était pas pour ceux 
d'une paroisse. Le chœur se trouvait séparé de la nef par 
une tribune ou jubé qui empêcherait les paroissiens de 
voir le prêtre officier au grand autel. Il fallait enlever la sé- 
paration, rapprocher le maître-autel, placé trop au fond du 
chœur, pour le mettre plus à la portée de la vue des fidè- 
les. Ces changements entraînaient le déplacement des stal- 
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les et d'autres réparations indiquées dans un plan dressé 
par un nommé Jacquot, sur la demande de Tévêque et du 
Conseil général. La fabrique de la paroisse, presque sans 
ressources, n'était pas en mesure de supporter les frais oc- 
casionnés par ces réparations. 

Mais puisque les biens du clergé étaient devenus ceux 
de la Nation, il était tout naturel que les dépenses fussent 
à son compte. Il fut donc décidé, le 28 Octobre, que les 
changements seraient faits au plus tôt, sous la surveillance 
directe de la municipalité, conformément au plan et par 
économie, vu Timpossibilité de traiter par enchères, et que 
Ton demanderait à TAdministration départementale d'auto- 
riser le receveur du district de Saint-Dié d'en faire le 
payement sur les premiers fonds de sa recette provenant 
des biens du ci-devant Chapitre. 

A ce moment, Dubois n'exerçait plus les fonctions de 
maire qu'en attendant. Quatre jours auparavant, c'est-à-dire 
le 24 octobre, avait eu heu, par les assemblées primaires 
du canton, l'élection d'un juge de paix, et Dubois avait été 
élu. Le même jour, les électeurs nommèrent pour occuper 
les places de juges du tribunal du district : Nicolas Haxo, 
Charles-Dominique de Bazelaire, Joseph Clément, Jean- 
Baptiste Renard, et Joseph-François Michelant. 

I^e 26, on procéda à la formation du Bureau de paix et 
de conciliation. Ch.-F<>>8 Petitmengin, député à l'Assemblée 
nationale ; Dominique Ranfaing, homme de loi, et F^»» J^ 
Saint-Dizier, aussi homme de loi ; Jean-B*« Héré, ancien 
chanoine, licencié en droit civil et canon ; J.-B. Main- 
bourg, notaire, et J.-B. Claude, cultivateur, furent choisis 
à l'unanimité. Mais Ranfaing, n'ayant, pour raison de santé, 
pu accepter, fut remplacé, le 42 Novembre, par Jean-J^ouis 
Thomas, bacheher en droit et procureur à Saint-Dié. 
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III 



Le 4 Novembre, dans la matinée, il y eut une importante 
séance du Corps municipal, dans laquelle fut prise la déli- 
bération qui suit : 

Considérant que, suivant les décrets de l'Assemblée nationale, 
moitié des officiers municipaux et des notables doit être renouvelée 
chaque année le premier dimanche d'après la Saint-Martin ; que la 
convocation des citoyens actifs, pour procéder à cette élection, doit 
être faite huit jours d'avance ; 

Considérant également que la place de maire devient vacante par 
la nomination de M. Dubois à celle de juge de paix du canton, et 
qu'il faut également procéder à l'élection d'un nouveau maire en son 
lieu et place, attendu que les fonctions sont incompatibles et que 
celles de maire doivent cesser dès le moment de son installation très 
prochaine ; 

Le Corps municipal invite les citoyens actifs à se réunir le diman- 
che 14 Novembre, à 8 heures du matin, pour élire un maire à la 
place de M. Dubois, et quatre officiers municipaux à la place de MM. 
Gérard, Larminach, Lhôte et Silice, et dix notables à la place de M. 
Silice, officier municipal (1), Sébastien Colin, Joseph Simon, Nicolas 
Thiébaut, Melchior Febvrel, Dieudonné, (administrateur du départe- 
ment (2), Charles Colin, Jean Mori, Tisserand père et Etienne, sortis 
par le sort (3). 

Le Corps municipal croit de son devoir de représenter à ses con- 
citoyens l'importance du choix qu'ils ont à faire, l'obligation de leur 
part de se rendre exactement dans les assemblées et de participer à 

(i) Le premier notable Silice, oq 8*eii souvieat, était passé offlcier municipal, 
le 19 Juin, en remplacement de J.-Ch. Petitdidier, nommé membre du Directoire 
du district. 

(2) Sa place était vacante depuis le ii Jain, époque à laquelle il était entré au 
Conseil général du département. 

(3) Le tirage au sort avait été (ait le 91 Octobre, en séance du Conseil général. 

42 
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réleclion de leurs officiers municipaux. Ils doivent comprendre qu'il 
est de leur intérêt personnel, comme de Tintérêt de tous, de bien 
composer cette administration. Le Corps municipal, vivement touché 
de rindifîérence de quelques citoyens à se trouver dans les Assem- 
blées, penserait manquer à leurs vrais intércHs, s'il ne les rappelait 
pas à ce devoir inviolable. 

Sont nommés, pour ouvrir les Assemblées, savoir : celle des Ca- 
pucins, M. Joseph Clément, juge du tribunal du district; celle du 
Séminaire, M. Louis Febvrel, membre du Directoire du district. 

Dans raprès-midi du même jour, le Conseil général arrêta 
que rinstallation des juges du tribunal du district aurait lieu 
le 8, et que celle du juge de paix se ferait immédiatement 
après. 

A rheure fixée — deux heures de Taprès midi,'— les 
membres du Conseil montèrent sur le tribunal ordinaire de 
la justice, et Lamblé, secrétaire en chef, introduisit dans 
l'intérieur du parquet les cinq juges, en présence de la 
commune assemblée. Le maire Dubois ouvrit la cérémonie 
de leur installation par le discours suivant : 

« Messieurs, nous sommes délégués par la Constitution 
4 pour vous installer dans les fonctions importantes de la 
« magistrature. Cette commission est très honorable, mais 
(t est-elle sans obligation? Avant de recevoir de vous, au 
€ nom de la Loi, le serment qui doit vous imprimer le ca- 
« ractère de juge, n'exige-t-elle pas de nous d'en exposer 
a. les devoirs. Et comment y réussir, d'une manière digne 
c de ses volontés? Comment exprimer cette étendue iUi- 
d mitée de connaissances, cette supériorité rare de talents, 
< cette vivacité nécessaire de pénétration, cette application 
c infatigable à l'étude, cette assiduité constante aux affaires, 
« cette intégrité inaltérable de sentiment, cette difficile inac- 
« cessibihté à toutes les préventions qui ont dû, de tous 
<!L temps, caractériser le magistrat, mais qui doivent plus 
«éminemment encore le distinguer sous le règne présent 
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€ de la confiance, sous l'empire actuel et seul des lois, de 
c la raison, de la justice et de la liberté. 

c Institué aujourd'hui pour juger indistinctement les 
« affaires qu'il est libre à tous les Français de lui proposer, 
« il ne lui est permis, pour ainsi dire, d'ignorer aucune cou- 
ci tume, aucune ordonnance, aucune loi civile. Obligé au- 
a jourd'hui de rendre compte à la Loi et au public des rai- 
« sons et des motifs de toutes ces décisions, quelle clarté 
c et quelle précision dans les idées, quelle facilité de ré- 
« action, quelle pureté de principes, quelle profondeur 
« d'audition lui sont nécessaires? Placé aujourd'hui sur son 
« tribunal' par la confiance, que de vertus et de talents pour 
« justifier cette élévation aux yeux difficiles du public qui 
« l'en a honoré. Soumis aujourd'hui à une application rigou- 
« reuse de la loi, quel dévouement il lui faut pour la faire 
« avec cette justice précise qui découle directement de la 
« volonté de la loi dont il est seulement l'organe, et nul- 
« lement l'arbitre ni même l'interprète ! 

<L Appelé à juger en dernier ressort sur la vie, l'honneur 
« et la fortune des citoyens, il doit être au-dessus des er- 
c reurs et des faiblesses humaines, comme il est au-dessus 
« des autres hommes par sa place. Richesse ou pauvreté, 
<L puissance ou faiblesse, bienveillance ou ressentiment, 
« toute distinction doit disparaître à ses regards. Me sera- 
« t-il permis de m'exprimer ainsi : le cœur du magistrat de- 
c vrait être impassible comme sa connaissance universelle. 

< Je viens de parler un instant des devoirs du juge en 
c général, mais je n'ai pas oubUé, Messieurs, que vous 
« réunissez en particulier toutes les qualités du magistrat 
« et toutes les vertus du citoyen. 

« En vous félicitant, nous nous félicitons nous-mêmes du 
c choix heureux qui nous rassemble. Qu'il nous est per- 
« sonnellement agréable, Messieurs, de vous introduire 
c dans la noble carrière que vous allez parcourir ! » 
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Après ce discours de Dubois, le procureur de la com- 
mune, Richard le jeune, prononça quelques paroles, puis, 
sur sa réquisition, les nouveaux magistrats prêtèrent ser- 
ment et montèrent sur leurs sièges, d'où Nicolas Haxo 
adressa, au Conseil général et à la commune, une éloquente 
allocution. 

Immédiatement après cette cérémonie, eut lieu celle de 
Tinstallation du juge de paix. Dieudonné Dubois, maire de 
la commune de Saint-Dié, fut, à son tour, introduit dans le 
parquet par le secrétaire-greffier en chef Nie. Lamblé, pour 
prêter le serment voulu par Tart. 6 du titre VII du décret 
du 16 Août. L'officier municipal Gérard, présidant l'Assem- 
blée, oavrj^ la séance par une allocution très courte, suivie 
d'une autre 4u procureur de la commune ; puis Dubois s'ex- 
prima ainsi : 

« Comme votre organe. Messieurs, j'ai déjà développé les 
€ devoirs du juge. Je les connais; je les sens profondément, 
€ et, en même temps, mon insuffisance à les remplir digne- 
€ ment. Mais j'ai pensé que le public, en m'honorant de sa 
€ confiance, voudrait bien aussi m'avantager de son indul- 
€ gence. Je tâcherai de tout mon pouvoir à justifier l'une et 
€ à mériter l'autre. 

€ Ce sentiment. Messieurs, n'est pas le seul que j'éprouve 
€ en ce moment. Il me rappelle que mes fonctions de maire 
c vont cesser. Votre douceur, votre honnêteté, votre ci- 
€ visme, votre justice et surtout votre amitié, ont formé 
€ entre nous cet heureux accord qui a soutenu ma faiblesse 
c dans la place difficile de maire. 

€ L'opinion publique m'appelle ailleurs. Mon devoir est 
€ de la suivre, mais en quittant ma place, Messieurs, mon 
« cœur n'oubliera jamais vos bontés particulières, et mon 
€ attachement sincère, comme ma profonde reconnais- 
€ sance, seront éternels. > 

Après ces quelques mots, Gérard invita Dubois à lever la 
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main, et prononça la formule du serment, à laquelle le nou- 
veau magistrat répondit : < Je le jure. ^ Le Conseil général 
descendit dans le parquet et installa sur son siège le pre- 
mier juge de paix du canton de Saint-Dié. 

Avec ce serment expiraient les fonctions de Dubois 
comme maire. L'élection du 44 Novembre 1790 lui donna 
pour successeur Joseph-Julien Souhait, qui devint, quelque 
temps après, député des Vosges à la Convention nationale. 



IV 



Dubois n'occupa que pendant juste neuf mois la place de 
juge de paix. Le 7 Septembre 4791, il fut élu administrateur 
du département par 240 voix, et, le 14 Décembre suivant, 
membre du Directoire, par 27 voix 0, en remplacement de 
Christophe Dieudonné, élu député à la Législative. Il fut en 
outre chargé des fonctions de vice-procureur-général-syn- 
dic (2). 

L'année suivante, au mois de Juillet une réquisition de 
volontaires fut faite au département des Vosges par le géné- 
ral Biron, et le Conseil général décida, le 24, de mettre im- 
médiatement à exécution cette mesure. Nous avons dit pré- 
cédemment (^) comment Dubois et Lecomte furent nommés 

(1) Cette partie de la notice de Dubois (des Vosges), dans le Dictionnaire cUt 
Parlementaires Français de MM. Robert et Cougnt, est erronée et très ôeoar- 
tée. Il y est dit qu'au début de la Révolution, < il fut nomm^ adminit^trateur du 
district de Saint-Dié. > On a tu que cela n*est pas exact. Il s'arrête là pour ne re- 
prendre sa biographie que bien plus tard, au moment où il est élu au Conseil 
des Cinq- Cents. — Du reste ce Dictionnaire est rempli d'erreurs, ce qui se conçoit 
jusqu'à un certain point, en songeant à Ténormité de travail et à la prodigieuse 
quantité de recherche^* qu'il a nécessité. Si imparfait qu'il soit, il est encore un 
des meilleurs ouvrages à consulter en matière de biographie. 

(2) A propos de cette nomination de Dubois, M. Félix Bouvier fait remarquer 
qu'elle marquait up pas en avant dans le sens de la Révolution (loc. cit,), p. 132. 

(3) Cf. Henri Bardt, Quelques pages de VRist. de Saint-Dié pendant la Révolu- 
tion. (Bull, de la Soc. philom. vosg., 1898-99.) 
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commissaires pour aller, dans le district de Saint-Dié ; acti- 
ver et présider l'enrôlement qui eût lieu les 31 Juillet et 
4«r Août. 

Au renouvellement de Tadministration départementale, 
qui se fit à Saint-Dié le 44 Novembre 4792, Dubois ne fut 
pas réélu. Si l'ancien maire et juge de paix avait été un 
moment « prophète dans son pays », il ne Tétait plus alors. 
Cela arrive encore quelquefois à ceux qui se dévouent aux 
intérêts de leurs compatriotes et qui, ne pouvant contenter 
tout le monde, s'exposent à des rancunes imméritées- 
Dieudonné, de retour de l'Assemblée législative, fut de 
nouveau élu, puis nommé vice-procureur-général-syndic 
à la place de Dubois. 

Le 28 brumaire an II (28 Novembre 4793), le représentant 
du peuple Faure, nomma Dubois procureur-généraï-syndic 
du département, la place de vice-procureur étant suppri- 
mée, et Dieudonné, qui l'occupait, ayant été* appelé à la 
présidence du tribunal criminel à Mirecourt. Mais le nou- 
veau procureur ne devait exercer ces fonctions que quel- 
ques jours. « Le 29 frimaire, un courrier apportait la loi du 
44 créant le gouvernement révolutionnaire et supprimant, 
dans les départements, le Conseil général et le procureur- 
général-syndic. A midi, Dubois, dernier procureur-général- 
syndic, faisait déclarer la session close et les membres du 
Conseil se séparaient. A la même heure, le Directoire du 
département enregistrait la loi du 44 frimaire; Dubois et le 
président Quinot déclaraient qu'ils cessaient tontes fonc- 
tions et descendaient du fauteuil, puis l'on clôturait les 
procès- verbaux. Le directoire des Vosges avait vécu » (^). 

Le 4er Nivôse an II, les membres composant la nouvelle 
administration se réunirent; Dubois en était. Le 27 bru- 
maire an III (7 Novembre 4794), il fut élu président de la 

(1) Félix Bouvier, loc. cU,, p. 268. 
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Sociélc populaire d'Epinal, avec Geor{ies-Bernarcl Bizot, le 
futur sous-préfet de Saint-Dié, pour secrétaire (*). 

La Convention avait achevé sa tàclie et la Constitution de 
l'an III allait être mise en vigueur. Le Corps électoral des 
Vosges, réuni à Epinal le 22 vendémiaire an IV (13 Octo- 
bre 1795), élut Dieudonné Dubois député au Conseil des 
Cinq-Cents, au premier tour de scrutin, par* 191 voix sur 
235 votants. 

On rappellera désormais Dubois des Vosges pour le dis- 
tinguer d'un autre de ses collègues du même nom, Fran- 
çois-Louis-Esprit Dubois, de Colmar, député du Haut-Rhin. 

Nous laissons ici la parole à MM. Ad. Robert et G. 
Cougny, auteurs du Dictionnaire des Parlementaires français^ 
pour nous dire quels furent ses travaux comme législateur. 

« Dubois des Vosges s'occupa surtout aux Cinq-Cents, de 
l'organisation des finances. Dans la séance du l^r jour 
complémentaire de Tan IV, il émit le vœu que « les tribunaux 
a civils choisissent trois citoyens probes et éclairés pour 
« former un conseil officieux, chargé de défendre gratuite- 
« ment et jusqu'à la paix, sur la demande des curateurs et 
a des fondés de pouvoirs, les afl*aires des militaires et des 
« citoyens absents de leur domicile pour le service des 
« armées, d (Jette proposition fut adoptée. En l'an V, il 
s'opposa à ce que les tribunaux ordinaires eussent la con- 
naissance des demandes relatives à la valadité ou à la 
nulUté de l'adjudication des domaines nationaux, et ce fut 
lui qui, à cette occasion, posa la règle célèbre que « jamais 
le pouvoir judiciaire ne peut sans forfaiture s'immiscer 
dans les fonctions administratives ». Le 22 Vendémiaire an 
VI, il fit voter la création des inspecteurs généraux des 
finances. Le 19 Vendémiaire an VII, il présenta un rapport 
sur les abus introduits dans la perception du droit de passe; 

(1) Il fut nommé sous-préfet le 28 mars 1800. Il est le grand-père de notre ho- 
noré collègue, le colonel d*artillerie P. de Boureulle. 
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le l«r Brumaire de la même année, il fit voter quelques 
articles additionnels sur la taxe destinée à l'entretien des 
routes; le 18 Pluviôse, il repoussa l'impôt sur le sel (*). Le 
7 Ventôse, il fut nommé commissaire à la Trésorerie 
nationale à une grande majorité. II coopéra activement au 
18 Brumaire, et Bonaparte, pour l'en récompenser, le fit 
entrer au nouveau Ctonseil d'Etat (section des finances) le 
5 Nivôse an VIII, (24 Décembre 1799). Il fut, à la même 
date, nommé membre du Tribunat. 

€ Mis en service extraordinaire, dans le courant de Ven- 
démiaire an IX, (octobre 1800), il fut nommé préfet de la 
Gironde, et fonda à Bordeaux une école de théorie commer- 
ciale. Rentré au Conseil d'État en service ordinaire, il pré- 
senta le 12 Ventôse an XII, (3 mars 1804) avec un de ses 
collègues, le titre XVII du livre III du Code civil, du Man- 
dat, 1 (2) 

Quelques mois auparavant, le 9 Vendémiaire de la même 
année (2 Octobre 1803), il avait été nommé membre de la 
Légion d'honneur. 

Surmené pendant son séjour à Bordeaux, fatigué, exténué 
par un travail opiniâtre, sa santé était fortement ébranlée, 
au point de l'obliger à quitter ses fonctions préfectorales 
pour rentrer au Conseil d'État, où il trouverait plus de calme. 
Mais déjà il était trop tard. Le mal s'agravait de jour en 
jour, et il crut que l'air du pays, les balsamiques senteurs 
des sapins des Vosges, le rétabhraient. Sa faiblesse, il est 



(1) La Biographie moderne ou Galerie historique (2* éd., 1816; M qu'aux Cinq- 
Cents, Dabois 8*ocoupa des impositions et pressa 1* Assemblée de s'occuper du 
milliard promis aux défenseurs de la Patrie. 

(3) Die. parlem., t. Il, p. 419. — En terminant leur art. sur Dubois (des Vosges) « 
les auteurs commettent une grosse erreur. Ils disent qu'après avoir été préfet 
de la Gironde, Dubois fut appelé à la préfecture du Nord, le 4 Pluviôse an X. 
Il ett évident qu'ils ont été trompés par le nom de Dieudonné, commun aux 
deux vosgiens, mais qui chez l'un est un prénom et chez l'autre le nom patro- 
nymique. Delà, une confusion qui attribue à Dieudonné Dubois la préfecture du 
Nord à laquelle fut nommé Christophe Dieudonné, le 3 Pluviôse an XI. 
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vrai, ne lui permettrait pas des promenades en forêt, mais 
il pourrait en respirer les odeurs sans sortir de la jolie mai- 
son que son frère François-Simon possédait au faubourg (^), 
presqu'au pied des roches Saint-Martin et non loin du 
massif boisé de la Madeleine. Il avait trop compté sur 
ce qui lui restait de forces. Quatre heures après son ar- 
rivée à Saint-Dié, Dieudonné Dubois, domicilié à Paris, 
Conseiller d'État du Gouvernement français, s'éteignit le 
14 Mai 1804, a 3 heures du soir (•^), à l'âge de 44 ans, trois 
jours avant que celui qu'il avait aidé à faire le 18 Bru- 
maire mit fin à la République pour se faire proclamer 
Empereur ! . . . 



La phototypie placée en tête de cette notice a été faite 
d'après un portrait appartenant à Madame V^^ e. Claudel, 
née Dubois. Ce portrait, fort médiocre comme peinture, a 
toujours passé, dans la famille, pour être très ressemblant au 
modèle qui, pour la circonstance, avait revêtu son costume 
de conseiller d'Etat. 

C'est, du moins à notre connaissance, tout ce qui reste 

(1) Ce F.-S. Dubois avait épousé Marie-Magdeleine Gérardin, de Contramoulin, 
sœur de la femme de Jean-Nicolas Àrragain. Sa maison, qui est aujourd'hui le 
N<> 6*de la rue de La Bolle, fut construite par lui en 1787, — ainsi que lUndique le 
millésime placé sous le linteau de la porte d'entrée, —à la suite d'acquisitions de 
terrains laites à divers particuliers, notamment à son oncle Joseph Dubois, curé 
de la paroisse Saint-Martin. Le 4 Décembre 1818, elle fut achetée à ia veuve Du- 
bois par Paul Lehr, dont j'ai parlé dans ma notice, sur F.-M. Brevôl {Bull. Soc. 
phil. vosg.y 1889-1900.) Le 7 Août 1836, elle devint la propriété de Nicolas Crovi- 
sier, grand-père du propriétaire actuel, M. Albert Crovisier. — Dans le jardin, à 
Tangle des rues de La Bolle et de La Meurthe, existe un superb*) Sophora du 
Japon, qui fut, dit-on, planté par Dieudonné Dubois. 

(2> Les déclarants de son décès furent ses frères Jean-Thomas, prêtre & 
Gérardmer, âgé de 60 ans, et Nicolas-Louis, chandelier, âgé de 48 ans. 

— Il était veuf d'Ânne-Marie-Rosalie Ferry, dont il n'avait pas eu d'enfant. 



Digitized by 



Google 



— 186 - 

du second maire et premier juge de paix de Saint-Dié, avec 
les deux médailles en argent qui figurent dans la collection 
munismatique de notre Musée. 

Ces médailles ont été offertes par Madame Michel, sui- 
vant le vœu exprimé par son mari, M. Henri Michel, mort 
professeur à la Faculté de Droit de l'Université de Paris, et 
petit-neveu de Dubois. 




La première est celle de membre du Conseil des Cinq- 
Cents (Vendémiaire an IV) ; elle est orbiculaire, de 42mm de 
diamètre, et d'une extrême simplicité. L'autre est celle du 
Conseil d'Etat. Elle figure dans V Histoire métallique de Na- 
poléon par MiUin et Millingen ( N** 466, pi. 21), et si nous la 
reproduisons ici, c'est parce qu'elle y est assez mal repré- 
sentée, et qu'en outre elle commence à devenir fort rare. 
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Elle est ovale, de 39 sur 47fnm^ et représente, d'un côté, une 
tête de femme casquée à la Minerve : le casque ceint d'une 
couronne de laurier, est orné du coq gaulois, avec un grand 
couvre-nuque à écailles, laissant échapper la chevelure. 
Légende République française. Au bas de la figure, le nom 
du graveur et le millésime : Duvivier an 8. Le revers très- 
simple, ne porte que les mots : Conseil cVEtat^ avec deux 
branches de laurier réunies par un nœud de ruban. Cette 
médaille est de beaucoup inférieure, comme gravure, à 
plusieurs autres du même artiste, notamment à celle qu'il 
a gravée à l'occasion de la paix de Lunéville en d801, et 
dont une superbe reproduction en argent, donnée par le ba- 
ron Frédéric Seillière, se trouve au Musée de Saint-Dié. 



APPENDICE 



CHRISTOPHE DIEUDONNÉ 
PRÉFKV DU NORD 

(1757-1805) 



Le village du Ménil, situé non loin de Senones (à 3 kilom.), 
et sur un plateau élevé, faisait partie de la principauté de 
Salm-Salm, et dépendait de la paroisse de Senones. C'est 
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là (^) que naquit, le 42 Octobre 1757, Christophe Dieu- 
donné (^), d'une famille aisée de cultivateurs. Il reçut une 
bonne instruction, et ce furent très probablement les Bé- 
nédictins qui, mettant à profit les heureuses dispositions 
de Tenfant, lui enseignèrent assez de latin pour pouvoir 
aborder les études du Droit. 

Il était à Saint-Dié, aux approches de la Révolution, et 
y exerçait la profession d'avocat près des diverses juridic- 
tions alors établies dans cette ville. Il fit partie, avec ses 
confrères Mengin et Dubois, de ce Comité de Sûreté dont 
nous avons précédemment parlé, signa, comme eux, le 
cahier des doléances, et, aux élections municipales du 
31 Janvier 1790, fut élu notable le 7© sur 18. 

Il n'y resta que peu de temps, car le 12 Juin, il fut appelé 
par 272 suffrages à l'administration du département des 
Vosges, et nommé, quelques jours après, membre du 
Directoire départemental. Ce fut en cette qualité qu'il fut 
délégué, le 14 mai 1791, avec un de ses collègues, Jacques 
Perrin, pour aller à Rambervillers faire une enquête sur la 
conduite de Roussel, maire de cette ville, accusé de favoriser 
les menées de deux prêtres réfraclaires. 

Le i^^ Septembre de la même année (1791), Christophe 
Dieudonné fut élu député des Vosges à l'Assemblée législa- 
tive, le 4© sur 8, par 240 voix sur 410 votants. Il y travailla 
constamment dans le Comité des fliMces (3) et, après la lé- 
gislature, revint au pays, ayant pera«||de sa popularité. Il 

# 

(1) Et non pas à Saint-Dié, comme le dit le'DicL des Parlementaires de MM. 
CouoNY et Robert. ^^ 

(2) Fils de Joseph Dieudonné et de Marie Rovel, de Lay^butte, sa seconde 
femme, dont il eut encore deux autres garçons : Jean-Joseph, né le 18 Octobre 
1760, et Jean- Baptiste, né le 27 Décembre 1770. Celui-ci, élevé chez les moines 
de Senones, puis entré au service de la famille de Salm, émigra avec elle en 
1791, passa ensuite en Italie où il mourut après avoir réalisé une certaine for- 
tune. — Layegoutte est un hameau de la commune de Bertrimoutier, à 11 kilo- 
mètres de Saint-Dié. 

(3) Biographie moderne ou Galerie historique (Paris, "2* édit. 1816), orf. Dieudonné 
{Christophe^ t. 1*% p. 378. Dans le très court article qu^elle consacre à ce person- 
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eût même à se défendre contre des accusations de faiblesse, 
et le Directoire dût lui délivrer un certificat de civisme (*). 

Au renouvellement intégral des administrations, qui eut 
lieu à Saint-Dié le 41 Novembre 1792, Dieudonné fut réélu, 
un des premiers, membre du Conseil général du départe- 
ment. De nouveau choisi pour faire partie du Directoire, il 
fut bientôt nommé procureur général syndic. 

C'est ici qu'il faut montrer le rôle qu'il joua lors des tenta- 
tives de fédéralisme qui furent faites dans nos régions de 
l'Est. Nous laissons la parole à notre ami et collègue, 
M. Félix Bouvier, qui dans son livre sur Les Vosges pendant 
la Révolution a parfaitement résumé cet événement. « Le 
€ département des Vosges, dit-il (2), appartenait en grande 
€ majorité à l'opinion girondine, ou plutôt aux opinions 
€ modérées. Le 14 mai, le Conseil général avait rédigé une 
€ adresse à la Convention pour faire un appel à la concorde ; 
t il y constatait qu'il n'y avait plus de gouvernement, que 
« chacun se livrait à ses ressentiments personnels et il 
€ terminait en réclamant le vote d'une Constitution. Le 
« 26 mai, le département avait failli même s'engager plus 
€ loin dans la voie de la résistance. Deux délégués des 
€ autorités de Nancy étaient venus prier le Conseil général 
€ de faire en commun, avec celui de la Meurthe, un appel à 
€ la Convention pour la sommer de bannir toutes les haines, 
€ dissensions, rivalités et personnalités qui la déchiraient. 
€ Dieudonné, procureur- général -syndic, s'écria : « Les 
€ habitants des Vosges veulent irrévocablement la hberté ; 
€ l'horreur des tyrans peut seule égaler dans leurs âmes ce 
€ sentiment profond. Ils vouent une haine aussi implacable 
€ à ceux qui veulent les asservir sous le joug du despotisme 

nage, cette Biographie commet une grossière erreur en disant qu'après la légis- 
lature « il fut employé dans les bureaux du Ministère de l'Intérieur i. On va voir 
qu'il revint dans les Vosges et qu'il y resta jusqu'en 1799. 

(1) Cf. Félix Bouvier, Les Vosge» pendant la Révolution^ p. 157. 

(2)Loc. cit. pp. 200 et SOI. 
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« qu'à ceux qui veulent les opprimer par ambition. » « Nous 
« gt^missons sur les débats de la Convention, ajoute-t-il, 
« mais il faut s'en tenir à ce qu'on a fait, car le fédéralisme 
< est à craindre, et l'indivisibilité de la République serait en 
« danger. î On n'écouta pas ces sages paroles et deux corn- 
a missaires furent nommés pour se concerter avec les 
« départements voisins, afin de faire une adresse à la 
<L Convention. Mais le lendemain, Dieudonné exposait de 
« nouveau ses inquiétudes au sujet du fédéralisme, et en 
« présence de toutes les autorités, on rapporta les mesures 
« adoptées la veille. Il était temps de s'arrêter, et cette 
« résolution démontre le danger pour les assemblées de se 
« laisser entraîner. Les Vosges l'eussent fait sans la fermeté 
« et la clairvoyance de Dieudonné. î 

Le tribunal criminel des Vosges siégeait à Mirecourt. 
Lepaige le présida jusqu'au i8 Novembre 1793, époque où 
il fut destitué par le représentant Faure, en mission dans le 
département. Dieudonné le remplaça le 7 Décembre sui- 
vant, et eut à prononcer plusieurs condamnations capi- 
tales (»). 

Au commencement de Février 4795, il fut rappelé à l'ad- 
ministration du département par Bailly, représentant du 
Peuple, à la place de Cha vanne, non acceptant. Quelques 
jours après, le gouvernement révolutionnaire ayant cessé 
d'exister, la loi du 19 Février 1795 réduisit à cinq le nombre 
des administrateurs. Il fut un de ceux-ci, avec son ami et 
compatriote Dubois. 

Le 17 Avril, la Convention réorganisa par une loi les ad- 
ministrations des départements, et le 23, son Comité de lé- 
gislation nomma Christophe Dieudonné, procureur général 
syndic de celle des Vosges. Il fut désigné par ses collègues 
pour se rendre à Vesoul auprès du représentant Saladin, le 

(1) Loe. cit,, pp. 212 et 213. — 13 Avril 1794, exécution de deux prêtres ; 18 Mai, 
de la domestique d'un curé ; 10 Juin, de deux prêtres et de deux servantes. 
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28 Mai, afin d'aviser aux moyens de préserver les Vosges 
des troubles dont la partie limitrophe de la Haute-Saône 
venait d'être le théâtre. 

Il fut réélu le 23 Octobre par 493 voix sur 300 votants et, 
au mois de Juillet 1797, remplaça François de Neufchàteau, 
nommé ministre de llntérieur, comme commissaire du Di- 
rectoire exécutif près l'administration départementale, fonc- 
tion analogue à celle confiée plus tard au préfet. 

Nommé au Conseil des Anciens, aux élections du prin- 
temps 1799, il fit un rapport en faveur de la successibilité de 
la République à Tégard des biens des émigrés, et défendit 
l'emprunt de 100 millions. Rallié au 18 brumaire, il fut 
nommé membre du Tribunat, à la création de ce corps, 
défendit (24 pluviôse) le projet de loi sur l'organisation ad- 
ministrative et celui sur le cautionnement des receveurs de 
contributions. 

Napoléon le fit sortir du Tribunat le 3 pluviôse an XI 
(23 janvier 1803), pour le nommerpréfet du Nord. Il déploya 
une grande activité dans ses nouvelles fonctions ; donna, le 
premier, l'exemple d'une statistique très bien faite; fut 
nommé membre de la Légion d'honneur le 25 prairial 
an XII, et bientôt officier du même ordre (i). Un an après 
son installation à Douai, chef-lieu de sa préfecture, il fit 
poursuivre et saisir un petit volume, imprimé à Valen- 
ciennes, subversif de lautorité du gouvernement consulaire 
et du Concordat (2). 

L'excès d'un travail continu l'emporta dans la force de 
l'âge, comme l'avait été, l'année précédente, Dubois, son ami 

(1) Bonaparte, qui savait apprécier les hommes à leur valeur, avait distingué, 
parmi tous ceux qui l'entouraient, Christophe Dieudonné, comme un fonction- 
naire modèle. Ea témoignagd de sa sympathique estime, il lui avait donné une 
superbe tabatière. Cet objet, précieux souvenir, est conservé par Mlle Pauline 
Dieudonné, petite-nièce de Dieudonné. 

(2) Voir sur cette affaire curieuse l'article de M. Arthur Bbnoit : Un épiiode du 
séjour du pré fet Dieudonné (des Vosges) dans le département du Nord (Bull, de la 
Soc, philomat. vosg., 4880-81, p. 102-107). 
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et collègue. Il mourut à Saint-Saulve, près de Valenciennes, 
le d8 Octobre 1805 (i), au milieu des regrets de tous. 

Le portrait de cet enfant des Vosges, dont les cendres 
reposent si loin du pays, a été gravé, d'après le dessin 
d'Hilaire le Dru, par Momat, professeur de TAcadémie de 
dessin de Valenciennes. Il doit être excessivement rare, 
car il n'est pas signalé dans la liste imprimée des portraits 
lorrains donnée par Soliman Lieutaud, en 1862. 

La gravure, d'après laquelle a été faite la phototypie 
placée en tête de cette notice, appartient à M. Paul Gaudier, 
pharmacien de première classe, à Saint-Dié, qui, par sa 
mère, née Dieudonné, est de la famille de l'ancien préfet 
du Nord. 

(1) La date du 21 Février 1805, donnée par la plupart des biographes comme 
étant celle de la mort de Christophe Dieudonné, est erronée. C*est le 27 Vendé- 
miaire an XIV (18 Octobre 1805), ainsi que le constate l'acte de décès, qa*ila 
Fuccombé, < vers les neuf heures du soir, en la maison de Joseph-Joachim 
Bouvié, négociant, à Saint-Saulve, à l'àgc de 48 ans. v Les deux témoins qui, le 
lendemain, déclarèrent son décès au maire faisant les fonctions d'officier 
public de Tétat civil, fuient Bouvié et Charles- Joseph Verdavainne, aussi négo* 
ciant, demeurant à Valenciennes. Dans cet acte, dont nous devons une copie à 
Textréme obligeance de M. le Maire actuel de Saint*Sauive (canton-nord de 
Vale*^ciennes), notre éminent compatriote est ainsi qualifié : < Préfet du dépar- 
tement du Nord, Officier de la Légion d'Honneur, fils de feu Joseph Dieudonné 
et de Marie Rovelle (sic), de la commune du Ménil, arrondissement de Saint-Dié, 
département des Vosges. « 

Henri BARDY. 
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C*est par erreur que nous avons dit, d*après une fausse indicatii;^ 
donnée par M. Ârlhur Benoit, dans un article publié dans le DM. 
de la Soc, phil. vosg. (1880-81, p. 107), que le portrait de Chr. Dieti- 
donné n'était pas mentionné dans la liste de Soliman Lieutabd. 
Vérification faite, nous voyons qu'il y figure à la page 53. 
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LES BRAVES D'AINVELLE 



Un fait d'armes qui mérite d*ètre tiré de l'oubli, c'est 
l'arrestation de 72 soldats autrichiens par dix patriotes 
d'Ainvelle. 

Ainvelle est un village de cinq cents âmes, séparé de 
Senaide par les côtes jadis si improprement dites de Se- 
naide ; mais que les nouvelles cartes lui ont restituées. 

Et c'est justice, car il est peuplé de gars qui n'ont pas 
froid aux yeux. Actif, avisé, essentiellement industrieux, 
l'Ainvellois est cultivateur, vigneron, et surtout commer- 
çant. Toujours l'œil au guet, il est à l'affût d'une affaire; et 
quand on lui marche sur le pied, on trouve à qui parler. 

Vous allez voir que cela ne date pas d'aujourd'hui. Et 
pour qu'on ne soupçonne pas ma plume d'être un peu au 
service de mon cœur, dont j'ai laissé là-bas un lambeau, 
je me contenterai de citer textuellement le compte rendu 
officiel, consigné dans les registres municipaux : 

€ Cejourd'hui 9 Pluviôse an III de la République fran- 
€ çaise, une et indivisible (28 Janvier 1795), 11 heures du 
€ soir, moi, Nicolas Noël, membre du Comité révolution- 
€ naire du district de Lamarche, délégué par la commune 
€ d'Ainvelle, ayant été prévenu le jour d'hier, à 8 heures du 
€ soir par Charles Claudel, volontaire au i^^ bataillon des Vos- 
€ ges, qu'ayant aperçu à l'entrée du village (^), une troupe 

(i) « Â rentrée, > sur la vieille route, venant de Fresne, près du groupe de 
maisons que Ton a appelé ï Amérique, et qui naissait seulement. On nous saura 
gré peut-être de dire ce qui donna naissance à ce petit hameau, ne serait-ce que 
pour épargner des frais d'imagination aux étymologistes de Tavenir. 

13 
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€ d'individus paraissant être de cent hommes au moins, 
« qu'il ne pouvait distinguer à cause de l'obscurité; mais 

< soupçonnant qu'un pareil attroupement ne pouvait être 

< composé de républicains français; que par conséquent 
« ce ne pouvaient être que des étrangers, dont il était ur- 
€ gent de connaître les desseins, ledit Claudel avait couru 
« à son fusil et volé au-devant de ces inconnus; et, sur les 
€ cris de qui vive qu'il leur avait réitéré à plusieurs repri- 
« ses, il n'avait eu aucune réponse; sinon que, par le peu 
« de connaissance de la langue allemande qu'il a acquis 
« dans les campagnes précédentes, et notamment au siège 
€ de Mayence où il a été prisonnier; — il avait compris 

< que plusieurs de l'attroupement disaient qu'il fallait fon- 
ce dre sur la sentinelle, afin de s'ouvrir un passage ; — ce 

< qui l'avait engagé, lui,. Claudel à tirer son coup de fusil, 
« dont un fut blessé légèrement. Et à l'instant même les 
€ autres avaient pris la fuite à travers champs. 

« Qu'il avait arrêté ledit blessé et ramené à Ainvelle, 
« où il était en sûreté. Et que par lui, il semblait qu'ils 
€ étaient tous des prisonniers évadés. > 

Pour qu'une troupe de 72 soldats, dont les officiers 
étaient armés, aient abandonné un des leurs, légèrement 
blessé, il faut que Claudel ait chargé vivement, sans leur 
laisser le temps de se reconnaître. Mais il ne perd pas de 
temps; une fois son prisonnier en lieu sûr, il vint requérir 
de l'aide pour capturer le reste. 

Sur la fin du siècle dernier, alors que TAmérique apparaissait à nos popula- 
tions, sous le prisme de la renommée, comme la patrie de l'indépendance et de 
l'or, plusieurs se laissèrent prendre à son mirage, entr'auties un naturel du 
pays, qui vendit ses champs et sa vigne, liquida son mobilier, dit adieu à ses 
amis solennellement, car c'était pour toujours : il partait faire fortune là-bas. 

Il était tard quand notre homme serra la main du dernier camarade, et comme 
il avait besoin de repos, il s'arrêta à quelques centaines de pas du village, dans 
un petit jardin qui n'avait pas trouvé d'acquéreur, dormit un bon somme au pied 
d'un arbre, et s'y trouva si bien qu'il s'y bâtit une petite cabane. 

Les loustics la baptisèrent du nom d'Amérique, et le nom lui est resté. 
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€ Sur ce bruit, continue Noël , je fis vite sonner l'alarme, 
€ et à rinstant neuf républicains dudit Ainvelle, bien ar- 
€ mes, des plus vigoureux et déterminés à mourir pour la 
€ Patrie, y compris ledit Claudel, dont le courage est à 
€ toute épreuve, se joignirent à moi et me chargèrent de 
€ les commander. 

€ Ce dernier nous conduisit sur la piste des fuyards, 
€ du côté des Thons, où, malgré Tobscurité et le mauvais 
c temps, nous remarquâmes par leurs pas empreints sur 
« la neige, qu'ils étaient un grand nombre; mais tels peut- 
c être qu'ils ne pourraient arrêter notre zèle. 

c Nous suivîmes donc cette piste jusqu'à environ trois 
€ quarts de lieue au bois des Thons. Et, parvenus à peu 
• près où nous présumions que les fuyards pouvaient être 
c arrêtés, ayant entendu du bruit à travers le bois, je 
€ commandai à voix basse de lâcher quelques coups de 

< fusil. Ce qui fut exécuté. 

(L Au même instant trois hommes sont venus à nous, 
c criant : grâce I grâce, Français I Et se déclarant l'un 
c être capitaine et les deux autres officiers autrichiens; 
c affirmant que leur troupe ne ferait aucune résistance; 
€ qu'ils étaient tous prisonniers à Bourmont, d'où ils s'é- 
c talent évadés pour tâcher de rejoindre leur pays. 

« Sur ce, j'ordonne audit capitaine de faire venir tout 

< son monde et de remettre leurs armes s'ils en avaient. 
« Le capitaine qui a déclaré se nommer Paoli, me fit 

« remettre par son domestique ses deux pistolets; puis 
« il me remit lui-même son sabre, mais en manifestant 
c beaucoup de regrets. 

« Quant à sa troupe, elle n'était point armée. Je lui 
c ordonnai de la faire marcher sur deux rangs, et nous 
« primes ensemble le chemin du village. 

« Lorsque nous fûmes sortis de la forêt, plusieurs de 
c cette troupe, nous voyant seulement au nombre de dix, 
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« se disaient, — à ce que ceux de nous qui comprenaient un 
« peu d'allemand pouvaient entendre, — qu'ils passeraient 
a: pour soixante-douze lâches, de se laisser conduire par 
« dix hommes (^). 

« En étant averti et craignant quelque danger, je fis tirer 
« deux coups de feu, au bruit desquels il survint une dou- 
« zaine de citoyens dudit Ainvelle; ce qui fit que ces pri- 
« sonniers déserteurs furent paisibles et marchèrent avec 
« nous jusqu'au village, où nous arrivâmes à 11 heures du 
a: soir, exténués de fatigue. 

« Ayant passé dans les eaux jusqu'aux reins, nous avons 
« fait mettre ces hommes deux par chaque maison com- 
« mode, avec invitation de les bien chausser et entretenir, 
« avec tous les offices et soins qu'exige l'humanité en pa- 
< reil cas. Aussi, tout en admirant la hardiesse républi- 
<L caine, ils ont été touchés de la sensibihté et des services 
€ officieux de leurs vainqueurs. 

« Cejourd'hui, 9 Pluviôse an III, nous avons conduit les 
« 72 hommes dont il s'agit à Lamarche, chef-lieu du dis- 
« trict, où nous les avons remis aux autorités constituées, 
« avec les pistolets et le sabre, espérant que la Convention 
« nationale voudra bien ordonner que ces armes, en ré- 
€ compense, soient remises aux républicains qui ont eu 
« le courage d'afl'ronter tous les dangers pour parvenir à 
a: cette réussite. 

<t M. Noël, membre du Comité révolutionnaire — M. La- 
it barre — Pierre Payen — Ch. Claudel — 3^ Guyot — F. 
<t Bernard — François Vincent — J.-B. Vincent — Pierre 
« Démargon — Antoine Gérard. t> 

Les neuf derniers faisaient partie de la garde nationale. 

Nous n'ajouterons rien à ce simple récit, à quoi bon? 

(1) Ils avaient, en effet, la liberté des mains et auraient pu désarmer leurs 
conducteurs ; mais ils avaient dû traverser un ruisseau grossi par la fonte des 
neiges et étaient trempés jusqu'aux os. 
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Tout commentaire ne pourrait qu'affaiblir ce sang-froid de 
braves gens en face du péril, et cette simplicité héroïque 
dans l'accomplissement du devoir « au péril de la vie. » 

Mais il nous sera bien permis de comparer les hommes 
de ce temps avec ceux du nôtre. Ils ne songent pas à ré- 
clamer une autre « récompense » que le sabre et les deux 
pistolets et n'en veulent pas à la Convention de ne les leur 
avoir pas même accordés. Au fond ils avaient fait leur 
devoir, et la Patrie ne leur devait qu'un simple merci... 
qui ne vint pas davantage. 

C'étaient de rudes hommes tout de même. Et pour n'en 
pas citer d'autres, le fils de Pierre Démargon ne dégénéra 
point. II fit toutes les campagnes de l'Empire, dans les lan- 
ciers, et mérita un compliment de Napoléon I^r, qui n'en était 
pas précisément prodigue. Rapportons le fait en deux mots. 

Au soir de Waterloo, l'Empereur suivait avidement les 
opérations. Sa lunette à la main, il se laissait absorber par 
les efforts tentés pour monter sur un mamelon une pièce 
de campagne assez forte, dont le tir devait avoir une cer- 
taine importance. Seulement les chevaux embourbés, à 
bout de force, piétinaient sur place, lorsqu'un vieux gro- 
gnard, taillé en hercule, s'écria : 

— Attendez donc, j'irai plus vite ! 

Et prenant la pièce sur son épaule, il la hissa sur le ma- 
melon à temps pour faire bonne besogne. 

L'Empereur alors appela un aide-de-camp avec mission 
d'aller prendre le nom du lancier qui venait de lui rendre 
ce service. Il voulait lui attacher sur la poitrine l'étoile des 
braves. 

— Et comment ne l'avez-vous pas eu, lui demandait-on 
un jour? 

— Que voulez-vous, répondit-il, il ne faut pas s'en pren- 
dre à lui : on lui a donné sa démission trop tôt !.. . 

L'Abbé PIERFITTE. 
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ETUDE HISTORIQUE 



SUR 



L'ANCIEN BAN DE FRAIZE 



Il serait à souhaiter que dans chaque 
province, il se trouvât quelqu'un qui en- 
treprit la notice de son pays , en parti- 
culier. 

(D. Calmet. — Préface iur la 
Notice de Im Lorraine,) 



LES ORIGINES. — LES PREMIERS VILLAGES SUR LES 
BORDS DE LA MEURTHE 



Cette partie des Hautes-Vosges, qui forma plus tard le 
ban de Fraize, n'était encore, durant les périodes celtique 
et gallo-romaine, qu'une vaste solitude de forêts inexplo- 
rées. Cet état sauvage ne dura pas cependant, aussi long- 
temps que le prétend Dom Calmet, dans sa description de 
la Vôsge. Les découvertes archéologiques du siècle der- 
nier, n'ont-elles pas prouvé, en effet, l'existencje d'une 
voie romaine, traversant les Vosges, en cette partie de 
Fraize où se trouve aujourd'hui la ferme de la Capitaine^ 
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et longeant le versant méridional du contrefort du Ros- 
berg C) ? 

C'est là, d'ailleurs, le seul souvenir de la période ro- 
maine dont Fraize puisse se glorifier, tandis que d'autres 
contrées du département des Vosges sont si riches en 
vestiges laissés par les Romains. Mais il est probable 
que, malgré cet état sauvage, dès le V« siècle, notre pays 
était habité. D'après Gravier (2), les solitudes et les forêts 
de nos montagnes furent le refuge d'un grand nombre d'é- 
migrés, venant, soit de la plaine, soit surtout de l'Alsace, 
fuyant les Barbares, et principalement les hordes d'Attila. 

Mais ces premiers habitants ne formèrent pas précisé- 
ment de villages; ils étaient peu nombreux et vivaient en 
bûcherons et en chasseurs. 

Ce sont ces premiers colons des Hautes- Vosges que saint 
Dié, venant d'Alsace, rencontra à travers nos montagnes, 
et avec lesquels, dit la tradition, il séjourna quelque temps. 

Saint Dié dut suivre, en ce voyage, la voie romaine dont 
nous venons de parler (3). Voici les traditions que l'on 
conserve et que l'on rapporte au sujet de ce passage de 
saint Dié en nos contrées. 

Lorsqu'il fut arrivé sur le sommet du Rosberg (*), le 
saint voyageur se trouva égaré au milieu d'un épais brouil- 
lard. Harassé de fatigue et torturé par la soif, il planta son 
bâton en terre, et, se mettant à genoux, adressa à Dieu 
une prière pleine de foi et de ferveur. Et alors, de l'ouver- 
ture faite en ^ terre par l'extrémité du bâton, jaillit tout 
à coup une source d'eau vive et claire. En même temps 
le brouillard se dissipant, l'horizon se dévoila et montra 
aux yeux du saint fugitif la vallée qu'il devait choisir 

(i) Voir H. Lbpage, StatUtique historique et administrative du département 
des Vosges, 1" partie, p. 13. 

(2) Voir Gravier, Histoire de Saint-Dié, chap. I. 

(3) Voir M. l'abbé Ë. Lhote, Vies des Saints du diocèse de Saint-ûiét 1. 1, p. 440. 

(4) Voir QMid0 du Touriste dans le canton de fraizs, p. 30. 
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définitivement, pour y fixer sa demeure et le lieu de sa 
solitude. 

Saint Dié se désaltéra à la source miraculeuse, et, conti- 
nuant sa route, se dirigea vers cette vallée qui allait s'ap- 
peler le Val de Galilée, et où s'étend aujourd'hui la jolie 
ville de Saint-Dié. 

La fontaine miraculeuse du Rosberg n'a pas cessé, de- 
puis ces temps lointains, de couler; son onde est toujours 
pure et fraîche. On l'appelle la « Fontaine de saint Dié, > 
et les touristes qui explorent ce majestueux plateau du 
Rosberg ne manquent pas de la visiter et de s'y rafraîchir. 

On assure aussi que depuis cette époque, depuis la 
prière de saint Dié sur la montagne, le brouillard ne sé- 
journe jamais plus de vingt-quatre heures sur la vallée de 
Fraize. 

Ces traditions populaires sont demeurées dans la mé- 
moire de nos populations; nous les relatons comme de 
pieux et touchants souvenirs. 

C'est surtout à partir de l'arrivée de saint Dié dans les 
Vosges, que, celte partie de la vallée de la Meurthe, qui 
commence le Val de Galilée est défrichée, cultivée et ci- 
vilisée. Les premiers habitants qui étaient, pour ainsi dire, 
à l'état sauvage, sont organisés, dirigés et aidés par les 
disciples du saint anachorète. 

Saint Dié, qui s'était fixé au confluent de la Meurthe et du 
ruisseau de Robache, avait envoyé plusieurs de ses disci- 
ples, à cause de leur nombre toujours grandissant, sur les 
difl'érents points du Val de Gahlée. 

Ce sont eux, dit Ruyr, qui commencent à « essarter le 
bois et à labourer la terre aux alentours de leurs cel- 
lules... Ce commencement s'accrut dès là peu à peu, 
à mesure que les séculiers s'approchant des religieux pour 
s'entendre au labourage de leurs territoires, se construi- 
sirent des habitations pour y loger eulx et leur bestail ; 
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si qu'ils en firent des hameaux, qui depuis ont pris forme 
de villages (^). > 

Ce texte de Ruyr nous montre bien que les disciples de 
saint Dié sont les premiers fondateurs des villages du Val 
de Galilée, les premiers civilisateurs et les premiers dé- 
fricheurs du sol. « Grâce à Faction des moines, dit à ce 
sujet M. F. Bouvier 0^), les villes s'élèvent, les populations 
accourent, la culture apparaît au milieu des sombres fo- 
rêts, que seules la guerre ou la chasse avaient entamées 
jusqu'alors. Leur œuvre fut grande et sainte, et il faut s'in- 
cliner avec respect devant ces pieux solitaires qui élevè- 
rent les rudes habitants primitifs des montagnes à la dignité 
d'hommes civilisés. » 

C'est ainsi qu'un des disciples de saint Dié des plus 
connus, Bertérius, fonda un oratoire dédié à Ste- Barbe et à 
St-Jacques près de la rivière la Fave, en un endroit inex- 
ploré; sur son emplacement est aujourd'hui l'éghse de 
Bertrimoutier. 

Telle est aussi l'origine d'un grand nombre d'autres vil- 
lages comme Provenchères, Lusse, Lavehne, Clefcy, Man- 
dray, etc — (3) 

Et telle est l'origine de l'éghse de Fraize et de ses villages 
primitifs. Un de ces religieux, envoyé par saint Dié, vint bâtir 
un oratoire au nom et sous le patronage de St-Blaise et de 
Notre-Dame, près de l'une des sources de la Meurthe, à 
l'endroit où se trouve l'église paroissiale actuelle. 

La Meurthe, près de laquelle l'oratoire de St-Blaise fut 
édifié, était, dit un vieil auteur une rivière vaste et poisson- 
neuse d Murta piscosus et vastus fluvius d ... 0: dont les eaux, 
ajoute Ruyr, se répandent capricieusement et arrosent ce 
large vallon auquel Saint-Diey donna le nom de Val Galilée. i> 

(1) RUTR, Troisième partie des Sainctes An*%q'iUtz dé la Vôge, liv. I, cb. 2. 

(2) Abrégé d'histoire des Vosges dans Léon Louis, tom. IL 

(3) Ruyr. 
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Elle prend sa source en diverses fontaines et s'enfle de 
plusieurs ruisseaux limpides. Q) 

Cette gracieuse description de la Meurthe lui convient 
encore parfaitement aujourd'hui. Mais si elle est toujours 
bien poissonneuse, le volume de ses eaux a quelque peu 
diminué. Le déboisement des hauteurs, les nombreux 
canaux d'irrigation qui amènent les eaux de la Meurthe à 
travers les prairies ; le rétrécissement et la profondeur plus 
prononcés de son lit semblent être les causes de cette 
diminution. Quoi-qu'il en soit, la rivière n'en est ni moins 
gaie, ni moins poétique. Ces diverses fontaines et ces 
ruisseaux qui sortent de ses sources (2) descendent de la 
montagne en mille cascades écumantes et bavardes pour se 
réunir au Valtin et former une véritable rivière. C'est ici 
qu'elle se partage en deux bras dont l'un appelé la petite 
Meurthe, arrose la vallée de Clefcy et rejoint l'autre bras 
appelé Grande Meurthe à Sondreville. 

Autrefois la Petite Meurthe s'appelait le ruisseau du 
Valtin ; et la grande Meurthe, le ruisseau de Fraize, et ne 
prenaient le nom de Meurthe qu'après leur jonction. 

La grande Meurthe traverse les vallées de Habeaurupt, de 
Plainfaing, de Fraize, etc. . . les ruisseaux limpides qui 
viennent enfler ses eaux sont nombreux; les principaux 
sont ceux du Luspach, du Bonhomme ou de Barençon et de 
Scarupt. Eux aussi, comme de petits torrents, descendent 
de la montagne en sautillant et en chantant. Dans ces 
vallées que nous venons de nommer, la Meurthe coule aa 
milieu de vertes prairies qu'elle fertilise ; et à peine est-elle 
assez forte, que déjà l'industrie la fait travailler. C'est elle 
qui met en mouvement les roues des scieries, des fécule- 
ries, des tissages, des filatures. Et malgré toutes les machi- 

(1) RuYR, Saintes antiquitées de la Vôge. 

(2) Pour les sources de la Meurthe; voir le remarquable ouvrage du D"" Four- 
NiER : f Topographie ancienne du départ, des Vosges. 2® tacscicub le bassio de 
la Meurthe, pag. 3« 
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nés qui tourmentent son cours, elle arrive à Fraize belle et 
dégagée, bien jeune et bien riante. 

Jadis le cours de la Meurthe n'était pas si régulier 
qu'aujourd'hui, comme son lit avait une moindre profon- 
deur, au gré de leur caprice, les eaux se répandaient çà et 
là dans la campagne. Il est facile de remarquer, que, depuis 
Fraize jusqu'au Belrepaire, le niveau des prairies de la rive 
droite de la Meurthe est bien plus bas que le lit de la 
rivière. 

On peut donc s'en rapporter à l'opinion des anciens du 
pays qui affirment, que, primitivement, la Meurthe suivait 
ce chemin, pour aller se briser contre les dernières pentes 
du Chesnau. 

Ces prairies, en effet, reposent sur un fond d'alluvion de 
sable et de cailloux roulés. Ce n'est que dans ce siècle que 
les travaux d'endiguement, retenant les eaux, au centre 
même de Fraize, ont été entrepris. Nous en parlerons plus 
loin. 

Les premiers habitants, qui, le long de la rivière, se 
groupèrent autour des disciples de St-Dié, formèrent un 
premier village que l'on appela la Costelle, c'est-à-dire 
Petite-côte. La Costelle, qui existe encore, et que l'on peut 
appeler le vieux Fraize, se trouve en effet sur un petit 
plateau, formant la première pente de la montagne. 

Dans la suite, d'autres hameaux surgirent également aux 
environs de l'oratoire de Saint-Biaise. La plupart existent 
encore avec leurs anciennes dénominations. Nous allons les 
citer, en établissant leur étymologie. 

Les Aulnes, nom bien champêtre, donné aux habitations 
groupées comme la Costelle, sur la rive droite de la Meur- 
the, mais en aval, et plus bas que l'oratoire. Les aulnes qui 
croissaient en cet endroit marécageux, ont donné son nom 
au village. 

Clairgoutte et Noirgoutte, qui ouvrent et ferment le haut 
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cours de la Meurthe, sur la rive gauche. Le mot goutte, dit 
M. Fournier, (^) vient du bas latin golta, ruisseau, torrent. 
Clairgoutte signifie donc ruisseau blanc ou clair, puisque 
clair se prend ici dans le sens de limpide, qui se traduit en 
patois par kiach (2). 

Noirgoutte, par contre, signifiera ruisseau trouble. 

Belrepaire et Mazeville, dans la même région que les 
aulnes. Paire, Parium^ indique une habitation ou une portion 
de terre, ou encore une redevance en nature, mais à laquelle 
correspond une surface de terre. Belrepaire signifie donc 
belle portion de terre, taxée d'une redevance fixe (3). 
Mazeville n'est autre que Ville de masures, (*) 

Habeaurupt, autrefois on disait Habaruz. Ruz ou Rupt 
est le même mot que ruisseau. Il est difficile d'établir le 
sens du préfixe Hdba, 

Scarupt. — sur un petit ruisseau, affluent de la Meurthe. 
Scarupt ne signifierait-il pas < Ruisseau en cascade ?» Le 
ruisseau de Scarupt n'est en effet qu'une série de casca- 
des. 

Le Valtin t une source de la Meurthe; en pleine monta- 
gne 1 Le nom Valtin, dit l'abbé Ryce (5), est allemand 
€ comme en effet, ce pays à esté allemagne, et en retient 
encore les usages, en beaucoup de circonstances, comme 
qui dirait : in Valt, dans le bois qui est Valtin. > 

Plainfaing. — « Plain désigne un lieu plan ou horizontal . 
Faing du germain fenn, indique un lieu marécageux (O). La 
signification de Plainfaing sera donc € endroit plan et maré- 
cageux. 

Tous ces hameaux se formèrent à la longue; ils se peu- 
plèrent de plus en plus, au fur et à mesure que les reUgieux 
des monastères attiraient des habitants et des colons en nos 

(1) Topographie du dép. des Vosges, par le D' Fournier. 6« fascicule, p. 16 

(2) page 57. — (3) page 416. - (4) page 117. 

(5) Àrchiv. M. et M. B. 297, registre 10«, dressé par Tabbô Rtcr. 

(6) Topographie du dép, des Vosges^ 6« fascicale, pages 24 et 25. 
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contrées. Avec le temps, ils devinrent de véritables vil- 
lages. 

A ce moment, où les religieux de Jointures défrichaient 
cette vallée de la Haute-Meurthe et y attiraient des habi- 
tants, notre pays ne formait pas encore le ban de Fraize et 
n'en portait même pas le nom. 

Il faisait partie du royaume d'Austrasie qui, en 855, devint 
la LotharingiB. Mais ces premières populations, établies aux 
sources de la Meurthe, étaient administrées par les religieux 
de Saint-Dié ou de Moyenmoutier, au spirituel comme au 
temporel. 

En 661, saint Dié n'avait-il pas obtenu de Childéric II, 
roi d'Austrasie, un privilège par lequel ce prince lui cédait, 
en toute propriété, un terrain de vingt lieues environ, au- 
tour du monastère. Et, outre ce privilège, confirmé par 
Thierry IV et Childebert III, saint Dié ne possédait-il pas 
encore la juridiction épiscopale sur les établissements qu'il 
venait de fonder ? 

Saint-Dié et ses successeurs jouirent paisiblement de ce 
privilège et gouvernèrent ces premiers habitants de nos 
contrées, jusqu'au temps du roi Pépin (763). Dès cette épo- 
que, l'abbaye de Saint-Dié et ses dépendances eurent diffé- 
rents maîtres. 

Elle appartient aux évèques de Toul en 757 ; aux abbés de 
Saint-Denis (759) qui la conservent jusqu'en 860. Cette an- 
née, Lothaire I«r, roi de la Lotharingie, la donne au comte 
de Chaumontois ; enfin en 967, l'empereur Othon III, cède 
à Gérard (2), évêque de Toul, les monastères de Moyen- 
moutier et de Gahlée, avec le droit d'y battre monnaie. 

En 960, les religieux de Saint-Dié sont remplacés par des 
chanoines. Ceux-ci forment un chapitre gouverné par un 
prévôt. Et il en fut ainsi jusqu'à l'établissement du diocèse, 
au XVIII« siècle. 

(1) DoM Calmbt, notice la Lorraine, et Ruyr, Sainctes Antiquitez de la Vôge. 

(2) Devena saint Gérard, fête en ce diocèse au 23 avril. 
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Notre pays, dépendant de ces abbayes, partagea toutes 
ces vicissitudes ; et son sort fut intimement lié à celui du mo- 
nastère de Jointures, ou du monastère de Moyenmoutier, 
prenant part à leur prospérité, durant les époques de paix 
et de félicité, sous les gouvernements de saint Dié, de saint 
Hydulphe, plus tard, sous Tadministration des saints et 
illustres abbés, tels que Malvindin, Marcinan, Raimbert, 
Fortunat, etc. 

Mais il souffrit aussi certainement des épreuves et des 
malheurs qui s'abattirent sur le Val de Galilée, de la fa- 
mine qui, vers 760, se « tourna à si grande abomination, 
que rhomme fut contraint de se paistre de chair humaine, 
à la façon que Joseph récite avoir été fait, au siège de 
Jérusalem (^). i> 

Il souffrit d'une nouvelle invasion des Huns, qui, à la 
même époque, se précipitant sur les populations de la 
Vôsge, pillèrent les monastères de Jointures, de Senones, 
de Moyenmoutier, de telle sorte qu'il ne resta après ce 
désastre que six ou sept religieux. 

L'oratoire de Saint-Biaise, sur les bords de la Meurthe, 
n'était pas encore à cette époque église paroissiale. Nous 
supposons cependant qu'il fut agrandi au X^ ou au XI^ siè- 
cle, et consacré par Herman, évêque de Toul, qui mourut 
en 1026. C'est cet évêque, en effet, qui consacra, dans les 
Vosges, les églises dédiées à Saint-Biaise (2). 

Le siège de la paroisse était Mandray, où les disciples de 
saint Dié avaient fondé un oratoire sous le titre de Saint- 
Jacques et de Saint-Martin Ç^), Dom Calmet prétend que 
cette primauté paroissiale a donné son nom à Mandray. 
« Dans la basse latinité, dit-il, on appelle Mandra, une 
église, un monastère, une demeure, en général, de là 

(1) RUYR, Troisième partie des Sainctes Antiquitez de laVôge, liT« I, cbap. 3. 

(2) Âbbè GuiNOT, Les Saints du Val de Galilée, page 176. 

(3) BuTR, Troisième partie des Sainctee Antiquitez de la Vôge, Ut. I, chap % 
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viennent tant de villages du nom de Mandre ou de Man- 
dray (i). Ruyr dit que Mandray est un mot grec, signifiant 
retraite de bétail. 

M. Fournier fait dériver Mandray de manerum, maison 
de campagne, a: Mandray, ajoute-t-il, avait au X^ siècle, 
une certaine population, puisque à cette époque elle ra- 
cheta des chanoines de saint Dié, pour une somme an- 
nuelle de 271 francs (monnaie de notre époque), l'obliga- 
tion de transporter d'Alsace à Saint-Dié une partie des vins 
du Chapitre, alors que du même chef Robache et Taintrux 
ne payaient chacune que 29 francs 40. 

« Mandray ou Mandritius figurait au nombre des pro- 
priétés importantes du Chapitre de Saint-Dié, qui y pos- 
sédait sans doute une demeure, une maison de campagne 
et y touchait des redevances (2). > 

On cultivait donc la vigne à Mandray comme à Fraize, 
ainsi que nous le verrons. 



II 



LA FORMATION DU BAN DE FRAIZE 



Le duché de Lorraine définitivement établi, nous voyons 
le duc Gérard, en 1055, afl'ranchir l'abbaye de saint Dié, 
avec ses dépendances, de la domination des évoques de 
Toul. 

Les ducs de Lorraine deviennent en même temps voués 
de cette abbaye. 

(1) DOM Calmbt, Notice sur la Lorraine. 

(2) D. Fournier, Topographie ancienne du département des Vosgeê, 6* fascic, 
p. 118-119, 2« fasoic, p. 109. 
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Les voués étaient des seigneurs à qui étaient confiées la 
garde et la défense d'une maison religieuse. Primitivement, 
ils étaient à la nomination des abbés et leur charge était 
temporaire ; on leur assignait quelques revenus sur le ter- 
ritoire dont ils avaient la garde. Mais leur puissance s'ac- 
crut, leur charge devint héréditaire ; ils se firent craindre, 
même par leurs protégés ; et de simples protecteurs qu'ils 
étaient, ils devinrent véritablement maîtres, du moins en 
partie, des terres dont ils n'avaient d'abord que la garde. 

C'est ainsi qu'au XI^ siècle, le Val de Gahlée qui dépen- 
dait uniquement du Chapitre, eut encore pour seigneurs 
les ducs de Lorraine. 

Pour marquer véritablement leur pouvoir, les ducs sépa- 
rent leurs biens de ceux du Chapitre, et établissent cette 
division du Val en deux parties l'une appelée Ban-du-Duc, 
et l'autre, Ban-du-Chapitre, ou de Saint-Dié. 

De cette époque aussi, Xl^ siècle, date l'établissement 
du ban de Fraize. La Costelle, avec les différents villages 
déjà cités, formèrent une communauté qui prit le nom de 
ban de Fraize. Et il en fut de même des différents villages 
ou hameaux groupés autour des oratoires des religieux. 

C'est en souvenir de cette ancienne division que Ban- 
sur-Meurthe porta jusqu'à la Révolution le nom de Ban- 
le-Duc; car il comprenait, dans le ban de Clefcy, le terri- 
toire relevant des ducs de Lorraine. Le ban de Fraize lui 
aussi appartenait en partie aux ducs, et en partie au Cha- 
pitre. 

D'après l'état qui fut établi en 1580, à la suite des conti- 
nuels procès entre le Chapitre et les seigneurs laïcs, voici 
quelles étaient les limites du ban de Fraize : 

€ La montagne de Mandramont selon le dégost des eaux 

pour le côté du ban de Fraize joindant au ban de Saulcy et 

de Mandray et de Laveline, continuant la dite montagne 

jusqu'à la montagne du Rospert joindant au ban du dit 

14 
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Laveline, et finissant au ban du Bonhomme, selon le dégost 
des eaux qui se porte du côté du dit ban. 

€ Et depuis la montagne du dit Rospert, le dit ban de 
Fraize continue au long du dit ban du Bonhomme, tirant par 
dessus la montagne appelée de la Marjé jusqu'au grand bois 
appelé Luxpach, qui prend devers le Valtin ; et dez l'entrée 
du dit Luxpach, tirant sur les chaumes, et voisin des mon- 
tagnes du Ruispert, appartenant aux seigneurs du ban de 
Fraize. 

c Laquelle montagne de chaume joint à la basse du grand 
Pré, et se continue selon le ban d'Orbey et du Moustiers, 
tirant au haut de la montagne de la Noire-Mer, et à la mon- 
tagne de Montembœuf ; dans lequel circuit sontles chaumes 
et la Petite-Pasture ; savoir : le Voison dit Reispec, le voi- 
son du Fain, le voison du Greistelin-Astembach, et le dit 
Montembœuf. 

« Et dez la dite montagne de Montembœuf, frontant au 
dit ban de Moustiers, en bas, en montant par le haut de la 
montagne du Colley, dit Vicheparts, et descendant à la som- 
mité de la combe du Valtin, et montant à la montagne du 
voison de Belleferges, et descendant le ruisseau du Rey-de- 
Bachs, continuant ez amont jusqu'à la sommité de la mon- 
tagne, et chaumes de Hérichamp, aboutissant à la chaume 
de Ban le Duc, et Cleuvecy. 

« Et de la montagne de Hérichamp, descendant au long 
d'un lieu dit Beny-Preys, selon le dégost des eaux, par le 
haut de Strazy et montant en haut des hormes; autrement 
dit des Berbis, en revenant et côtoyant par au-dessus de la 
montagne, entre ledit Strazy, ban de Fraize, et Fetigigoute, 
ban de Cleuvecy, toujours tirant selon ledit dégost des 
eaux, au sommet de la montagne, jusqu'au-dessus 'de la 
montagne de Rouémont et de la roche dessous Claii^outte, 
aboutissant pour le dessus au ban de Clefcy, au lieu dit 
Haut-du-Houssaye, traversant la rivière, en retirant en 
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haut du Chenay, dessous le Beirepaire, et faisant fin à la 
montagne du dit Mandramont, où la déclaration du ban 
est commencée 0). . . i> 

Le ban de Fraize s'étendait donc le long de la vallée de 
la Haute-Meurthe, entre Mandray, Laveline, La Croix et 
Clefcy, Ban-le-Duc; depuis le Beirepaire et Clairgoutte jus- 
qu'au col de Luspach et même jusqu'aux montagnes des 
lacs. 

Toute la partie montagneuse appartenait aux seigneurs; 
on peut le voir dans la déclaration des limites que nous 
venons de citer. 

Il est probable qu'à partir du Valtin, toute la rive droite 
de la rivière relevait du Chapitre et l'autre côté des sei- 
gneurs. 

En effet, le territoire de Plainfaing sur la rive droite de 
la Meurthe, s'appelait, parce qu'il relevait du Chapitre, ban 
de Saint-Dié (-). Ce nom lui est conservé aujourd'hui. De 
Plainfaing à Fraize, toute la rive gauche de la rivière se 
nommait Demenemeix ou Demenesménil , c'est-à-dire 
meix, champ du Seigneur (Domini meix). Quelques ha- 
bitations construites sur cette rive, parallèlement à la 
Costelle, formaient un hameau, portant ce nom. C'est au- 
jourd'hui la rue de la gare, appelée toujours rue de De- 
menemeix. Sur la montagne de Strazy existait aussi un 
hameau de ce nom de Strazy, qui indique un endroit 
écarté ou étroit. 

Pour compléter la série de tous les hameaux composant 
le ban de Fraize, il faut citer La Beurée et les Sèches-Tour- 
nées, mais qui n'existèrent que bien plus tard, après la 
disparition de la vigne. 

La Beurée du patois Beura, bélier (3), était renommée 

(1) Archives du département des Vosges, Épinal, série 6, N« 5i9. 

(2) Ârchires du département des Vosges, série E. N^ 318. 

(3) FOURNIBR, Topographie du département des Voiges, 6* fascicule, page 153. 
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pour ses gros pâturages ; on y faisait paître le bétail ; de là 
est venu son nom . . . 

Le canton voisin des Sèches-Tournées n'était ni si riche, 
ni si fertile. Et lorsque les religieux de Saint-Dié, ou encore 
du couvent de Baccarat 0) faisaient leur tournée à travers 
les villages du ban, et recueillaient les dons en nature 
fournis par les habitants, souvent la récolte était maigre et 
sèche, en ce hameau qui fut nommé Sèches-Tournées. 

Pourquoi a-t-on donné à l'ensemble de tous ces villages 
du ban, le nom de Fraize? le nom serait-il le même que 
celui de la fraise, ce fruit si délicieux qui croissait et croît 
encore en abondance dans nos montagnes? Plusieurs l'ont 
affirmé, et la plupart des habitants le croient encore ; comme 
le prouvent les fantaisistes armoiries dont on a doté la ville 
de Fraize, il y a quelques années. 

Mais il est certain que Fraize vient du mot frêne, en latin 
fraxiyius, d'où Ton a fait Fraixe, Fraisse, Fraize (2). 

Derrière la Costelle se trouve un fmage appelé « champ 
de fraises. » Sans doute, c'était autrefois une plantation de 
frênes. 



III 



DU XI« AU XVIIe SIÈCLE. — LES ANCIENS SEIGNEURS DU 
BAN DE FRAIZE. 

Les quelques rares documents que Ton possède sont 
insuffisants pour percer Tobscurité de l'histoire, et nous 

(1) Les religieux de Baccarat avaient droit de quête dans le ban de Fraize ; car 
leur couvent appartenait au mof en-âge aux seigneurs de Fraize. Le registre de 
dépense de ce couvent de Carmes, nous montre la somme donnée à des valets 
du couvent allant à Saint-Dié, quérir la quête de beurre et de fromage faite par 
les religieux à Fraize et à Bertrimoutier. (Archives de Meurthe-et-Moselle, série 
II, liasse N» 905. 

(2) FouRNiBR, Topographie ancienne du département dee Vosges, G* fascicule, 
page 90 et 126. 
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apprendre rien de particulier ni de fixe, sur le ban de 
Fraize, depuis le XI« jusque vers la fin du XVI« siècle. 

Avec les chanoines, le ban de Fraize eut pour seigneurs, 
à partir de cette époque, les sires de Ribeaupierre, et en 
même temps les comtes de Parroye; puis, plus tard, les 
comtes de Bayer-de-Boppart. 

Nous allons donner les quelques renseignements qui 
pourront éclairer ces temps anciens ; et dire un mot de 
ces différentes familles de seigneurs, tout en relatant les 
principaux événements de l'histoire de Lorraine, qui eurent 
leur retentissement dans le ban de Fraize. 

Au XI® siècle, ce sont les ducs de Lorraine, avec le 
Chapitre de Saint-Dié, qui sont les premiers maîtres de 
notre pays. Mais la direction des chanoines y est plus 
directe et plus immédiate. Avec Tautorité spirituelle, ils y 
exercent la justice, y touchent la dîme et certaines rede- 
vances qu'il est difficile de préciser, pour cette époque. 

Nous savons seulement qu'ils y ont droit de corvée et 
de brennage, e! que, en vertu de son autorité spirituelle, 
le grand Prévôt y perçoit une rente de 800 francs, fournie 
par le ban tout entier. 

Les ducs de Lorraine, comme seigneurs-propriétaires 
d'une partie du Val de Galilée, imposent, eux aussi, aux 
bans du territoire, les servitudes du château de Spizemberg, 
qui leur appartenait. Pour sa part, le ban de Fraize, et celui 
d'Anould, doivent fournir, chaque année, les langes de la 
chambre à coucher de Madame la Duchesse (^). 

Une charte de 1221 relate la donation par laquelle le duc 
de Lorraine Mathieu II cède à Anselme de Ribeaupierre et 
à Simon de Parroye, la seigneurerie du ban de Fraize. C'est 
le plus ancien titre se rapportant directement au ban de 
Fraize (2). 

(1) Don Calmbt, Notice sur la Lorraine. 

(2) DoM Calmbt, Notice ëur la Lorraine, et Archivée du département dee Voe^ 
gee, Epinal, série 6. 
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A partir de cette époque, les Ribeaupierre devinrent sei- 
gneurs de Fraize, propriétaires de la partie du ban qui 
appartenait aux ducs de Lorraine. 

Quant aux Parroye, ils ne durent partager la seigneurie 
de Fraize avec les Ribeaupierre qu'à partir de 1315. Car 
par suite du testament de Ferry IV (1315), Albert de Par- 
roye, écuyer du duc, hérita des terres de Taintrux, Fraize, 
Benaisménil (^). 

Mais les sires de Ribeaupierre, dès le XII® siècle, étaient 
déjà seigneurs de Fraize et vassaux des ducs de Lorraine. 
Des lettres de 1289, 1290 nous montrent un Anselme de 
Ribeaupierre, se reconnaissant homme lige du duc Ferri 

m (2). 

Parmi les redevances qu'ils touchaient dans le ban de 
Fraize au XIII« siècle, figure celle d'une chàrée de vin qui 
devait leur être fournie annuellement (^). 

On cultivait donc la vigne à Fraize, à cette époque, a: La 
vigne, dit Gravier (*), occupait les pentes méridionales des 
Vosges ; elle y avait été introduite au X© siècle, 300 ans 
après l'établissement des monastères, lorsque le défriche- 
ment du pied des montagnes et le dessèchement des marais 
eurent tempéré l'âpreté du climat. > 

A Fraize, les pentes des Sèches-Tournées, de la Beurée, 
du Belrepaire, du Mazeville fournissaient les coteaux vigno- 
bles. Une partie du finage, situé en premier plan au flanc 
de la côte des Sèches-Tournées porte encore aujourd'hui, 
dernier vestige de ces plantations vignobles, le nom de 
« champ de la vigne ». En une contrée aussi froide, le 
raisin et le vin devaient être de moindre qualité, c II 



(1) DOM Calmbt, Notice sur la Lorraine. 

(2) Archives Meurthe-et-MoicUe . B 493. Layette. Alsace Ribeaupierre. 

(3) H. Lbpage, Statùslique historique et administrative du département des 
VoKçes, 2« partie, et D. Calmet, Notice sur la Lorraine. 

(4) Gravier, Histoire de Saint-Dié, page 66. 
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fallait, dit encore Gravier (^), suppléer au défaut de maturité 
complète du raisin, par une mixtion de poix de sapin, pour 
arrêter les progrès acéteux du vin. i> 

Les Ribeaupierre touchèrent cette redevance jusqu'en 
1324; en cette année il la revendirent à la famille de Par- 
roye, qui depuis 1315, se partageait avec eux la propriété 
du ban de Fraize. 

La famille de Parroye est une des plus anciennes et des 
plus illustres de la Lorraine ; son origine (germanique) doit 
être la même que celle de la famille de Haute-Pierre, avec 
laquelle elle était alliée (2). 

Au xiiie siècle, les seigneurs de Parroye possédèrent 
aussi, pendant un certain temps le château de Spizemberg, 
et la sous-vouerie de Saint-Dié(3). 

Au xiii« siècle, la véritable seigneurie des Parroye est 
celle qui porte leur nom, et dont il reste le village de 
Parroy, près de Lunéville. C'est là que se trouvait leur 
château, détruit en 1635, par ordre de Louis XIII (*). 

Les armoiries de cette famille sont : de gueules ou d'azur, 
à trois lions d'or, et la bordure engrelée de même. 

La plus ancienne mention que nous connaissions sur ces 
seigneurs, date de 1147. C'est un « engagement de 12 ans au 
Chapitre de Saint-Dié, par Simon de Parroye, partant pour 
la deuxième croisade, de XXX sols de monnaie de Saint- 
Dié, qu'il tenait de l'évêque de Toul, moyennant XII livres 
tournois de rente annuelle (5). 

En 1291, un Simon de Parroye est chanoine-chantre de 

(i) Histoire de Saint-Dié, p. 66. 

(2) Trésor des chartes de Lorraine, titre sur parchemin, d'après les Documents 
sur Vhistoire vosgienne, tome VIII, p. 3. 

(3^ Trésor des chartes de Lorraine, titre sur parchemin , d'après les Docu- 
ments «wr Vhistoire des Vosges, tome VIII, p. 2 et 3. 

(4) Uist. de Lorraine par D. Calmet, tome III, p. 331. Documents sur Vhistoire 
des Vosges, tome IV, pag. 335. 

(5) Archives des Vosges, original sur parchemin, fonds du Chapitre de Saint- 
Dié, carton G. 254; d'après les documents sur Vhistoire des Vosges, tome VU, p. 1. 
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réglise de Saint-Dié. Dans son testament écrit en latin, il 
lègue à son écuyer Henri, son cheval noir, à son chapelain 
Sinîon, son manteau brodé : 

Lego Henrico, armigero meo, roncinum meum nigrum, cor 
pelaneo, gamichiam meam, de ficis foratam. 

Au XIV« siècle, on trouve encore parmi les dignitaires du 
Chapitre de Saint-Dié, plusieurs membres de la famille de 
Parroye. 

Trois portaient le nom de Burnequin, un autre celui de 
Jean. 

Du premier Burnequin, on connaît seulement la date de 
la mort, 1350. 

Le second Burnequin était chantre de Saint-Dié, sonrier 
du Val et prévôt de Remiremont, en même temps que son 
frère Jean était écolàtre de Saint-Dié. En 1361, on les voit 
tous les deux, avec plusieurs autres chanoines, assister à 
la prestation du serment du duc Jean de Lorraine, jurant 
devant le grand autel de saint Dié (*). 

C*est à tort que Ruyr donne ce Burnequin de Parroye 
comme Grand Prévôt, successeur de PhiUppe-de-Bayon. 

Les travaux qui ont été exécutés en 1897, dans le transept 
nord de la cathédrale, ont mis à jour la pierre tombale de 
ce Burnequin II de Parroye. 

Cette pierre retournée servait de table à Tautel de la 
Sainte-Vierge en son Assomption ; elle portait cette 
inscription : 

CI ; GIT ; BRUNEKINS \ DE PARROYE .' CHANONNES .' 

& ; CHATRE i DE \ CEANS i CHAN \ & \ THRESORIERS i 

DE \ TOUL ;• ET \ PREVOST \ ST-PIERRE .* DE i 

REMIREMONT i QUI i TREPASSAIT \ L'an i M \ CCCLX \ 

& IX ; LOIDEMAI i DE i STE \ LUCIE \ — PROIES 

POUR LUI \ (2) 

(1) Voir dans les Miscellanéeê de M. H. Bardy (1898) : « Burnequin de Parroye 
et sa pierre tombale dans la cathédrale de Saint-Dié. » — p. 29 et suiv. 

(2) Bulletin de la Société Philomatique vas^ienne, 23* année — page 3(ii. 
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M. G. Save, dans sa Sigillographie de Saint-Dié, a décrit 
et représenté le sceau bien conservé de ce même chanoine. 

Enfin, un troisième Burnequin de Parroye, écolâtre et 
sonrier de la ville, mourut en 1395. 

Au siècle suivant, un Aubert de Parroye, « escuyer, 
chantre de l'Église de Monsieur Saint-Diey » lègue aussi, 
dans son testament une cotte de fer. 

A cette occasion, nous dirons avec M. F. de Chanteau, 
qu'on ne doit pas conclure, à cause de la mention de ces 
pièces d'armure, que les chanoines aient vécu comme des 
hommes de guerre ? « N'est-il pas tout naturel qu'Aubert de 
Parroye, en sa qualité de chevalier, ait possédé une cotte de 
fer? > 

Ainsi que nous l'avons vu, c'est en 1315 qu'Aubert de 
Parroye, écuyer de Ferri IV, hérite de ce duc, et devient 
seigneur de Taintrux et de Fraize. 

A partir de cette époque, le ban de Fraize est toujours 
rattaché à celui de Taintrux. Dans presque tous les actes des 
archives les concernant, ces deux noms sont inséparables. 
Jusqu'à la révolution, ils eurent constamment les mêmes 
maîtres. 

Taintrux fut, pour ainsi dire, le chef-lieu des possessions 
des seigneurs de Parroye dans le Val de Galilée. Au XII© 
siècle, un château-fort construit par le duc de Lorraine, ou, 
plus probablement, par les seigneurs de Parroye, existait 
déjà à Taintrux. 

Voici comment M. G. de Golbéry décrit l'ancien château 
de Taintrux (*) : « Quatre tours énormes flanquaient les 
angles de la forteresse, dont rentrée était en outre protégée 
par une cinquième tour carrée, renfermant le colombier, 
et sous laquelle, un vaste passage, à voûte ogivale, donnait 
accès dans l'intérieur du château. Deux fossés, séparés par 
un rempart en défendaient les abords. Cet ensemble, joint 

(1) Bulletin de la Société Philomatiquc vosijienne -^ i'* année, 1895, 
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à la bonne conservation des constructions, à la qualité et à 
la dinnension des matériaux, lui donnait un aspect à la fois 
imposant et pittoresque, dont on jouit rarement sur le 
versant occidental des Vosges, presque entièrement dé- 
pourvu de vestiges de la féodalité. 

<L Cet édifice remarquable avait résisté jusqu'au commen- 
cement du siècle aux efforts, trop souvent réunis, du temps 
et des hommes, lorsqu*en 1831, il fut aux trois quarts 
démoli et, depuis lors, il ne subsiste plus du manoir seigneu- 
rial que le bâtiment d'habitation découronné de son toit 
aigu, transformé en maison de ferme, et dont la porte était 
naguère encore surmontée d'un double écusson, aux armes 
de ses anciens seigneurs. t> 

Les comtes de Parroye, pas plus que leurs successeurs, 
n'habitaient habituellemenl le château de Taintrux. C'était 
plutôt pour eux un pied-à-terre, au milieu de leurs posses- 
sions vosgiennes. En temps habituel, le château était la de- 
meure d'un intendant, d'un administrateur des biens sei- 
gneuriaux. Il représentait le Seigneur et c'était lui, sans 
doute, qui présidait aux assemblées de justice locale, dont 
nous aurons à parler. 

Les seigneurs de Parroye ne conservèrent les seigneu- 
ries de Taintrux et de Fraize que jusqu'à la fin du XIV« 
siècle. A cette époque, elles passèrent à la famille Bayer- 
de-Boppart. Ce changement dut être motivé par un mariage; 
car nous savons que vers ce moment une Marie de Parroye 
épousa Conrad Bayer-de-Boppart (i). 

Les seigneurs de Ribeaupierre, dont le souvenir n'est pas 
perdu à Fraize, étaient d'une des plus nobles familles de 
l'Alsace. 

Ils possédaient à Ribeauvillé, les trois célèbres châteaux 
du saint Ulrich, du Girsberg et du Hoh-Rappolstein. A 
eux appartenait également le château de Hohnach, dont ils 

(1) DOM Calmet, Notice sur la Lorraine. 
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portaient aussi le nom. Fréquemment dans le ban de 
Fraize, on les désignait sous le nom de seigneurs de 
Hohnach, ou, par corruption du mot, de Hohenné. 

Les ruines imposantes de ces châteaux des Ribeaupierre, 
qui recèlent tant de souvenirs si intéressants, font Tadmi- 
ration des touristes qui visitent cette partie des Vosges al- 
saciennes. Il sortirait de notre cadre d'en faire la descrip- 
tion et d'en rappeler les légendes héroïques ou naïves qui 
se sont brodées sur leur histoire. Faisons simplement re- 
marquer que la charmante ville de Ribeauvillé n'est pas 
à une infranchissable distance de Fraize, son ancienne vas- 
sale, et qu'une excursion peut être entreprise de Fraize à 
Ribeauvillé avec autant d'intérêt que de facilité. 

On voit encore à Ribeauvillé les armoiries des sires de 
Ribeaupierre, sur la colonnette de style dorique d'une 
fontaine pubUque : d'argent à trois écussons de gueules, 
deux et un, avec, pour support, deux statuettes, Adam 
et Eve. 

Voici les traits principaux que nous avons pu recueillir 
et qui résument l'histoire de cette famille de dynastes, qui 
joua, durant tout le moyen âge, un si grand rôle en Alsace, 
et à qui appartint, pendanL des siècles, une partie du ban 
de Fraize. 

L'histoire des sires de Ribeaupierre ne commence qu'au 
Xle siècle. Suivant quelques-uns, le fondateur de cette race 
est un seigneur Italien, Roch de Spolète, banni de sa patrie 
à la suite de la célèbre querelle des Guelfes et des Gibelins. 
C'est l'empereur Conrad II, le salique, qui le ramène d'Ita- 
Ue et lui donne le château de Urselingen et les domaines 
de Ribeauvillé Q). 

Selon d'autres, cette origine italienne ne parait pas ac- 
ceptable. Schœpflin semble être plus dans le vrai lorsqu'il 
suppose que Roch, fondateur de la maison de Ribeaupierre, 

(1) Musée pittoresque et historique de VA lace, publié par Rothmuller, p. 14. 
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appartenait à la famille des Urselingen de Souabe, et qu'un 
de ces Urselingen, chargé par l'empereur Frédéric l^ de 
l'administration de Spolète, greffa sur Tarbre de sa famille 
un rameau italien, qui fut pris plus tard pour le tronc lui- 
même. (SCHŒPFLIN, t. III, p. 613) (1). 

On parle aussi dans les fastes héroïques du Xl« siècle, 
d'Ortolphe et de Vinpold de Rappolstein (^). 

Mais Tillustration authentique de cette famille ne re- 
monte qu'à Anselme, appelé aussi Anselme de Ribeau- 
mont. 

Parmi les premiers croisés, il est un des plus illustres 
compagnons de Godefroy de Bouillon. 11 combat sous Nicée, 
Antioche et Laodicée et meurt au siège d'Archas. 

Dans une célèbre généalogie en vers des Ribeaupierre, 
il est célébré par un poète allemand du XVIIe siècle : 

Wie solches Anshelm hatt bewerrh 
Des namens der erst wie ich fand, 
So mit seiner mannlichen hand 
Den Saraceti' m brcicht gross clagen 
Eisa er von sêlchen wesand erschlagen; 
Vor Nicea der werden statt, 
T)a ihn hemach gerochen hatt. 

<L Anselme, le premier du nom, montra sa vaillance quand, 
de son bras redoutable, il portait l'effroi parmi les Sarra- 
sins. Mais il périt lui-même sous leurs coups devant Nicée 
la grande ville 0. » 

C'est au sujet de sa mort que Raymond d'Agyles, chape- 
lain du comte de Toulouse et historien de la première croi- 
sade, a rapporté cette légende. « Le comte de Saint-Pol, 
Angelramm avait été tué au siège de Marra. Le lendemain 
de sa mort, entouré d'une vive auréole de lumière céleste il 

(1) CurioaUéa d'Alsace, année 1861-62, p. 150, 151. 

(2) Rappolstein est la traduction allemande de Ribeaupierre. 

(3) Cunosités d'Alsace, année 1861-62, p. 150. 
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apparaît à Anselme de Ribeaupierre, son compagnon et son 
ami, qui reposait sous sa tente, et lui apprend que, sous 
peu, lui-même doit tomber sur le champ de bataille en 
martyr et en soldat. Après cette vision, Anselme, quoique 
plein de vie, se fait administrer les derniers sacrements et 
se lance à la rencontre des Musulmans qui venaient d'atta- 
quer le camp. Aussitôt il tombe, Tépée à la main, frappé au 
front d'une blessure qui l'envoie dans l'éternité partager la 
gloire de son ami. 

Conrad de Ribeaupierre combattit en terre sainte aussi 
et, nouveau David, il tua dans un combat singulier, au siège 
de Damas en présence de toute l'armée, un Goliath mu- 
sulman. 

Egenolph II est celui qui reçut définitivement, de l'empe- 
reur d'Allemagne, l'investiture du fief de Ribeauvillé. 

De ses successeurs, Anselme II est le plus célèbre. Il 
lutta contre Rodolphe de Habsbourg et Adolphe de Nassau 
et, pendant la seconde moitié du XIII^ siècle il troubla de 
ses guerres incessantes l'Alsace entière. 

Ce ne peut être à cet Anselme que fut vendu en 1221, 
par le duc Mathieu, la seigneurie du ban de Fraize, puisqu'il 
mourut en 1314 seulement; c'est à un autre Anselme de 
Ribeaupierre, moins connu sans doute. 

En 1324, Jean de Ribeaupierre vendit à Aubert de Par- 
roye une partie des revenus qu'il prélevait sur les habitants 
de Fraize ; en particulier la charée de vin dont il a été 
question. 

Selon toute probabilité, c'est ce même Jean de Ribeau- 
pierre qui exerça des ravages dans le val de Galilée en 1338. 

Après s'être emparé par la force de l'abbé de Moyenmou- 
tier Bencelin, il l'enferme dans un de ses châteaux d'Alsace 
et le fait mourir de misère. 

En punition de ce crime, le duc de Lorraine condamne 
Jean de Ribeaupierre : 1^ à payer chaque année aux religieux 



Digitized by 



Google 



- 222 - 

de Moyen rnoutier dix soudées de terre (Solidala terrx), 
portion de terre qui rendait par an un sol, pour l'anniver- 
saire de Bencelin; 2« à prendre la défense de cette ab- 
baye; 30 à se rendre auprès du duc à la prochaine fête de 
Noël, pour assister à une procession, revêtu d'une simple 
tunique, sans ceinture, tête nue et un cierge à la main; ¥ 
de faire le pèlerinage de Cantorbéry Q). 

Les ducs de Lorraine avaient ce droit et ce pouvoir sur 
les comtes de Ribeaupierre qui se reconnaissaient leurs 
vassaux; ainsi Jean de Ribeaupierre et son frère Olry ou 
Ulrich avaient fait hommage à Raoul, duc de Lorraine, pour 
leur fief de Ribeauvillé Q). 

Les sires de Ribeaupierre, en ce temps, n'ont pas Tair de 
se soucier beaucoup de leurs domaines de ce côté des Vos- 
ges. Nous voyons de nouveau Henri de Ribeaupierre, fils de 
Jean, laisser une troupe de brigands envahir les bans de 
Fraize et de Glefcy et y commettre toutes sortes d'exac- 
tions. 

C'est alors que le duc de Lorraine, de plus en plus irrité, 
ordonne de le lui amener mort ou vif. Henri de Ribeaupierre 
ne dut son salut qu'à la prière de son père, qui vint aux 
pieds du duc solliciter le pardon de son fils. Le pardon fut 
accordé et, en reconnaissance, Henri de Ribeaupierre donna 
au duc tout ce qu'il possédait dans le ban de Fraize (1342), 
pour en jouir après son décès. Il mourut en 1346 (3). 

A partir de cette date le ban de Fraize cesse donc 
d'appartenir aux Ribeaupierre ; mais ce n'est que momen- 
tanément; nous les retrouverons bientôt rentrés en sa 
possession. 

C'est sous la domination de ces premiers sires de 

(1) Essai sur les Mœurs des anciennes coutumes de Lorraine (sans date ni nom 
d*auteur), page 29. — Et Histoire de Lorraine, À. OIOOT et D. Calmet. 

(2) Archives Meurthe-et-Moselle, B 493, layette A.lsace-Ribeaupierre. 

(3) DoM Calmbt, Hi$L de Lorr,, H. Lepaoc, Statistiqiie historique dee Vosges, 
3* partie. 
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Ribeaupierre que fut construite la première église parois- 
siale de Fraize, sur remplacement même de l'oratoire de 
Saint-Biaise. 

Cette église fut encore dédiée à Saint-Biaise et à Notre- 
Dame, et les Seigneurs de Ribeaupierre, qui la firent 
construire, firent aussi graver leurs armoiries à la clef de 
voûte du Chœur 0. 

De la même époque date l'érection de la paroisse de 
Fraize. Mandray qui était d'abord chef-lieu paroissial devint 
annexe de Fraize (2) ou plutôt de la Costelle, chef-lieu de la 
paroisse, et de tout le ban de Fraize. . 

La fertilité du sol avait augmenté la population du ban ; 
et c'est là, sans doute, que se trouve le motif de ce chan- 
gement. Les fermages du ban de Fraize devaient être très 
renommés, car un grand nombre de propriétaires étrangers 
en possédaient, comme le prouvent plusieurs actes des 
archives, tel que celui-ci de 1302 portant « acquit par un 
nommé Richier, d'Épinal, Chanoine de Saint-Dié, d'une 
rente de 9 sols, sur un pré à Fraize, au lieu dit Vychard 
molin (3). 

Des premiers pasteurs de la paroisse de Fraize nous ne 
possédons qu'un nom, dans un titre du Chapitre, daté de 
1307, par lequel Jeoffroy, doyen de Saint-Dié, porte 10 sols 
pour l'anniversaire de Ferry, jadis Curé de Fraize. Mais les 
premiers curés bien connus sont du XVI^ siècle. 

Comme les Parroye et les Ribeaupierre, les seigneurs 
Bayer-de-Boppart tenaient leurs titres de noblesse, des 
empereurs d'Allemagne... Ils portaient d'argent, à un lion 
de sable, armé, lampassé et couronné. . . 

Plusieurs des membres ont joué un rôle très important 
dans l'histoire de Lorraine. Un des plus anciens et des plus 

(1) Arch. du dép. des Vosges, série 6. — 546. 

(2) D'après la Notice sur la Lorraine, par D. Calmbt. 

(3) Arch. du dép. des Vosges, série 6. — 548. 



Digitized by 



Google 



- 224 - 

connus est Thierry Bayer-de-Boppart; d'abord évêque de 
Vorms, il devient évêque de Metz où il meurt en 1321. 

Mais ces seigneurs ne sont véritablement bien en relief 
qu'à partir du XV^ siècle. En 1415, Henri Bayer, conseiller 
du duc Charles II, accompagne son maître à Aix-la Chapelle 
et assiste au couronnement du roi des Romains (*). 

Conrad Bayer-de-Boppart probablement, frère de Henri, 
est celui qui par son mariage avec Marie de Parroye, devient 
seigneur de Taintrux et de Fraize. 

Ses fils sont mêlés à tous les événements qui se déroulent 
en Lorraine dans la* première partie du XV« siècle. 

Le premier, Conrad Bayer-de-Boppart, fut évêque de 
Metz de 1415 à 1454. C'est contre lui que se révoltent les 
habitants d'Épinal en 1420 C^). 

Prenant parti pour René d'Anjou, contre Antoine de 
Vaudémont, il amène au duc de Lorraine un renfort de 200 
cavaliers, et avec son frère Thierry, assiste à cette funeste 
bataille de Bulgnéville, où l'armée Lorraine fut taillée en 
pièces. Et même, il y est fait prisonnier, avec son frère et 
le duc René... Qn sait que ce dernier récompensa bien mal 
les services de l'évêque de Metz. En 1440, il le fit arrêter par 
ruse et enfermer au château d'Amance. Après une captivité 
de 2 mois, Conrard de Boppart ne fut remis en liberté, 
qu'après avoir signé un traité fort désaventageux, que 
d'ailleurs, il se garda bien d'exécuter, dans la suite. 

C'est à ce même Conrad de Boppart qu'on doit la cons- 
truction du château de Moyen, et aussi l'établissement 
d'un couvent de Carmes à Baccarat en 1441. La ville de 
Baccarat avait été fondée par son frère Thierry en 1431. 
Ainsi s'expliquerait que les reUgieux de Baccarat aient 
gardé le droit de quête, sur le ban de Fraize... 

La demeure habituelle de la famille Bayer-de-Boppart 

(1) A. DioOT, Histoire de Lorraine. 

(2) Histoire du Chapitre d'Épinal, par Ch. Ferrt. 
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était Château-Brehain. Aussi les désignait-on souvent dans 
le ban de Fraize, sous le titre de seigneurs de Château- 
Brehain (^). 

Au XV® siècle, nous trouvons les Ribeaupierre redevenus 
seigneurs du ban de Fraize, où ils laissent les ducs de Lor- 
raine percevoir des aides extraordinaires. 

Ainsi, au mois de janvier 4483, il y eut « entre le duc de 
Lorraine et le sieur de Ribeaupierre, un appointement par 
lequel, il fut convenu que Taide levé par le duc ou ses 
officiers, sur ceux des bans de Fraize ou de Saulcy, serait 
remis pour cette fois (-) . i> 

La famille des Ribeaupierre d'ailleurs, s'était alliée à la 
maison de Lorraine. En 4364, Ulrich de Ribeaupierre avait 
épousé Marguerite de Lorraine, qui, en mourant, légua à 
l'abbaye de Pains 500 florins d'or. 

En 1362, Brunon de Ribeaupierre, frère d'Ulrich, avait 
épousé Jeanne de Blâmont (3). 

Ce Brunon ou Brun de Ribeaupierre bataille contre les 
Anglais pour le roi de France. Il mourut en 4398. 

Guillaume, le premier de ses trois fils, est en très grande 
faveur auprès des empereurs. 

Maximin ou Schasmann, le second, est élevé à la cour de 
Bourgogne; il figure comme grand échanson de Philippe 
le Hardi, et chambellan de Charles le Téméraire. Toujours il 
portera les armes contre la Lorraine. 

Par contre, son autre frère Ulrich est l'allié du duc René 
d'Anjou. Lui aussi assiste à la bataille de Bulgnéville, où il 
amène un contingent de 40 cavaliers. 

Ces guerres civiles entre René d'Anjou et son cousin 
Antoine de Vaudémont, qui revendiquait pour lui le duché 
de Lorraine, ne furent pas sans avoir une répercussion 

(1) Archives des Vosges, série E, 74. 

(S) Archives de Meurthe-et-Moselle, série B, 493 « layette Alsace-Ribeaupierre, 
et H. Lbpaob, Statistique sur la Lorraine, 2* partie. 
(3) XVm* vol. des Mémoir$$ de la Société d* Archéologie lorraine, p. 150. 
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dans notre pays. Il est permis de croire que les liomnies de 
guerre, emmenés par les Ribeaupierre ou les Bayer-de-Bop- 
part au secours du duc de Lorraine, furent levés dans les 
terres vosgiennes, les bans de Taintrux et de Fraize. 

Comme tout le Val de Galilée, le ban de Fraize subit encore 
l'invasion des troupes bourguignonnes, dans cette lutte 
contre Charles le Téméraire, l'envahisseur de la Lorraine. 

En 1475, la vallée de la Meurlhe, jusque Raon, est infestée 
de soldats étrangers. Ils y commettent tant de pillages et 
d'exactions, que les habitants demandent secrètement le 
secours de Varin-Doron, rhéroïque défenseur de Bruyères. 

Celui-ci leur envoie son lieutenant Harneker, qui force la 
garnison bourguignonne de Saint-Dié, et, en peu de temps, 
délivre entièrement le Val de Galilée. 

Après ces succès, le duc René II, réfugié à Strasbourg, 
revint en Lorraine. Il entra dans les Vosges par le col du 
Bonhomme et dut passer par le ban de Fraize. Les premières 
ovations, qui saluèrent son retour, sortirent donc du cœur 
et de la bouche de nos pères, heureux de manifester leur 
fidélité et leur dévouement. 

La petite armée, grossie des recrues de chaque village, 
arriva sous les murs de Nancy, où le duc fit son entrée. Et 
ce n'est pas sans fierté que Ton se dit que beaucoup des 
nôtres y entrèrent à sa suite, et prirent part à cette glorieuse 
bataille de Nancy où Charles le Téméraire fut « occis » par 
Beaumont, châtelain de Saint-Dié. 

S'ils n'obtinrent pas de quartiers de noblesse, comme les 
habitants de LaveUne-Bruyères, ceux du ban de Fraize n'en 
firent pas moins bonne figure, durant ces guerres, en four- 
nissant soit des hommes, soit des vivres ou des munitions 
aux armées lorraines. 

Mais, à part le passage des armées amies ou ennemies, 
qui, tour à tour, le rationnaient, rien ne troubla notable- 
ment l'existence calme et un peu perdue de nos populations. 
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Et, en effet, les seuls actes faisant mention de Fraize, 
à cette époque, ont trait à Tagriculture. 

De 1474, nous relevons un c acquit par Colin fils Mengin 
de Saint-Dié, d'une pièce de terre, contenant environ deux 
journaux, sise à Fraize, moyennant 90 francs de lorraine de 
principal et 4/2 florin pour vin. t> 

De 1475 « une vente par Mathias d'Anould à Colin, fils 
Voinquel de Plainfaing, moyennant la somme de 12 fr. de 
principal et 6 g. pour vin, de tout ce que la femme du dit 
Mathias peut posséder au ban et finage de Fraize. > 

De 1472, a une vente par Hannus Etienne de Kaysesberg 
à Jean Voinquel son beau-frère, de tous les héritages que 
CoUotte, femme du dit Hannus peut ou pourra posséder au 
ban de Fraize, moyennant 11 florins du Rhin et 1/2 florin 
pour vin (*). > 

En citant ces trois actes parmi plusieurs autres, nous pou- 
vons remarquer que beaucoup de noms propres, portés 
aujourd'hui. Tétaient déjà au XV© siècle, ce qui prouve 
l'ancienneté dans le pays, d'un grand nombre de familles de 
Fraize; et l'établissement de ces traditions domestiques 
qui forment les générations fortes. 

En 1480, la rigueur de l'hiver fut mortelle à l'agriculture, 
les campagnes ne produisirent presque rien; de sorte qu'il 
y eut « grande cherté de vivres dans tout le Val de Galilée et 
que le résal de blé s'éleva de 4 gros 2 sols 6 deniers à 5 fr., 
c'est-à-dire à 40 fois sa valeur commune Q). i^ 

La perte qui désola la Lorraine, pendant les premières 
• années du XVI® siècle sévit particulièrement dans les 
Vosges. Et aux environs de Saint-Dié, ces ravages furent tels 
qu'elle moissonna le tiers de la population. 

C'est au milieu de ces calamités que le Chapitre de Saint- 
Dié se fait remarquer par sa charité et son dévouement. Le 

(1) Archiv. des Votges, série 6, 548. 

(2) Gravier. 
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chanoine Gauthier Lud, en particulier, aussi pieux que 
savant, se voue au service des pestiférés. Et pour deman- 
der, par des prières publiques, le secours du Médecin 
Suprême, il organise, des processions et érige des confré- 
ries, en particulier celle de St-Sébastien. 

Elle s'est maintenue jusqu'en ces derniers temps dans la 
paroisse de Fraize. 

Aujourd'hui comme autrefois, St-Sébastien est invoqué à 
Fraize contre les maladies contagieuses, et l'on vient sou- 
vent prier devant son antique statue, conservée dans 
l'église. 

L'agriculture, tombant de plus en plus en décadence, on 
comprit que ces vieilles futaies, qui avaient mis des siè- 
cles à croître, étaient une source de richesses pour nos 
contrées; et l'on commença l'exploitation de ces forêts 
séculaires que la hache, de temps immémorial, n'avait pas 
éclaircies. 

Bientôt des scieries s'élevèrent dans la vallée et par le 
schlittage à travers les montagnes on y amena les troncs 
abattus. 

Les planches qui sortaient de ces scieries étaient expé- 
diées sur les eaux de la Meurthe. Rehées ensemble, elles 
formaient des radeaux que l'on appelait flottes. Il y a peu 
d'années, les flottes naviguaient encore sur les eaux de la 
Meurthe, depuis Raon-l'Etape. 

Et c'est ainsi qu'au début du XVI« siècle prit naissance le 
commerce de bois, toujours si en honneur et en vigueur. 
Son extension devint même un abus et Gravier prétend, 
non sans raison, que ce dépouillement de nos forêts ne fut 
pas pour rien dans la disparition de la vigne (*). 

« Les coteaux, dit-il, privés de leur abri naturel, n'eurent 
plus de défense contre les froids, les montagnes dépouillées 
de leur antique et orgueilleuse parure, dégradées par les 

(1) Gravibr. 
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pluies et les gelées, sillonnées par les torrents, ruinèrent le 
sol et rendirent les variations de Tatmosphère plus fré- 
quentes et plus sensibles. > 

Du reste cet abus attira bientôt Toeil vigilant du duc An- 
toine qui lança une ordonnance pour régler Tabatage des 
arbres. 

D'après la déclaration des limites du ban de Fraize, faite 
en 4580, on sait qu'il y avait au XV!» siècle deux scieries 
au-dessus de Plainfaing, « à la hutte de Barenson (*), > 
une au Valtin et plusieurs dans la vallée de Habeaurupt, 
aux endroits même où il s'en trouve aujourd'hui. 

En 4525, le Val de Galilée fut troublé par l'invasion des 
Rustauds. C'étaient des bandits luthériens, venant de 
l'Allemagne. Par la vallée de Celles, ils anivèrent jusqu'aux 
portes de Saint-Dié. Ils en furent repoussés, grâce à l'éner- 
gie des chanoines qui appelèrent aux armes tous les habi- 
tants. Le duc de Lorraine, en personne, à la tête des trou- 
pes vosgiennes, poursuivit les envahisseurs et les battit à 
Lupstein. Le duc entra à Saint-Dié en triomphateur, pas- 
sant par le col du Bonhomme, et dès lors par la vallée de 
Fraize, escorté de tous les contingents vosgiens qui for- 
maient son armée (2). 

Cette guerre contre les Rustauds fournit au chanoine 
Piladius, curé de Corcieux, le sujet d'un poème en vers 
latins, Rusticiados, 

Dans le courant du XVI^ siècle, le ban* de Fraize eut 
souvent à subir l'invasion ou le passage d'émigrés allemands 
et protestants. Vers la fin du siècle, ou au commencement 
du XVII®, un grand nombre s'y établirent et repeuplèrent 
ainsi nos villages décimés par la famine et les guerres dont 
nous avons parlé. 

Ils y acquirent des propriétés, comme le prouve une 

(1) Archives dép. des Vosges , 6, 549. 

(2) Voir les Histoires de Lorraine de Don Galmet, de A. DiaoT» de Bouvibr. 
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pièce de 4665; c'est la « copie du bail passé à Nicolas Per- 
rotei, du ban de Habeaurupt, et avec ce, la déclaration des 
biens appartenant à ceux de la religion prétendue réformée, 
dans le ban de Fraize, prévosté de Saint-Dié (^). 

Parmi les propriétaires protestants, on cite Elisabeth 
Pistorins, épouse du sieur Arnoldy, avocat au bailliage de 
Metz, demeurant à la Petite-Pierre, Marie Périet, veuve de 
Nicolas Pistorins, officier, demeurant à Morhange, mère et 
tutrice de Philippe Pistorins; elles possédaient une ferme 
et des champs à Habeaurupt, et louaient ces biens à Nicolas 
Perrotei. 

Jacques Florentin du Valtin avait également en location 
les biens du sieur Nicolas Vilmin, bourgeois à Colmar, 
aussi de la religion réformée. 

Claude Didier, Claude de Scarupt tenaient aussi les biens 
des héritiers des Pistorins de Morhange. 

On peut rappeler ici, le changement de chronologie qui a 
été fait à la fin du XYI© siècle. 

Suivant les pays, l'année commençai ta différentes époques. 

A St-Dié et à Trêves, Tannée commençait le 25 Mars, 
ainsi que le constate Riguet dans Thistoire manuscrite des 
grands prévôts. Une ordonnance du duc Charles III de 4579 
fixa Tannée officielle au l«r Janvier. Mais à Saint Dié et dans 
tout le Val, ce ne fut pas avant 4586 que l'ordonnance du- 
cale obtint crédit; le premier Janvier inaugura Tannée pour 
la première fois. 

Dans le courant du XVI« siècle, une demoiselle Antoinette 
Bayer-de-Bappart, épouse Christophe de Crehanges (2). 

C'est, sans doute, à l'occasion de ce mariage que vers la 
fin de ce siècle, ou au commencement du suivant, à une 
date indécise, les seigneuries de Taintrux et de Fraize, pas- 
sent à la maison de Crehanges. 

(1) Archives de Meurthe-el-Moselle, S, B, 8781, liasse. 

(2) V. Calmet, Notice tur la Lorraine, 
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Avant de parler de ces comtes de Crehanges, qui ne 
furent maîtres de Fraize qu'au XYII® siècle, il est temps 
de voir comment, au moyen ûge, sous ces différents sei- 
gneurs, le ban de Fraize était administré. 



IV 



ADMINISTRATION MUNICIPALE, JUDICIAIRE, ÉCONOMIQUE 



Dès le XII® siècle, la justice était rendue dans chaque 
ban, en séances solennelles, nommées les Plaids-annaux. 
Ils se tenaient seulement deux ou trois fois Tan, en plein 
air, sur le cimetière établi près de Téglise. Au moyen âge, 
le cimetière était d'ailleurs le lieu ordinaire où se trai- 
taient la plupart des affaires publiques, les actes d'achat, 
d'échange, de vente. 

Transformer ainsi le champ de la mort en un bazar des 
vivants n'était pas pour nos pères un manque de respect. 
Cette coutume témoigne, au contraire, de la solennité et 
de la bonne foi qu'ils mettaient aux choses sérieuses. Ils 
les traitaient devant leurs morts, pour ainsi dire pris à 
témoins. 

Les plaids-annaux étaient présidés par Tofficier du Chapi- 
tre qui était chargé de la police dans tout le ban et que Ton 
appelait le sonrier. 

Le sonrier avait un lieutenant, nommé par les habitants 
eux-mêmes, réunis sur Tordre du Chapitre. Une pièce de 
1682 mentionne une assignation à comparaître devant la 
justice du Chapitre, aux habitants du ban de Saint-Dié et de 
Scarupt comme ils le doivent, au cimetière de Fraize, le di- 
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manche qui suit la création des officiers de la Mairie de 
Meurthe ou canal d'en Haut, pour établir Tun d'eux lieute- 
nant (1). 

Dans ces plaids-annaux on ne traitait que les affaires de 
simple police, la justice était rendue sur le champ, sans 
appel et sans écrit. On consultait les anciens sur la matière 
de Tobjet en litige et l'on s'en rapportait à leur décision. Le 
prévenu faisait valoir lui-même ses moyens de défense, et, 
s'il était condamné, la peine était toujours l'amende, ou une 
corvée devant être faite pour le seigneur ou la communauté. 

Comme une moitié des habitants étaient soumis au 
Chapitre, l'autre moitié aux seigneurs de Taintrux, ou de 
Ribeaupierre, les amendes encourues revenaient au Chapitre 
ou aux seigneurs, suivant que les contrevenants étaient 
sujets de l'un ou de l'autre. 

Pour les sujets du Chapitre, il y avait en outre à St-Dié, 
un tribunal supérieur que l'on appelait le tribunal de la 
Pierre-Hardie. Il était composé de deux juges, d'un procu- 
reur fiscal, d'un curateur et d'un greffier. Ce tribunal con- 
naissait de toutes les affaires spirituelles et des affaires tem- 
porelles, pour la partie du Val de Galilée, soumise à sa 
juridiction. Il avait le droit de haute, moyenne et basse 
justice. 

Il y avait encore à Taintrux un tribunal de i^ instance et 
dont la juridiction s'étendait sur les bans de Fraize et 
autres, soumis aux seigneurs de Taintrux qui avaient, eux 
aussi , droit de haute, moyenne et basse justice. 

Dans les états de 4390, il avait été réglé, en effet, que 
tout gentilhomme, possédant fief à lui, et, relevant de 
Monseigneur le duc serait tenu, comme d'ancien usage, 
à rendre personnellement justice en ses terres, à ses vas- 
saux (2). 

(1) Arch. départ, des Vosges, série G, 549. 

(2) A. DiooT, 
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C'était donc le seigneur lui-même qui devait présider ce 
tribunal du Buffet ; c'était plutôt son représentant, celui 
qui habitait en régisseux ou intendant, le château de Tain- 
trux. 

Des jugements rendus par le Buflfet de Taintrux, il ne 
nous reste rien, concernant le ban de Fraize; tout a été pillé 
et incendié, soit par les Suédois, soit par les Révolution- 
naires. 

Mais voici quelques actes des jugements rendus par le 
Chapitre 0). 

1<» Un acte de réparation, daté de 1566, « fait par Nicolas 
Claudon Mathiate, de Habeaurupt, qui a battu et injurié 
Bastien-Jean Viney, lieutenant du Chapitre, l'ayant appelé 
lieutenant du diable. Mathiate a crié merci aux dits cha- 
noines, devant leur sonrier et a satisfait aux dépens encou- 
rus. 

De l'an 1580 « une attestation du Maire de Meurthe, por- 
tant que deux gères de mein, situés en haut de Meymant, 
flnage de Scarupt, appartenant à Nicolas Humbert, Jean 
Vinel, du dit Scarupt qui a été exécuté à Taintrux, ont été 
confisqués et vendus au profit du Chapitre de Saint-Dié. 

De l'an 4570 « une mainlevée accordée par le Chapitre 
de Saint-Dié à Claude Napvel, de Scarupt, de la saisie de 
ses biens, faite parce que Claude avait été soupçonné d'être 
l'auteur du crime de Marguerite Mangenat, de Plainfaing, 
qui a fait périr le fruit dont elle se disait enceinte des 
œuvres de Claude. Ladite Mangenat a déclaré que Claude 
n'était pas l'auteur du crime réprouvé, pour lequel elle a 
été exécutée au signe patibulaire de Taintrux. 

Toutes les exécutions capitales se faisaient à Taintrux. 

D'ailleurs, bien que le tribunal de la Pierre-Hardie pos- 
sédât le droit de haute justice, il renvoyait les causes cri- 
minelles entraînant la peine capitale devant le tribunal laïc. 

(i) Arch. départ., V, G, 550. 
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Il ne convenait pas que des hommes d'église prononças- 
sent des sentences de mort et les fissent exécuter. 

d (^) La grange de la ferme bâtie sur les ruines du châ- 
teau de Taintrux occupe la place de la chambre de Justice 
où les anciens se rappellent avoir vu siéger les châtelains 
ou leurs officiers. A quelques pas du château, dit M. Lepage, 
dans la Statistique historique du département des Vosges, 
ils montrent remplacement du carcan. Une colline voi- 
sine, au pied de la montagne couronnée par la Roche de- 
TAître, a conservé le nom du Gibet. Là, se dressait la 
potence, symbole du droit de haute justice dont étaient 
investis les seigneurs de Taintrux. 

« Il ne paraît pas, ajoute M. Lepage, qu'aucun gibier 
humain s'y soit jamais balancé. » Ler> actes des archives 
que nous venons de citer sont la preuve du contraire. 

En 4558, un tribunal supérieur encore à celui de la 
Pierre-Hardie fut créé à Saint-Dié et on fappela aussi Buffet. 
Pour obtenir la réformation des décisions du Buffet, il 
fallait, après avoir auparavant versé, comme caution, une 
somme de 200 francs, se pourvoir au Conseil d'État du 
duc de Lorraine. Ce Conseil faisait Toffice de Cour de 
cassation. 

Nous parlerons plus loin des autres réformes judiciaires 
des siècles suivants. 

La principale séance des plaids-annaux était celle du 
printemps. Non seulement on y rendait la justice, mais on 
y faisait aussi les ventes, les échanges, les promesses, 
devant tous les assistants comme témoins. 

En cette séance également, l'on nommait les officiers de 
la communauté ou du ban pour les affaires municipales. 
Le Chapitre ou le seigneur pouvaient annuler l'élection et 
nommer ensuite des officiers de leur choix. 

(1) G. DE GOLBÉRY, Notice sur le château de Taintrux, premier Bulletin de la 
Société Philomatique. 
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Ces officiers étaient le Maire ou Mayeur, appelé aussi 
doyen ; les échevins qui étaient ce que sont aujourd'hui 
les conseillers municipaux. 

Les fonctions de ces officiers étaient donc purement 
municipales et leurs décisions devaient recevoir l'approba- 
tion du sonrier ou représentant du seigneur. 

A ces officiers appartenait la perception des droits et 
revenus pour le compte de la communauté. Nous aurons 
à en parler plus tard au sujet des impositions et des dîmes. 

L'officier du Chapitre, avons-nous vu, se nommait le 
sonrier ; le représentant du seigneur s'appelait le grand- 
doyen ou le prévôt seigneurial. 

C'était le seigneur lui-même qui le nommait, ordinaire- 
ment, il habitait le château de Taintrux et administrait tous 
les bans dépendant de ce Buffet. 

Le sonrier, comme les autres officiers du Chapitre, étaient 
nommés dans la féauté. 

L'administration des eaux et forêts portait le nom de 
gruerie. Les seigneurs et le Chapitre avaient chacun leur 
gruïer pour garder leurs domaines et leurs bangards ou 
garde-champêtre. 

La nomination des bangards se faisait comme celle des 
officiers municipaux, par élection. Ceux qui étaient nommés 
devaient prêter serment devant les maires ou gens de justice 
et se conformer aux ordonnances et à la coutume Lorraine, 
sous peine de demeurer responsables du dommage ou 
dépens qui pourrait résulter de leur négligence ou 
retard ('). 

Plusieurs procès- verbaux', faits par les bangards, XYII^ 
siècle, sont conservés aux archives , 166t. « Procès-verbal 
fait par Dominique Dieudonné, bangard, à Valentin Napvel, 
de Layegoute, au sujet d'un cheval que le dit bangard vou- 
lail lui prendre, parce qu'il en avait 9 sur une voiture, i^ 

(l) Aich. d4[arl. des Vosses, série E, 317. 
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« Procès-verbal fait par Sébastien Énaux, bangard, pour 
un cheval trouvé dans un champ de seigle (^). > 

Les gruïers et les bangards présidaient aussi aux distri- 
butions aflfouagères. Le registre de martelage des bois de 
4667 à 4772, nous montre ce qui a été déhvré aux habitants 
de Fraize, dans les bois communaux : 50 sapins à Urbain 
Ferry, du Valtin, pour construire une grange, dite le Kemba; 
60 sapins à François Houssemand, du Belrepaire, pour 
construire une fontaine; 40 sapins à Marie Jarel, veuve 
P»rabon, pour construire sa maison; 24 sapins à Claude 
Noël, de la Costelle, pour bâtir la maison du vicariat de 
Fraize {^). 

Les seigneurs de Ribeaupierre ne s'inquiétaient pas de 
l'administration judiciaire; les habitants de la partie du ban 
de Fraize, leur appartenant, relevaient du Chapitre ou du 
Buffet de Taintrux. 

Mais, pour administrer leurs biens, ils avaient des inten- 
dants ou receveurs. 

Ils avaient aussi des admodiateurs ou fermiers, qui leur 
payaient une certaine somme, pour avoir le droit de perce- 
voir à leur place, les revenus de quelques terres. 

Les intendants ou receveurs, étaient considérés comme 
officiers représentant le seigneur. Ils étaient logés dans les 
maisons seigneuriales du château que les Ribeaupierre 
possédaient à Fraize. 

Ils en avaient plusieurs à Fraize, et en particulier, deux 
ù Demenemeix, au centre de leurs possessions. 

Le premier s'élevait jadis, à l'endroit appelé « La Voie- 
des-Dames, d sur remplacement même où se trouve au- 
jourd'hui rhôtel Jacques, qui aurait été construit sur ses 
ruines. 

Il y a soixante ans environ, lorsque cet hôtel fut édifié, 

(1) Arch. départ, des Vosges, série E, 317. 
2) Arch. départ, des Vosges, série E, 317. 
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on découvrit, dans de profondes fondations, des moellons, 
provenant d'antiques substructions. Il est regrettable que 
ces ruines aient passé inaperçues. 

D'ailleurs le chemin, en cet endroit, s'appelle encore « La 
Voie-des-Dames. > Le nom lui viendrait-il de ce qu'il aurait 
été jadis l'avenue du château, la promenade favorite des 
dames châtelaines? 

On a même brodé une légende sur cette dénomination : 
« la Voie-des-Dames. » Autrefois, paralt-il, les voyageurs 
attardés étaient exposés à voir, sur le coup de minuit, dans 
ce chemin, une dame blanche. Evidemment, ce ne pouvait 
être qu'une ancienne châtelaine venant, en punition de 
quelque crime, pleurer au milieu des ombres nocturnes et 
des ruines de son ancienne demeure Q). 

La maison que l'on nomme encore « Le château de 
Piérosel, i> entre Fraize et Plainfaing, fut aussi une maison 
seigneuriale des sires de Ribeaupierre. 

C'était, d'après les souvenirs des anciens, un bâtiment 
allongé, composé uniquement d'un rez-de-chaussée. On y 
accédait par un escalier, formant perron, dont les restes 
subsistent. 

Au XVIIIe siècle, ce château fut souvent la résidence des 
sires de Cogney, devenus, comme nous le verrons, seuls 
seigneurs de Fraize. 

Peu de choses, aujourd'hui, trahissent l'antiquité de cette 
noble demeure. 

A Clairgoutte, l'habitation désignée sous ce nom c La 
Cour » fut certainement aussi une maison seigneuriale, ou 
plutôt, comme l'indique son nom, une ferme de grande 
importance, appartenant aux seigneurs de Ribeaupierre, 
ou plus probablement de Taintrux. Peut-être aussi était-ce 
une maison où l'on engrangeait les dîmes perçues. 

Son aspect extérieur n'a rien de commun avec les habi- 

(1) Vieaz souTenirs et légendes da pays. 
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talions voisines. On y remarque d^abord un mur de clôture, 
une porte cochère, donnant accès sur une cour assez 
spacieuse. Cette cour précède Thabitation aux larges croi- 
sées de style antique. 

A quelle date remonte la construction de cette maison ? 
On ne peut le préciser, mais elle est certainement très 
ancienne. Cependant, Thabitation primitive a dû être 
démolie et reconstruite au XVIIIe siècle. Les vestiges dé- 
coratifs de certaines pièces accusent Tépoque Louis XV. 
Au XVIII« siècle, elle appartenait à Jean Jacquel, avocat 
au ban de Fraize. Nous aurons à reparler plus amplement 
de cet avocat et des autres officiers ministériels du XVIIIc 
siècle. C'est ce Jean Jacquel qui a dû reconstruire « La 
Cour, T> en lui donnant tout le confortable dont on peut 
voir encore les dernières traces. 

La maison de Mademoiselle Denise Deloisy fut aussi 
assurément une sorte de manoir. Certaines pièces de ce 
logis rappellent les grandes salles des antiques châteaux ; 
la toiture haute et élancée a bien la forme féodale ; et la 
cheminée de la cuisine est bien la large et grande cheminée 
du vieux castel. Elle est du plus pur style gothique; deux 
niches ogivales forment les deux montants et on peut 
admirer sur le manteau, parfaitement sculptées et conser- 
vées, les armoiries des Ribeaupierre. Les archives d'Épinal 
ont conservé les noms de quelques-uns de ces officiers- 
receveurs, avec leurs comptes. 

Les comptes de 4596 à 4667, rendus par Nicolas Villemin 
et Grégorius Thiéry, receveurs des sires de Ribeaupierre, 
y sont consignés en allemand. 

Voici, pour exemple, c les comptes de 4640, de la 
gruerie des bois et forêts du ban de Fraize, rendus à Mon- 
seigneur le comte de Ribeaupierre, seigneur, pour moitié, 
Tautre appartenant aux seigneurs de Créhanges. i> 

Reçu de Jean Jacquel, pour 2 charies de charbon, 18 gros. 
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Reçu de Claude Lemarchal, pour 4.000 d*axandres, 1 fr. 
3 gros. 

Reçu des amendes des bois, 10 francs. 

Payé au gruïer, pour ses gages, 95 francs. 

Voici encore les comptes de 4618 « rendus par Nicolas 
Villemin et Jean Fattet, receveurs en la terre et seigneurie 
de Fraize. 

Recette pour les tailles ordinaires, 31 florins 20 kreut- 
zers. 

Recette pour les 4 scieries, 191 florins 30 kreutzers. 

Recette pour la vente des blés, 167 florins 51 kreutzers. 

Dépense de 50 florins pour les gages de Tofflcier comp- 
table. 

Payé 9 florins pour les messages. 

Payé 51 florins 12 kreutzers pour une selle de velours 
noir pour le service de Monsieur. 

Dépense de 29 florins 30 kreutzers pour 8 aunes de taf- 
fetas blanc de Paris, pour le service de Madame. 

Dépense de 4 florins 48 kreutzers, pour deux vertugadins 
et 1 mille et %, d'épingles pour Mademoiselle. 

Monsieur, Madame et Mademoiselle; c'était le seigneur 
et sa famille, qui, on le voit par ces dépenses, devaient faire 
en ce pays, un certain séjour, de temps à autre. 

L'accord n'existait pas toujours entre les officiers du Cha- 
pitre et les officiers des seigneurs. Il y eut entre eux bien 
des contestations d'où naissaient des procès, des luttes, si 
bien que les chanoines et les seigneurs, presque continuel- 
lement en mésintelligence, étaient pour ainsi dire, conti- 
nuellement aux prises. 

Plusieurs pièces de ces procès et de ces démêlés nous 
ont été conservées ('). 

En 1593, M. de Château -Brehain, seigneur de Fraize, 
adressa une requête au duc de Lorraine, disant que Jac- 

(1) Archives des Vosgos, série G, 580. 
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quot, son gruïer, a trouvé Ciaudon Humbert, sujet du 
Chapitre de Saint-Dié, qui avait coupé au ban de Fraize, 
un arbre et l'avait amené avec jument. Cette jument a été 
confisquée et vendue au profit du seigneur, suivant son 
droit. Pour rentrer en possession de sa jument, Humbert 
s'adressa aux officiers du Chapitre de Saint-Dié au lieu 
d'en référer aux échevins de Nancy, a Ce requérant, de- 
mande que pour ce cas et autres semblables, il soit statué 
par la justice de Nancy, devant laquelle les parties seront 
entendues. i> 

En 4578, « procès entre les chanoines et les seigneurs 
de Chàteau-Brehain, au sujet d'un four à Fraize. > 

En 4582, autre procès « entre les officiers du ban de 
Fraize et les vénérables chanoines de Saint-Dié, au sujet 
d'un procès-verbal fait par les forestiers de Fraize, à un 
nommé Lemasson, qui est sujet du Chapitre. Les chanoi- 
nes protestent de nullité contre ce procès dans lequel ils 
ne sont pas intervenus; les officiers de Fraize protestent 
le contraire. Pour entendre les témoins, le heutenant du 
Chapitre s'est transporté au-dessus d'une montagne, en un 
lieu dit La Grande-Côte, proche d'un certain rocher, où 
on a fait autrefois du charbon. » 

De 4627, citons encore un nouveau « procès entre les 
mômes, au sujet des bois du ban de Fraize. i> 

Nous pourrions continuer les citations, mais cela nous 
montre suffisamment que toujours le Chapitre eut à lutter 
pour faire respecter ses droits, soit par ses voués, soit 
par ses administrés. 

Mais l'objet principal des querelles et des procès entre 
les chanoines et les seigneurs, fut la montagne de Strazy, 
entre Fraize, Clefcy et Plainfaing. 

En 4570, il y eut d'abord un premier procès « au sujet 
d'une grange, située à cette montagne de Strazy, entre 
MM. de Chàteau-Brehain et autres seigneurs, et les chanoi- 
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nés. > Ce procès passé devant « Messieurs de la justice de 
change à Nancy, fut perdu par le Chapitre, qui en paya les 
frais : 97 florins 2 gros 19 deniers, comme le prouve la 
quittance faite par M. Georges Didon, représentant les 
seigneurs de Fraize, au sonrier du Chapitre Q). 

En 1578, au sujet des limites de cette montagne de Strazy, 
de nouveau, un procès au bailliage de Saint-Dié et à la 
Cour lorraine, « entre le Chapitre et les habitants de Cleu- 
vecy et de Ban-le-Duc, d'une part, et le sire de Cogney 
d'autre part. i> 

Enfin, tous ces démêlés au sujet de cette montagne se 
terminèrent par un procès- verbal des terrains litigieux, 
« entre le Chapitre d'une part, et Georges Bayer, seigneur 
de Château-Brehain, et le comte de Ribeaupierre, d'autre 
part, -p Ce procès-verbal délimite ainsi la montagne : 

lo Borne à la pointe des deux chemins allant sur Séri- 
champ et à la grange d'Antoine Ferry, de Cleuvecy ; 

2o Borne près d'une route allant au fond de Strazy ; 

3*» Borne près du ruisseau ; 

4^ Borne entre le chemin allant à Sérichamp et la fon- 
taine dite : « Dessus-le-Ruisseau ; i> 

&> Borne au-dessus de la dite fontaine (2). 

Enfin en 1580, à la suite de ces procès d'abornement, 
eut lieu « la déclaration des limites du ban de Fraize, faite 
par les commis des habitants du dict banc, en présence de 
M. Jean Roussel, curé de Girecourt, et Messire Jean Mal- 
voisin, commis et députés des tuteurs de feu le sieur de 
Château-Brehain, et de Jean Champenois, admodiateur 
pour M. de Ribeaupierre, au dict ban de Fraize. i> 

Cette déclaration est celle que nous avons citée textuelle- 
ment, en parlant de la formation du ban de Fraize. Nous 
allons achever la citation de cet acte important et curieux, 

(1) «Vrch. des Vosges, série E, 549. 
(i) krch, des Vosges, série G, 549. 

16 
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car il nous fait connaître, non seulement les limites, mais 
encore les hameaux, les rivières, les scieries, les moulins, 
les granges, les huttes du ban de Fraize; avec les noms de 
plusieurs habitants de cette époque. 

Dans le circuit de ces limites, ajoute cette déclaration, 
« sont compris treize villages, tant petits que grands, sça- 
voir : La Costelle, Belrepaire, Le Mazeville, Les Aulnes, 
Scarux, Ban-S^Diey, Plainfaing, Noirgoutte, Clairgoutte, 
Habaruz, Le Valtin, Strazy, Demenemeix. i> 

Au dit circuit sont aussi trois petites rivières qui n'en 
font qu'une, au lieu dit Pieressont, sçavoir : celle qui sort 
de la montagne de Ruspert, descendant à Scarupt, sur la- 
quelle il y a deux moulins, appartenant aux dits seigneurs. 
L'un tenu par Claude Richard, l'autre par Colin-Colas Di- 
dier; et deux granges assises entre la dite rivière, sur le 
pendant de la montagne, qui dégotte en la dite rivière, l'une 
tenue par Claude Richard, et l'autre par Jean-Nicolas Ber- 
tremeix, en payant rente aux dits seigneurs. 

La deuxième rivière, sortant du lieu dit Chaume, descen- 
dant par la hutte de Borensson et de Plainfaing, sur laquelle 
il y a 2 scies, l'une commencée à rétablir, par les sieurs 
Herquel et l'autre par le sieur Claude Richard et consors, 
avec la hutte de la fonderie des mines d'argent. « Au long 
de laquelle rivière et dégost des dites montagnes, sont 
plusieurs granges, sçavoir trois au lieu dit Chaume, tenues 
par Claude Herquel ; deux anciennes et une de nouveau 
bâtie, une autre plus bas, tenue par les héritiers de Nicolas 
Bayart ; une autre dessous le Grand-prey, nouvellement 
bâtie, tenue par Valentin-Jean de Saulcy, plus une autre du 
côté de Hangouxey, nouvellement bâtie, tenue par Humbert 
Nangeoy, et 3 autres petites huttes au dist costé, deux 
dicelles, tenues par Nicolas-Jean-Claude et comparsonniers, 
et les autres par les héritiers de Jean de Mandray : plus 
encore une grange au lieu dit, au-dessous de la Maize, dans 
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les bois, tenue par les hoirs Claude Olry, et Tautre sise à 
Selzon, tenue par Blaize Lemasson. -ù 

Et la troisième rivière, commençant au-dessus de la 
Combe du Valtin, en laquelle entrent plusieurs ruisseaux 
comme de Lacespach, Heydebach, de Strazy, autres en des- 
cendant bas jusqu'au dessous de Beirepaire, où la séparation 
se fait du ban de Fraize et de Clevecy, sur laquelle sont 
plusieurs moulins et scies, savoir : « au Valtin 2 moulins, 
tenus par Demengeon Bessart, une scie au dit lieu, tenue 
par Demangeon Haxaire, une scie dite au Chautray, tenue 
par les hoirs Laurent Didier et Demenge Andren, une autre 
scie plus bas, tenue par les hoirs CoUn Vaultrin et autres, 
2 moulins à Habeaurupt, tenus par Jean de Fremy, et l'autre 
par Nicolas Claudon ; 3 moulins à Noirgoutte, Tun tenu par 
Nicolas Flayeux, le deuxième par Colin Vaultrin, et les au- 
tres par les hoirs Pierre Didier. 3 moulins faisants tournants 
sis à Plainfaing, Tun tenu par Blaison Jean de Saulcy, le 
deuxième tenu par les hoirs Claude Olry, l'autre par Claudon 
Herquel. 3 moulins sis à la Costelle, l'un tenu par les hoirs 
Claude Gaillard et l'autre par Demengeon Colas Didier, et 
l'autre par Biaise Claudel et autres. Deux moulins sis au Ueu 
dit les Aulnes, l'un tenu par Jean Charpentier, et l'autre par 
Nicolas Jeandel. Deux moulins et un battant au lieu dit au 
Beirepaire, l'un tenu par Nicolas Andren et l'autre par 
Demengeon Mandray. d 

Outre plus au long de la rivière, dès le commencement où 
elle sort du Ueu dit de la Combe, et en descendant il y a 
plusieurs granges et huttes, tant vieilles que nouvelles 
bâties et érigées de part et d'autre de la dite rivière, à savoir 
une grange nouvellement bâtie dite au Rond Pré en la dite 
Combe, tenue par Biaise Haxaire ; une autre grange renou- 
velée, tenue par Gérard Perrin en la dite Combe, au heu dit 
Astenebach. Une grange sise au dessous du dit Valtin, dès 
longtemps tenue par Demenge Bessart. Une grange nouvel- 
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lement bâtie, au lieu dit les Riettes, tenue par Colin Colnat 
et consorts.. Deux autres granges, au lieu dit au Rudlin, 
depuis peu de temps rebâties. Là où il n'y en voulait avoir 
qu'une tenue par Biaise et Gérard Haxaire : « Une grange 
vieille au dit lieu, tenue par Merlin le Reuffès. Une grange 
vieille et rebâtie nouvellement, tenue par Ricelin Hans 
Mecquelin. Une grange faisant maison au dessus de Lesfos- 
ses tenue par les hoirs Pierrat-Didier. Une grange au dit 
lieu renouvelée, tenue par les hoirs Pierrat-Didier au dessus 
de laquelle il y a des prés d'arientement et un étang tenus 
par Claudon Ilerquel. » 

Une grange au lieu dit Les Bamonez, tenue par les hoirs 
François le Charpentier, une grange au heu dit à TAuvaige 
Biaise, tenue par Jean Vincent, toutes lesquelles granges, 
huttes, scies et moulins, sont situés au ban de Fraize, et 
retenus des seigneurs du dit ban, comme à eux appartenant 
les Eaux, Bois et Montagnes. 

Outre les choses sus dites, les dits commis des habitants 
ont déclaré que les habitants du Val d'Orbey ont droit de 
pâturage sur le ban de Fraize et comme semblablement les 
habitants du dit ban de Fraize ont droit de pâturage sur le 
ban du Val d'Orbey et autres bans joindant au moyen que la 
gîste s'en fasse en leur domicile et non en certaines huttes 
que depuis quelques années ils ont fait en haut des chaumes 
et montagnes venant proche des limites et séparations de 
leurs bans et flnages et où les dits du Val d'Orbey et autres : 
« font la gîste de leur bestail contre les coutumes et usages 
anciennes et au grand préjudice non-seulement des sei- 
gneurs, mais aussi des dits habitants de Fraize, parce que 
avant que leur bestail soit monté en haut de la montagne, 
ceux du dit Orbey et autres qui font leur glste aux dites hut- 
tes ont mangé et pâturé tout le haut des pâturages des dites 
chaumes et montagnes, requérant aux commis des sieurs 
tuteurs et seigneurs de Ribeaupierre y être proveu comme 
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aussi semblablement à Tentreprise faite par les officiers des 
sires de Ribeaupierre au ban d'Orbey, au haut bois du ban 
de Fraize. » 

La déclaration des choses devant être faite par les hono- 
rables hommes Claude Herquel, Nicolas Colignon, Jacquot 
de Jadel, Claude Richard, procureurs et députés pour et 
au nom des manants et habitants du dit ban de Fraize, 
assistés de Jean du Chipai, Mengeon Grasmaire, Nicolas 
Didier, Louis Combaux, Jean Duchaine, Nicolas Andren, 
Nicolas Gérard, Rlaise Ferry, Haxaire, sergent, Nicolas 
Colin, Jean Claude, Antoine, Nicolas Claudon, Jean De- 
mengeon, Rlaise Haxaire, Jean Vincent, Claude Andren, 
Ferry Haxaire, Nicolas-Jean Cuny, Jean Malermey, Claudon 
Humbert, Humbert Mengel, Valentin Jean de Saulcy, Jean 
Framy, Nicolas Flayeux, Rienslin, Louis Mecquelin, De- 
menge Clément, Rastien Colignon, tous bourgeois, ma- 
nants, résidants au ban de Fraize, tant au Valtin, Noir- 
goutte, Habeaurupt, Plainfaing, qu'aux autres villages 
ci-devant nommés, sujets aux dits seigneurs de Château- 
Rrehain et de Ribeaupierre, et en présence d'honnêtes 
hommes, le maire et Rastien Ferry, de Clevecy, et le maire 
Claude Gabourel, de Mandray, et moi, tabellion juré, cons- 
crit, les ans et jours sus dits. 

Signé : P, Rarey (avec parafe) (i). 



L'AGRICULTURE ET LES ANCIENNES INDUSTRIES 

Ces granges dont il est question, n'étaient autres que 
des maisons de ferme; comn^e les mouHns et les scieries, 

(1) Arçb. dép., Ep., série 6. 
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elles appartenaient presque toutes aux seigneurs de Tain- 
trux ou aux sires de Ribeaupierre, qui les faisaient gérer 
par des admodiateurs. Les huttes étaient de longues ca- 
banes, construites au milieu des pâturages, avec des mor- 
ceaux de bois non équarris. Elles servaient de gîte pour 
les nuits mauvaises, aux pâtres et au bétail. 

Au moyen âge, les habitants du ban de Fraize étaient 
donc presque tous cultivateurs. Cependant, le commerce 
de bois, dont nous avons parlé, devait être très florissant, 
si Ton en juge par le nombre des scieries. Mais ce n'était 
pas là, la seule industrie du pays. Il est temps de parler 
des exploitations minières qui furent entreprises à Fraize, 
et qui y ont laissé si peu de traces; de parler aussi des 
forges où le fer exploité était travaillé et dont il nous 
reste un souvenir : « le Pont de la Forge. i> 

« Les exploitations du Val de Liepvre, dit A. Digot 0), 
n'étaient pas les seules que la Lorraine possédât pendant 
le XVI« siècle; il existait près de Lusse, des mines de 
plomb, zinc, cuivre et argent; à Remémont, des mines de 
plomb et de cuivre; des gisements des mêmes métaux, 
près d'Anozel, et enfin une mine de cuivre à proximité de 
Fraize. > 

H. Lepage signale aussi , à la classe des substances métal- 
liques, une espèce de fer oligiste, spéculaire et irisé; en 
cristaux aplatis, en lames parfaitement polies, disséminé 
dans les eurites terreux et dans le quarz du Valtin ; et aussi 
une autre espèce de graphite (fer carburé, vulgairement 
mine de plomb, crayon de plombagine), existant en petits 
filons dans le gneiss de Fraize (2). 

Une de ces exploitations minières fut entreprise aux 
Chaumes de Rarençon. Dans un compte de 1592, nous 



(1) RUtoire de la Lorraine, t. IV, p. 117. 

(2) Statistique historique et administrative du dép, des Vosges, 1» partie, 
p. 67,68 
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relevons que « les sieurs parsonniers des Rouges-ouvrages 
de La C4roix, fondent présentement leur mine au ban de 
Fraisse à la hutte de Borensson, sise au dessus de Plainfaing. . . 
ainsi, en Tan de ce présent compte n'ont point charbon de 
bois de Lubine (^) ». Cette exploitation de Barençon 
demeura infructueuse et les ouvriers de la Croix, vinrent 
simplement établir une fonderie à Barençon pour y travailler 
le minerai de la Croix ; car le bois manquait à La Croix et à 
Lubine. C'est à cette fonderie que fait allusion Tacte des 
archives que nous venons de citer. 

Il y eut encore des fouilles minières à Scarupt, qui furent 
exploitées vers 1520. L'habitude alors, était de donner )e 
nom de porche aux contrées des mines, et d'attribuer à 
chaque porche le nom d'un saint. 

A Scarupt, il y avait le porche Sainte-Anne et le porche 
Saint-Biaise, A Noirgoutte, il y avait également une mine, 
exploitée vers 1559, et appelée le porche St-Nicolas. 

Voici, d'après le Registre des comptes de Lorraine, les 
comptes des mines du ban de Fraize des années 1553, 1520, 
1559. 

« ControUe des comptes et gectz sur les parçons des 
mynes que notre Souverain Seigneur fait labourer aux 
mynes de la Croix et Val de Saint-Diey, avec la despence 
de la fonderie, gaiges des officiers et chartons de mynes, 
ensembles la recepte, pour le tout de cette présente année 
1553, comme s'ensuyt : 

ControUe des gectz sur le parçon de Monseigneur le duc au porche 
de S^ Biaise à Scarux. 

Au compte rendu le 24« jour de Jung, les constenges au dit porche 
ont monté à 27 francs 5 gros 12 deniers, qui est pour la parçon de 
Monseigneur, cy 3 fr. 1 gr. 12 d"^. 

Au compte rendu le 22« jour de Septembre, les constenges du dit 

{\) Archives de Meurtbe-et-Moseile, B, 8796, liasse, 
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porche ont monté sur ung quart d'année à 50 francs 11 gros 6 de- 
niers, qui est pour la parçon de Monseigneur, cy 5 fr. 14 gr. 10 d". 

Au compte rendu du 22« jour de Décembre, icelles constenges ont 
monté pour un quart d'année à 52 francs 22 gros 1 denier, qui est 
pour la dite parçon de Monseigneur, ci 5 fr. 21 gr. 2 d". 

Somme 13 francs 13 gros et demi. 



Que moy controUeur soubscript vérifié et certifié toutes les arti- 
cles avant escriptes estre vrayes, tesmoings mon seings manuel icy 

mys. 

Signé : Le Blanc (^). 

Controlle du gects de la parson 9^ de Monseigneur le duc au por- 
che Sainte Anne à Scarux. 

Premier, au compte rendu le 22® jour de Novembre 1520, est 
monté pour le gects de la parson 9« de Monseigneur le duc, 
cy 16 gros (2). 

Controlle des gectz sur les parçons 9« de Monseigneur le duc aux 
montaignes de Bussan, comme s'ensuyt : 
1559. — Le premier compte. 
A Sainct Nicolas de Noiregoutte le dit 9«, cy . • . 6 francs 10 gros. 

Signé : Le Blanc (3). 

Ces mines étaient la propriété des ducs de Lorraine qui 
les faisaient exploiter à leurs frais et à leur profit; ainsi 
qu'en témoigne les comptes établis plus haut. 

On fit même à Fraize des exploitations de mines d'or; 
car, un compte de 1516 c porte 2 florins 6 gros à Ihoste de 
Fraisse, pour dépens fay par les officiers des mines de La 
Croix qui étaient allés à Fraize, pour le fait de la myne 
d'or (*). > 

(1) Archives de Meurthe-et-Moselle, B, 8850. 

(2) Archires de Meurthe-et-Moselle, B, 8839. 

(3) Archives de Meurthe- el-Moselle, B, 8855. 

(4) Archives de Meurthe-et-Moselle, B, 8837, liasse, 
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Ne serait-ce pas sur les pentes des Sèches-Tournées que 
furent entreprises ces recherches de filons aurifères? N'en 
a-t-on pas trouvé quelques vestiges? Elles demeurèrent 
d'ailleurs aussi infructueuses, bien que renouvelées à plu- 
sieurs reprises. En 1718, particulièrement, M. de Cogney, 
qui était alors seigneur de Fraize, comme nous le ver- 
rons, obtint du duc Léopold la permission de rechercher 
les mines d'or et d'argent des bans de Fraize et de Tain- 
trux. 

c Le S*" de Cogney, dit le duc de Lorraine, nous ayant 
fait remontrer que par les différents voyages qu'il a faits 
dans les pays étrangers, il se serait acquis une connais- 
sance parfaite sur le fait des mines d'or et d'argent, des- 
quelles il désirerait de faire recherche dans les dits Ueux 
de Taintrux et Fraize, et faire travailler icelles sy nous 
voulions lui en accorder nos lettres de permission. . . par 
ces présentes permettons et accordons de faire rechercher 
toutes les mines qui se trouveront dans l'étendue des bans 
et flnages de Taintrux et de Fraize, pour en jouir par luy, 
ses hoirs successeurs. . . à charge et condition néantmoins 
que le onzième d'or et d'argent fin et raffiné qui se tirera 
des dites mines, nous appartiendra par droit de seigneu- 
riage, et qu'il sera par luy délivré à ses frais et despens le 
dit onzième, et les dix autres portions à l'hôtel de notre 
monnaye à Nancy, où les dits dix portions luy seront payées 
à raison de huit cent quarante-neuf livres treize sols un 
denier, le marc d'or à vingt-quatre karats, et celui d'argent 
à douze deniers de fin, à raison de cinquante-six livres 
huit sols six deniers, lesquels prix diminueront à propor- 
tion que les matières d'or et d'argent diminueront de prix 
à l'hôtel de notre monnaye par le changement du cours 
des espèces, faisons très expresses défenses et inhibition 
au dit sieur Cogney, de faire passer dans les pays étran- 
gers aucunes parts et portions des métaux et minérauj^ 
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qu'il tirera des dites mines, à peine de confiscation et 
d'être descheu du présent privilège (^). i> 

Il est très probable que cette dernière tentative de M. de 
Cogney, fat encore vaine et sans résultats satisfaisants ; car 
on connaît maintenant le peu de succès des dernières 
exploitations entreprises, ces dernières années, dans le 
même but. 

Il est hors de doute cependant, qu'au XVIe et au XVII« 
siècle, les mines du ban de Fraize produisaient du cuivre et 
du fer, et qu'à Fraize on travaillait le fer, dans une forge ou 
fonderie située près de la rivière, non loin de la filature en 
reconstruction. 

Le nom de Pont de la Forge^ donné à la passerelle si con- 
nue, est le dernier vestige de cet établissement métallurgi- 
que et la dernière preuve de son existence. Les prés qui 
avoisinent ce pont s'appellent aussi « Prés de la forge » ; et 
le finage voisin, « finage de la plaine de la forge t. Les 
scories, enfouies sous le gazon de ces prairies, ne sont-elles 
pas aussi la preuve irréfutable qu'en cet endroit se trouvait 
la forge de Fraize ? 

Cette forge appartenait pour un tiers au duc de Lorraine, 
et pour les deux tiers aux seigneurs de Créhanges (5). Au 
commencement du XVII« siècle, l'admodiateur était Gré- 
goire Thierry. 

A cette époque la forge n'était pas plus prospère que les 
mines, et l'admodiateur faisait difficilement honneur à ses 
afi^aires. Au mois de Mars et au mois d'Avril 1607, il adressa 
à Son Altesse une double requête pour obtenir une remise 
du prix de l'admodiation, pour les années 1604, 1605, 1606. 
Dans cette suppHque, Grégoire Thierry et son associé 
Ferri-Ferry qui possède aussi les mines et la forge de 
Québru, parlent des grands frais qu'ils ont eus à « cher- 

(1) Arcbires de Meurthe-et-Moselle, S, B, art. 14, folio 139, 

(2) Archivep de Meurth0-et-Mo0elle, série B, 10405, 
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cher mynne (*) et à fondre celle qui se trouvait encore ça 
et là dans les nîinières dénuées de mynnes, et sans espé- 
rance ny apparence d'y en pouvoir plus trouver (2). » 

Dans les premières années du XVII« siècle, les recher- 
ches minières furent abandonnées, et c'est de cette épo- 
que, peut-être, que date la disparition de la forge de Fraize. 

Ne passons pas sans dire un mot de l'ancienne tuilerie 
des Adelins. Elle n'a dû exister et fonctionner qu'aux 
XVIIe et XVIIIe siècles; mais il y a peu d'années on en 
voyait les ruines; et aujourd'hui, une maison de la Cos- 
telle est encore couverte, paraît-il, avec les tuiles fabri- 
quées aux Adelins. Ce sont des tuiles plates de l'épaisseur 
d'une planche; leur confection fut certainement soignée, 
si l'on en juge par leur durée. 

Enfin, une dernière industrie du moyen âge à Fraize, 
bien oubliée aujourd'hui, était une poterie, située sur 
l'emplacement de la maison de M"» Suzette Mengin. On 
a trouvé des vestiges de cette fabrique, en fouillant le sol 
du jardin. On sait d'ailleurs que le sentier, longeant le 
fond de ce jardin et l'arrière des maisons de la rue de 
l'Église, était jadis, une route praticable aux voitures; 
cette route donnait accès à l'ancienne poterie, dont sans 
doute l'importance n'était que secondaire. 



VI 



XVII» ET XVIII* SIÈCLES. — LES DERNIERS SEIGNEURS DU 
BAN DE FRAIZE 

Les événements qui se déroulèrent en Lorraine, pen- 
dant le XVIIe siècle, eurent un douloureux retentissement 

(1) Mynne est pris ici dans le sens de minerai. 

(2) Arcbi?es de Meurtbe-et-Moseile, série B, 10405, re^. f* 110 et 8896, 
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dans notre pays. Dès 1615, la peste faisait de terribles ravages 
aux environs de Nancy; mais il ne parait pas que Tépidé- 
mie ait pénétré jusque dans nos montagnes. Ce qui y jeta 
la désolation ce fut la triste et fameuse invasion des Sué- 
dois. « Maintenant encore, dit M. Bouvier (^), le nom des 
Suédois qui vinrent porter le fer et le feu en Lorraine, est 
en exécration dans les campagnes vosgiennes, et, lors- 
qu'on montre des ruines de château-fort ou de ville, on ne 
manque pas d'ajouter : c'est du temps des Suédois. i> 

La guerre de trente ans, dans laquelle la Lorraine fut 
impliquée indirectement, fut la cause de l'invasion des Sué- 
dois. Le duc de Lorraine Charles IV, par son amitié avec 
Gaston d'Orléans, frère de Louis XIII, s'était déclaré 
Tennemi du Roi de France, en mauvais termes avec son 
frère. Richelieu, qui rêvait déjà de réunir la Lorraine à la 
France, profita de cette hostilité et des menées imprudentes 
de Charles contre Louis, pour faire envahir la Lorraine, 
d'un côté par les Français, de l'autre par les Suédois, leurs 
alliés. En 1632, la guerre étant officiellement déclarée entre 
la France et la Lorraine, les troupes françaises s'emparent 
de plusieurs villes lorraines, entr'autres de Lunéville,Épinal, 
Mirecourt. En même temps, Gustave-Adolphe, le fameux 
roi de Suède, campé en Alsace, est attaqué par le duc de 
Lorraine. Les premiers succès furent à notre avantage, 
mais bientôt, une armée suédoise, commandée par le rhin- 
grave Otto-Louis, ayant battu les Lorrains près de Ribeau- 
villé, entre dans les Vosges par SaintDié, Raon-l'Étape, et 
arrive jusqu'à Nancy où elle rejoint les Français qui s'étaient 
emparés de la capitale de la Lorraine. 

Cette première invasion suédoise jeta déjà la ruine et 
l'incendie dans nos contrées, épuisées de nouveau par le 
rationnement et le passage des troupes, par le recrutement 
gui se faisait dans tous les villages. Mais ce ne fut qu'en 

(i) Abrégé d'hist. de Lorraine, 



Digitized by 



Google 



— 253 - 

1639 que se produisirent les plus terribles ravages en notre 
pays. La guerre qui se continuait jetait la désolation dans la 
Lorraine entière, et, c'est pendant cette période de 1632 à 
1639, que se distingua le fameux partisan Jean de Verth, 
lieutenant du duc de Lorraine. Il surprit à la tète de quelques 
troupes, à Saint-Dié, occupé par Tennemi, vingt-deux 
compagnies d'infanterie, et cinq à Raon. 

Les Suédois furent cependant plusieurs fois battus par 
Charles IV qui vainquit leur général Horn, à Weisner. Il 
chassa aussi et poursuivit jusqu'en Allemagne le rhingrave 
Otto, l'envahisseur de nos contrées. Il rentra lui-même dans- 
les Vosges, faisant passer ses troupes, par les cols entre 
Colmar et Schlestadt. C'est sous ce va-et-vient incessant 
des armées et aussi des bandes de pillards qui profitèrent 
du désarroi pour brigander, que le pays haletait et souf- 
frait. Les scènes épouvantables de cette guerre ont été gra- 
vées par le célèbre Callot, sur l'airain immortel. 

Voici, d'après le récit d'un vieillard de l'endroit, un épisode 
de l'invasion des Suédois à Taintrux, rapporté par M. de 
Grolbéry. « Le Château avait été pris et occupé par une cen- 
taine de Suédois. Une mendiante vosgienne leur servait d'es- 
pion. Gagnée par les offres des habitants, et honteuse elle- 
même du rôle qu'elle jouait, elle consentit à trahir et pro- 
mit aux paysans de les déhvrer. Revenant d'une de ses 
tournées, elle accourt au château, criant aux hommes 
d'armes : voici Tennemi ; il vient par Fraize, il vient par 
Saint-Dié, il vient de tous côtés ; hâtez-vous de fuir, ou 
vous êtes perdus. Les Suédois se croient surpris, ils aban- 
donnent Taintrux, Eux partis, on occupe le château, on 
lève les ponts-levis. A peine arrivés au Col de Noiremont, 
les fuyards, remis de leur panique et ne se voyant pas 
poursuivis, reviennent sur leurs pas. Mais on faisait bonne 
garde ; ils ne purent rentrer au château. 

On ne devait pas se débarrasser toujours aussi facilement 
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de ces hôtes incommodes. Taintrux fut de nouveau occupé. 
Ne sachant comment mettre un terme aux vexations dont 
ils étaient victimes, les habitants firent savoir à leur sei- 
gneur, le comte de Créhanges, que son château était aux 
mains de Tennemi, et lui demandèrent à quel moyen ils 
pouvaient avoir recours pour s'en délivrer. Il leur fut 
répondu d'y mettre le feu. Une nuit sombre fut choisie pour 
Texécution de cet ordre héroïque. Éblouis par les flammes, 
étoufl'és par la fumée, les soudards n'attendent pas que tout 
brûle et cherchent le salut dans une fuite précipitée. Les 
habitants profitent de cette débandade pour éteindre le feu 
et sauver le château. Mais les Suédois, furieux de se voir 
ainsi joués, reviennent et rallument l'incendie qui, cette 
fois, consuma tout. C'est sans doute à cet épisode qu'il faut 
rattacher la destruction des bâtiments (^). i> 

M. J. Haxaire de Fraize, qui a eu la pieuse idée de recueil- 
hr les anciens souvenirs et les traditions de notre pays, 
a dépeint, lui aussi, les ravages des Suédois dans le ban de 
Fraize (2). Les Suédois, qu'en vieux patois on appelait les 
Houèbes, et dont un gros de troupes était en permanence 
dans nos montagnes, comme des barbares non civihsés, ou 
plutôt comme des démons échappés de l'enfer, surgissaient 
des profondeurs de la forêt, se précipitant sur les villages 
qu'ils mettaient à feu et à sang. Ils commençaient par 
s'emparer du curé, du maire, et des autres officiers de la 
communauté et ne les rendaient à la hberté que contre une 
forte rançon. Si on la leur refusait, ils emmenaient leurs 
prisonniers attachés à la queue de leurs chevaux, après 
avoir pillé et volé tout ce qui était à leur portée. 

Mais un jour, les habitants de Fraize apposèrent la force 
à la force. Pour résister aux Suédois, ils organisèrent eux- 
mêmes une défense dont nous ne pouvons avoir une plus 

(1) Bulletin de la Société Philomatique Vosgienne, 1» année, page 16. 
(2; Bulletin de la Société Philomatique Vosçienne^ années 1885-1886. 
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juste idée qu'en rappelant Théroïsme actuel des paysans 
Boërs.TousleshommesvalidesJeunesgensetvieJilardsaussi, 
furent réquisitionnés et armés tant bien que mai. Cachés en 
embuscade dans les buissons épineux de La Poutraut, entre 
Fraize et Plainfaing, nos braves paysans attendirent l'ennemi, 
A son approche, ils se précipitent sur lui, et après un 
combat acharné, la victoire couronna leurs efforts et leur 
courage. Les Suédois furent repoussés et laissèrent sur le 
champ de bataille la plus grande partie des leurs. On les 
enterra en cet endroit même, et au siècle dernier, les ter- 
rassiers qui ouvraient la route du Bonhomme découvrirent 
à la Poutraut, une quantité considérable d'ossements hu- 
mains (^). 

La guerre ne cessa pas 'encore ; à ses ravages vinrent 
s'ajouter la peste et la famine. En 4636, déjà la famine déso- 
lait le Val de Gahlée ; en 4640, la peste fit de tels ravages 
dans le ban de Fraize en particulier, que Plainfaing et Clefcy, 
déjà dépeuplés par les assassinats des Suédois, ne comptèrent 
plus que quelques habitants. Et de toute la population des 
Aulnes, dit la tradition, trois vieilles filles seulement furent 
épargnées par la mort. 

C'est pendant cette époque malheureuse que Saint Vincent 
de Paul apporta en Lorraine les secours de sa charité et 
que se signala le dévouement de Saint-Pierre Fourier, le 
curé de Mattaincourt. 

La Lorraine était toute entière sous la domination française, 
car Charles IV, qui avait abdiqué deux fois, devint prisonnier 



(1) Les troupes de Gastaye-Adolphe étaient réguliôremeDt organisées et bien 
disciplinées ; il est donc très probable et même certain, comme le fait remaf 
quer si judicieusement M. Beau vois de Corberon, que ces actes de vandalisme 
et de brigandage ne sont pas les faits de véritables Suédois; mais plutôt de rei- 
très allemands, moitié soldats, moitié bandits, formant la lie des armées. D'ail- 
leurs le mot < Houèbe i ne dérive pas le moins du monde du mot StÂècle , mais 
bien du mot < Souabe, i On désignait, en effet, sous le nom de c Souabes ou 
Houèbêê, 9 ces soudards aventuriers qui , en Alsace et dans les Vosges, causè- 
rent tant de désastres et de ruines. 
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des Espagnols qui le retinrent cinq ans à Tolède. A son 
retour 1659, il reprit encore les armes, avec différentes 
alternatives de succès et de revers. Tantôt, il combat pour 
la France et prend part à la conquête de la Flandre, tantôt 
il lutte contre Louis XIV, s'alliant à Montecuculli, contre 
Turenne qu'il battit une fois. On allait lui confier le com- 
mandement suprême des armées impériales, lorsqull mou- 
rut d'apoplexie en 1675. 

Pour l'entretien de ses troupes, il réquisitionnait surtout 
dans les Vosges. Les comptes du Receveur du Domaine nous 
montrent que le ban de Fraize eut à dépenser, sur son ordre, 
en 1667, une grande quantité de fourrages (^) : « 25 résaulx 
d'avoine, 25 milliers de foin..., le tout revenant à la somme 
de 350 francs. 

Avant d'aller guerroyer en Allemagne, le duc Charles 
avait séjourné quelque temps dans les montagnes des 
Vosges. Les populations lui témoignèrent un si filial dévoue- 
ment que le lieutenant du Roi de France leur défendit de 
prendre du service, pour le duc de Lorraine. Les habitants 
du ban de Fraize ne furent pas non plus, en cette occasion, 
les derniers à manifester leur enthousiasme, envers le 
malheureux prince. Dans les comptes de la mairie de Fraize, 
pour ces années, nous voyons figurer la somme de 518 fr. 
« pour l'entretien de seize jeunes hommes envoyés à Saint- 
Dié, lors de la présence de Son Altesse, pour lui marquer 
le respect qu'on lui devait » et en même temps c la somme 
de 65 fr. pour habillements et cocardes (2). 

A la fin du XVII« siècle, la famille de Ribeaupierre et la 
famille de Crehanges abandonnèrent complètement la 
seigneurie de Fraize. Depuis longtemps déjà, la partie du 
ban de Fraize, relevant des Ribeaupierre, n'était plus pour 
ces seigneurs que quantité négligeable; qu^une propriété à 

(i) ÂrchitM de Meariho-et-MoMlle, B, 8771, f« 16 
(2) ArchiYOS Tosg^ennes, E, 319. 
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arrentement, à location, comme le prouvent un grand nom- 
bre de baux emphytéotiques ; tels que ceux qu'ils passèrent 
au profit de Conrad Béltzmetz, Adam Gérard, Didier. . ., et 
autres, moyennant une rente annuelle et pépertuelle 0. Les 
seigneurs de Crehanges n'ont laissé aucune trace dans This- 
toire de notre pays, leur souvenir est effacé aujourd'hui ; et 
peut-être autrefois étaient-ils encore très peu connus, leur 
château de Taintrux n'était habité que par un régisseur- 
intendant; et le ban de Fraize ne dut pas avoir souvent 
l'honneur de leur visite. Les seigneuries de Taintrux et de 
Fraize n'étaient d'ailleurs qu'une partie de leurs immenses et 
nombreuses propriétés ; car cette maison était une des plus 
riches de la Lorraine. Elle était alliée aux plus hautes 
familles et en 1617, les seigneurs de Crehanges furent mis 
au nombre des comtes d'empire; et dès lors ne relevèrent 
plus que de l'empire (2). 

Le dernier de leur race, Maximihen-Philippe-Ernest, 
mourut en 1697. Il n'était déjà plus seigneur de Fraize, car 
en 1672, le ban de Fraize avec la seigneurie de Taintrux, 
ayant été mis à la criée, Pierre de Cogney en fit l'acqui- 
sition en 1684 0. Ce Pierre de Cogney acheta encore en 
1693, aux seigneurs de Ribeaupierre, leurs possessions au 
ban de Fraize. L'acte de vente, conservé aux archives avec 
les lettres de ratification, nous apprend que cette moitié 
de la seigneurie de Fraize fut vendue par le prince de Bir- 
kenfeld, au profit de Pierre de Cogney, conseiller au par- 
lement de Metz, pour 24.000 livres tournois (^). 

Comment le prince de Birkenfeld était-il devenu l'héri- 
tier des Ribeaupierre ? Nous allons l'apprendre par l'his- 
toire des derniers seigneurs de cette noble famille, encore 
si connue de nos jours. 

(1) Archives vosgieones, E, 74. 

(2) D. Calmbt, Notice sur la Lorraine. 

(3) Archives des Vosges, E, 7i. 

(4) Archives des Vosges, E, 74. 

17 
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Au XVI« siècle, grâce à Tamitié et aux faveurs des em- 
pereurs d'Allemagne, grâce à ses alliances princières, à 
rétendue de ses nombreux domaines, la dynastie des Ri- 
beaupierre est à Tapogée de sa puissance et de sa prospé- 
rité. Maîtres de la plus grande partie de TAlsace, ces sei- 
gneurs vivent, en leurs châteaux de Ribeauvillé, au milieu 
d'une splendeur et d'une richesse vraiment royales. (La 
relation du mariage de Georges de Ribeaupierre célébré 
en 1543, le compte-rendu des cérémonies et des frais, 
pourraient nous en donner une idée.) 

Guillaume, décoré de la toison d'or, Égenolphe III, Geor- 
ges, Éberhard de Ribeaupierre sont les plus illustres à 
cette époque. 

Egenolphe III de Ribeaupierre embrassa la doctrine de 
Luther, mais ni son frère, ni ses vassaux ne l'imitèrent. 
Avec lui, commença déjà à déchoir la splendeur et, en 
même temps, l'influence de sa famille. Son fils Eberhard 
de Ribeaupierre est le dernier qui ait exercé une ombre 
de pouvoir. Il fut chargé de plusieurs ambassades par les 
empereurs d'Allemagne. C'est lui qui institua et régle- 
menta la fête du a: Pfeifertag > à Ribeauvillé. C'est lui aussi, 
et ses flls et ses flUes, qui firent don à la ville des fameux 
vases historiés, conservés pieusement jusque maintenant. 

Un acte signé de la main même d'Eberhard de Ribeau- 
pierre, écrit en allemand, est conservé aux archives des 
Vosges, avec le sceau et les armoiries de la famille. Eber- 
hard de Ribeaupierre ne négligea pas toujours les habitants 
du ban de Fraize. 11 traita avec eux en difl'érentes circons- 
tances, et même, il ne crut pas lui, gentilhomme de haute 
noblesse, de faire une humble demande d'argent à ses 
vassaux de Fraize. Nous reproduisons la lettre qu'il leur 
écrivit à cette occasion, car elle accuse la décadence mo- 
rale et matérielle de cette dynastie. 
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LETTRE D'ÉBERHARD DE RIBEAUPIERRE A SES BOURGEOIS DE FRAISE 

ET SAUCY (1) 

Messieurs noes bourgeois, à l'improviste j'ay affaire de deux cens 
éscus et comm3 je me confie en vous qui pour sy peu de chose ne 
me voudriez délaisser je vous en ay faict ce mot pour vous prier de 
me les prester et vous me ferez ung grand plaisir, je ne fauldray 
vous les faire rendre par mon recepveur Grégoire Thiéry auquel 
j'ay commandé de parler à vous et que ce soit en dedans nouel ou 
la Saint-Jehan ; en me les apportant je vous en feray une assurance 
mais je vous prie que ce soit dedans sept ou huit jours ce faisant 
vous m'obligerez vous continer en vos bons et anciens droictz et la 
vu m'emploirez prest à vous faire plaisir masseurant derechef que 
pour si peu de chose ne me refuserez à mon besoing. Je me recom- 
mande à vous tous et prie Dieu vous avoir en sa garde d'aussy bon- 
ne volonté que je suis. 

Votre bien bon seigneur, 

Eberhardt de Ribeaupierre. 
Ribeauvillé ce dernier d'aoust 1598. 
Je vous prie ne faillir de me rendre responce au plus tôt. 

Ce n'est donc plus si brillant à Ribeauvillé qu'au temps 
du mariage de Georges de Ribeaupierre. Malgré le rappro- 
chement des dates, nous sommes loin déjà de cette flère 
splendeur. 

Eberhard eut deux fils qui laissèrent tomber en que- 
nouiUe ce nom si illustre de Ribeaupierre. 

Georges-Frédéric, Faîne, n'eut qu'une fille unique qui se 
maria au comte de Valdeck (2) ; le cadet, qui mourut en 
1673, n'eut pour descendantes que deux filles, Catherine- 
Agathe et Anne-Dorothée. Catherine-Agathe épousa Chris- 
tian, prince palatin de Birkenfeld. 

Au sujet de la succession, des dissensions s'élevèrent 

(1) Curiontés dPAUacê, 1861, p. 422. 

(2) Archives du pays de Ribeauvillé, d'après le musée pittoresque de FAlsace. 
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entre ce dernier et Théritière de Georges-Frédéric. Louis 
XIV, qui était maître de l'Alsace, protégeait le prince palatin 
et lui accorda, au détriment du comte de Valdeck et de 
son épouse, la propriété de la seigneurie de Ribeaupierre 
et c'est ainsi que le prince de Birkenfeld devint Tunique 
seigneur du comte de Ribeauvillé (0- 

Cette seigneurie passa depuis, par droit héréditaire, dans 
dans la maison ducale de Deux-Ponts. Le prince Maximilien 
de Deux-Ponts a été le dernier prince jouissant des droits 
seigneuriaux sur la réunion des fiefs composant la sei- 
gneurie de Ribeauvillé. A Tépoque de la Révolution, il était 
colonel au régiment d'Alsace, au service de Louis XVL II 
devint ensuite roi de Bavière où régnent encore ses descen- 
dants. Les rois de Bavière sont donc de la race des Ri- 
beaupierre (2), anciens seigneurs de Fraize. 

Le plus ancien souvenir de la famille de C40gney date 
de 4540. En 1540, Antoine de Cogney est receveur à Chà- 
tel-sur-Moselle. Son fils Claude demeurant aussi à Chàtel, 
fut ennobli par le duc Charles III, sur la demande de la 
duchesse de Brunsvich en 1575. 11 porte d'azur à la fasce 
d'or, accompagnée de trois macles d'argent, deux en chef et 
une en pointe, et pour cimier, deux pennes aux armes de 
l'écu (B). 

Claude Cogney avait pour sœur Antoinette Cogney, femme 
du noble François Dardennes, gruier et receveur de Chà- 
tel et de Blainville. 

Au XVIIe siècle, cinq chefs de famille portent ce nom de 
Cogney, à Châtel-sur-Moselle (^). Le seigneur Pierre de 
Cogney qui devint maître de Taintrux et de Fraize, était 
sûrement un descendant de ces Cogney de Chàtel, car les 
armoiries sont les mêmes. Nous ne pouvons savoir com- 

(1) Archives du pays de Ribeauvillé, d'après le musée pittoresque de râlsace. 

(2) Archives du pays de Ribeauvillé, d'après le musée pittoresque de TAlsace. 

(3) Nobiliaire de Lorraine, Pelletier, fol. 136. 

(4) Abbé OuviER, Chàtel avant la Révolution. 
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ment un membre de cette famille devint seigneur d'Arry 
et conseiller du roi en son parlement de Metz, ce qui est 
certain, c'est que Pierre de Cogney devint 1 acquéreur des 
possessions vosgiennes des deux familles de Crehanges et 
de Ribeaupierre. Il est certain aussi que ces sires de Co- 
gney étaient dès le XVII« siècle les régisseurs du château 
de Taintrux. Ils l'habitaient au nom des Crehanges leurs 
suzerains. Ayant acquis fortune et quartiers de noblesse, 
ils en devinrent de la façon que nous venons de voir, les 
seuls propriétaires. La preuve en serait dans l'acte de 1580, 
au sujet des limites de la montagne de Strazy. Le procès 
porté à la cour de Lorraine était entre les habitants de 
Clefcy et de Ban-le-Duc d'une part, et le sieur de Cogney, 
seigneur de Fraize, d'autre part (^). 

On voit que déjà au XVI^ siècle les Cogney étaient con- 
sidérés comme seigneurs, car de longue date ils admi- 
nistraient la seigneurie. 

Pierre de Cogney épousa en deuxième noces Marie-Éli- 
sabeth Reboursel, fille de Jean Reboursel, écuyer, et de 
Catherine Rousselot. Il mourut le 14 Juillet 1694, à 51 ans. 

De son premier mariage il avait eu deux enfants, un 
fils François-Ernest de Cogney, qui devint après la mort 
de Pierre de Cogney seigneur de Taintrux et de Fraize. 
Loin d'être conseiller du roi de France, il était gentil- 
homme ordinaire du duc de Lorraine et capitaine de cui- 
rassiers au régiment de HohenzoUern pour le service de 
S. M. I. 

La seconde femme de son père, Elisabeth Reboursel, lui 
avait légué sa fortune et ses biens. En reconnaissance il 
fit une fondation de messes pour le repos de son âme, à 
Taintrux. La lettre qu'il écrivit au curé de Taintrux, M. 
Drouel, servit d'acte constitutif. Cette lettre, datée du 15 
Décembre 1719, fut écrite à Plainfaing. 

(1) Archiv. des Vosges, série E, 540. 
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Monsieur, 

Gomme la Recognoissance qu'un enfant doibt à ses pères et mè- 
res, est des plus justes, surtout quand nous devons le bonheur d'es- 
stre descendu de ceux qui professent la véritable religion. J'ay cru 
ne pouvoir mieux faire pour témoigner auy miens celle que je leur 
doib que de présenter des prières à Dieu, nostre Seigneur et souve- 
rain maistre pour fleschir sa divine bonté et le prier d'accorder sa 
divine miséricorde et de faire jouyr de sa sainte présence ceux et 
celles de qui je tiens la vie, de mesme que 1 âme de deffunte dame 
Marie-Élisabeth de Reboursel qui, par une bonté peu pratiquée et 
presque sans exemple m'a honoré du nom de fils et de son enfant 
dans un testament, n'étant cependant qu'une seconde femme que 
deffunt Monsieur mon très cher père avait épousé et laquelle cepen- 
dant ne me debvant rien, m'a honoré et donné une bonne et saine 
partie de son bien. Ce qui me mets aujourd'hui dans un état de pa- 
rottre un honeste homme selon le rang de ma nessance et de mes 
employs ; ainsi par une pure et sincère dévotion et ne pouvant re- 
cognoistre les morts autrement que par des prières qui, offertes au 
sacrifice de la messe, ne peuvent qu'être utiles au repos de leurs 
âmes, si elles en ont besoing, j'ay formé le dessein de fieûre une 
fondation dans l'église du chef-lieu de mes seigneuries... Je croy 
qu'il sera nécessaire, affin que la présente aye plus de vigueur, que 
vous eussiez la bonté de la faire lire au prone, ce qui vous servira 
de titre fondamental à perpétuité, ne voulant faire aultre dépense à 
ce sujet. Je vous souhaite autant de bonheur et de prospérité 
comme aussy une parfaite santé, de mesme que je désirerais à moi 
mesme, et je demeureray toujours avec toute l'affection possible 
plein de considération pour votre personne, comme celuy qui est. 
Monsieur, votre très humble et obéissant serviteur. 

COGNEY DE TaINTRUX, 

Cap. de Cuirassiers. 

A Plainfaing le 15« Dec. 1719. 

Nous voyons par cette lettre que la noblesse et la délica- 
tesse du cœur était à la hauteur des sentiments chrétiens, 
chez les anciens seigneurs de Taintrux et de Fraize. 
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François Emest de Cogney venait donc fréquemment habi- 
ter le ban de Fraize. Sur lé registre des actes de baptêmes et 
de mariages, son nom figure très souvent. Le 26 Avril 1720, 
il est parrain de Ernest Michel , fils du procureur du ban 
de Fraize. Le 14 Janvier 1723, il assiste, comme témoin, au 
mariage de Claude Batremeix et d'Agathe Vincent, fille du 
greffier et tabellion de Fraize. 

La demeure du sire de Cogney, au ban de Fraize, était le 
château de Piérosel, dont nous avons parlé. On se souvient 
encore à Fraize que le dernier seigneur de ce château était 
capitaine de cuirassiers au service de l'Empereur. C'est là 
que François-Ernest de Cogney mourut, le 2 février 1729 ; 
mais il fut inhumé à Taintrux, dans le chœur de l'église, en 
présence de ses officiers et de toute la paroisse. (*) Sa 
femme, très probablement, rendit aussi le dernier soupir à 
Fraize ; dans les comptes de la communauté de Fraize, au 
commencement du XYIII® siècle, sont portés : « 41 livres, 
pour frais occasionnés parla mort de Madame de Cogney (2). 

La sœur de François-Ernest de Cogney était mariée à 
Jacques Régnier ou Renaud, conseiller au parlement du Roi, 
à Metz. C'est ce Jacques Régnier qui hérite de François- 
Ernest de Cogney, et qui devient seigneur de Taintrux et de 
Fraize. La famille de Régnier devait ses titres de noblesse 
à René 1^^ d'Anjou qui les lui conféra en 1477. Elle porte : 
€ de gueules à une molette d'or, percée de champ, mise en 
cœur, et pour cimier, la molette de l'écu issante d'un armet 
orné de son bourlet et lambrequins aux métal et couleur du 
dict écu (3). j> 

A la mort de Jacques Régnier, 1743, sa veuve devient 
propriétaire de Fraize, châtelaine de Taintrux. De ses trois 
enfants : Charles-Pierre Régnier de Cogney est l'administra- 



(i) Voir Monographie de Taintrux, par M. le chanoioe Grandvallbt. 
Ci) Archives Vosgiennee, série £,321. 
(3) Pelletier, Armoriai de Lorraine, 
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leur de la seigneurie. Il meurt sans lignée. Donîinique-Louis 
Régnier de Chonville était Taîné. La terre de Chonville dont 
il reste un village, au-dessus de Thiaucourt, appartenait à la 
famille Régnier-de-Cogney. Dominique-Louis la reçut en 
partage et en porta le nom. 11 eut quatre flUes dont Tune, 
Charlotte Régnier de Chonville, mariée à Louis-Joseph de 
Bazelaire de Lesseux est une ancêtre des familles de Baze- 
laire de Lesseux, Fouilhouse et d'OUone. 

Le troisième enfant de Madame Jacques Régnier de 
Cogney, fut Elisabeth-Thérèse. Elle reçut en partage la 
seigneurie de Taintrux et de Fraize, et c'est par son mariage 
avec Messire Jean-Baptiste de Clinchamp, que celui-ci 
devint seigneur de Fraize. Quelques légères difficultés 
s'élevèrent entre les seigneurs de Cogney et de Clinchamp, 
au sujet du droit d'usage dans les forêts seigneuriales ; mais 
elles furent réglées par des arrêts du Parlement de Lorraine 0. 

Pour cette Seigneurie de Taintrux et de Fraize, M. de 
Clinchamp rendit « foy et hommage au Roi (2) i> en 1712, 
ainsi qu'en font foi les lettres reversales, présentées à 
Nancy, à la Chambre des Requêtes. 

Ces lettres « réversalles » nous apprennent que le seigneur 
de Clinchamp d'Aubigny était « écuyer, chevalier de l'ordre 
royal et militaire de S^ Louis, concierge du château royal 
des Tuileries, capitaine de dragons au service du Roy. » 
M. de CUnchamp est le dernier seigneur de Fraize. Il ne 
venait en nos contrées qu'à certains jours de l'année, pour 
les grandes chasses. Il habitait Paris où sa haute position 
le retenait à la Cour. Il mourut avant la Révolution et sans 
héritiers, car ses enfants étaient morts eux-mêmes en bas 
âge. Tous ses biens revinrent alors à la famille Régnier de 
Chonville; et c'est ce qui montre l'origine des immenses 
possessions de la famille de Bazelaire de Lesseux dans le 

(1) Archives communales, Fr. F. F. 1, 

(2) Archives de Meurthe-et-Moselle, B, article 11.007, reg. fol. 141. 
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ban de Fraize ; car la partie du ban de Fraize, seule, appar- 
tenant au Chapitre, fut vendue comme bien national, ainsi 
que nous le dirons. 

Cependant, le fils du duc Charles IV, succéda à son père, 
sous le nom de Charles V, mais sans pouvoir jamais recou- 
vrer ses États. Lui aussi , s'occupe à guerroyer pour l'em- 
pereur d'Allemagne, tandis que des gouverneurs français 
administrent la Lorraine à sa place, au nom du roi de 
France. Celui-ci profite de sa domination pour lever des 
troupes en notre pays, et le ban de Fraize paye son tribut 
comme les autres. Les comptes de la fin du XYII® siècle 
nous montrent ce qu'il eut à fournir pour le service de la 
France, en une campagne : a: 10 livres 5 sols pour 4 chevaux 
harnachés, pour conduire de Saint-Dié à Sainte-Marie, les 
équipages des carabiniers ; 257 livres, pour voitures atte- 
lées pour conduire de Saint-Dié à Sainte-Marie, les équi- 
pages du régiment d'Aunay-Infanterie, les carabiniers de 
France, les mousquetaires du roi, les officiers des chevau- 
léger, les régiments de Caspy d'Espinay et d'Auburg ; 69 
livres pour l'entretien des « mirbalets > de Saint-Dié » (i). 

Le fils de Charles V, Léopold, rentra en possession du 
duché de Lorraine, en 4697, après le traité de Ryswich. Son 
règne, comme ceux de François III et de Stanislae, ouvrit 
une ère de prospérité à la Lorraine. Rien de particulier 
n'est à signaler, touchant le ban de Fraize, sinon l'hiver de 
4709. Survenant après de mauvaises récoltes, la rigueur du 
froid fit de nouveau apparaître quelque peu la misère au 
milieu de nos populations. 

La réunion de la Lorraine à la France ne fut pas non plus 
chez nous, sans doute, un événement à sensation, puisque 
les seigneurs Régnier de Cogney et de Clinchamp étaient 
déjà au service du Roi de France. 

C'est le duc Léopold qui fit les premières et infructueuses 

(1) ArchiTM Votgiennet E. ai9. 
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tentatives pour ériger un évêché à Saint-Dié. A ce sujet, le 
nonce apostolique de Lucerne, Monseigneur de Firao vint à 
Saint-Dié, envoyé par le Souverain Pontife. Son excellence 
entra à Saint-Dié au mois d*octobre 1719, et y séjourna 
plusieurs semaines. Son arrivée et sa présence donnèrent 
lieu à de grandes fêtes. Le duc et le peuple en firent les frais 
et le ban de Fraize prit part surtout aux dépenses culinaires. 
On remarque parmi les comptes de mairie des premières 
années du XYIII^ siècle, ces dépenses occasionnées à 
Fraize par la présence du Nonce apostolique dans les 
Vosges : « 9 livres à Sébastien Lemaire, pour avoir été à 
Colmar afln d'apporter des nouvelles de l'arrivée de 
Monseigneur le Nonce et pour avertir Monsieur de Mal- 
voisin qui était à Fraize... 83 livres pour Tentretien de 
47 jeunes hommes choisis dans la communauté pour la 
réception du nonce... 22 livres pour 8 chevaux qni ont été 
employés à conduire le boudin et 6 pour conduire la batterie 
de cuisine à Saint-Dié, à l'arrivée du Nonce (^). 

Le Chapitre de Saint-Dié était toujours maître de la moitié 
du ban de Fraize et continuait à y exercer son autorité. 
L'administration judiciaire avait subi cependant quelques 
modifications. 



VII 



UN DERNIER MOT SUR L'ANCIENNE ADMINISTRATION 



Lorsque le duc Charles IV, après sa captivité, entra en 
Lorraine, il réorganisa la justice. Il ordonna la création 
d'un bailliage à Saint-Dié, mais sur les instances du Cha- 

(1) Archive» Vosgienoes, série E, 319. 
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pitre, redit portant cette institution fut révoquée (Nov. 4662). 
Cependant la ville de Saint-Dié ayant réclamé de nouveau, 
le duc institua la prévôté bailliagère. 

En 4691, Tuouis XIV créa les offices de procureur du roi, 
près du Conseil de ville et de maire royal. 

En Novembre 4725, toutes les justices appartenant au 
Chapitre dans le Val de Saint-Dié, furent par lettres patentes 
de Léopold, réunies à la justice de Pierre-Hardie. Par suite 
de cette réunion de plusieurs justices en une seule, Tau- 
torité judiciaire du sonrier fut conférée à un tribunal qui 
conserva le nom de Pierre-Hardie, et qui fut composé d'un 
juge gradué, d'un procureur fiscal, d'un greffier, d'un ser- 
gent audiencier et de trois sergents ou huissiers. Mais l'on 
continua à appeler des sentences de la Pierre-Hardie ou 
Buffet du Chapitre, et du Buffet du Chapitre à la Cour sou- 
veraine (^). 

En 4744, Stanislas s'occupe d'institutions et de réformes. 
Il supprime les dignités de sonrier et de sénier, et les sujets 
du Chapitre obtiennent les trois degrés de juridiction tels 
qu'ils étaient dans toute la Lorraine. 

Mais depuis le commencement du XVII« siècle, l'autorité 
du Chapitre n'est pour ainsi dire plus que spirituelle, et ne 
rend plus d'arrêt que dans les affaires religieuses. 

De 4747, nous voyons une sentence rendue par la Cour 
spirituelle de la grande prévôté de Saint-Dié contre Nicolas 
Didier, maréchal, Claude Grivel, Claude Humbert, Nicolas 
Biaise, Sébastien Chenal, Antoine Saint-Dizier, Jean Cuny 
et Jean Vincent, du ban de Fraisse, accusés d'avoir mis un 
mort, avec une croix au-dessus, sur la tabte d'autel d'une 
croix qui se trouve au milieu du village de Fraize (2), en 
chantant à voix déployée le Libéra et chansons profanes, 
condamnés à faire amende honorable pendant trois diman- 

(1) Chanzt, Hiêtoire de Saint-Dié, 

(2) Cette croix existe encore adossée à la maison Péchey. 
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ches de suite, tant devant la grande porte de l'église que 
devant la croix, et à payer solidairement 500 livres de cire 
à la Confrérie des morts de Fraize (i). > 

Le Buffet de Taintrux était toujours en vigueur, et les 
sires de Cogney, de Régnier, de Glinchamp, avaient, eux 
aussi, droit de haute, moyenne et basse justice. 

Ordinairement la moyenne et basse justice s'exerçait à 
Fraize pour les habitants du ban par le seigneur lui-même 
en personne. Les sires de Cogney faisaient, en effet, avons- 
nous vu de fréquents et de longs séjours au château de 
Piérosel. Le seigneur avait aussi un lieutenant, gradué en 
droit, qui, en son nom, rendait la justice. C'était le plus 
notable du pays, et chaque quinze jours il devait aller 
trouver le seigneur, en son château et lui rendre compte 
et des affaires et de sa gestion. 

Au XVIIIe siècle, la maison de justice seigneuriale 
se trouvait à l'emplacement de la maison Knur et de la 
maison du bureau de poste. C'étaient d'ailleurs, avec le 
moulin qui a fait place à l'Hôtel de Ville moderne, les seu- 
les habitations de la Grand'rue d'aujourd'hui. 

Cette maison de justice s'appelait « Les Halles. > La tra- 
dition rapporte qu'on y fit quelques exécutions par pen- 
daison; mais cela n'est pas admissible; les crimes entraî- 
nant la peine capitale étaient tous jugés à Saint-Dié ou à 
Taintrux, et c'était au signe patibulaire de Taintrux, avons- 
nous vu, qu'étaient exécutés les condamnés à mort. Mais 
ce qui est certain, c'est que devant les Halles il y avait un 
« carcan » ou pilori. 

C'était le châtiment des voleurs clandestins, des blasphé- 
mateurs publics, des débauchés qui causaient du scan- 
dale. Le carcan était un poteau fixé en terre, à côté d'une 
énorme pierre haute et large. On hissait le condamné sur 
la pierre et on le liait par le cou, par le buste et par les 

(1) Archiyes vosgiennes, G, 580. 
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pieds au poteau. Il demeurait ainsi exposé au mépris pu- 
blic, tout le temps que durait la foire ou le marché, car 
on n'attachait au carcan que les jours de foire ou de 
marché. Un écriteau placé au-dessus de la tête du patient, 
expliquait le crime qui Tavait cloué à ce poteau d'infamie. 
La pierre du a i^arcan t> existait encore dernièrement à l'angle 
de la maison Knur. C'est au commencement du XIX® siècle 
que le bâtiment des Halles a disparu. Les anciens se rap- 
pelaient en avoir vu les derniers vestiges. 

Autrefois il y avait dans chaque seigneurie des avocats 
qui prenaient la défense des condamnés ou accusés, soit 
devant la justice locale, soit devant les tribunaux de Tain- 
trux ou de Pierre-Hardie. La tradition nous a conservé 
les noms de plusieurs de ces avocats. Vers 1750, un M. 
Paxion était avocat à Fraize, plus tard, c'était un M. Saint. 
Dizier, puis un M. Régnier, petit-neveu du seigneur de 
Taintrux. Nous avons parlé déjà de M. Jacquel, avocat et 
avoué, qui habitait la maison de Clairgoutte, appelée la 
Cour. 

Le maire et les jurés étaient chargés de la perception des 
droits et revenus de la communauté. 

Voici à peu près, d'après les quelques renseignements 
que nous avons pu nous fournir, comment était imposé le 
ban à l'égard de la communauté au XVI® et XVH^ siècles. 

Chaque maison était imposée 12 deniers par an. 

Une fauchée de pré (20 ares 44). . , . 4 — 

Champs cultivés 2 gerbes sur 12. 

Champs défrichés récemment 2 — 14. 

Four banal, 1 pain sur 24. 

MouUn banal, 1 septier sur 20. 

Mais les véritables impôts que payaient nos ancêtres, 
étaient la dîme et les revenus au seigneur. Nous avons vu 
déjà que, envers les seigneurs de Ribeaupierre et autres, 
les habitants de Fraize étaient assujettis à différentes rede- 
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vances, parmi lesquelles nous ne pouvons préciser que 
celle de la charée de vin dont il a été question. 

Un titre des archives de 1488 nous montre que, outre 
la rente de 800 fr. dont nous avons déjà parlé, le prévôt 
du Chapitre touchait à Fraize, sur les censés des hommes, 
12 deniers, monnaie de Saint-Dié. < In censibits hominum de 
Fraze habet preposilus denarios duodecim monetœ (^). > 

En 1376, l'église de Saint-Dié touche à Fraize 102 sols 
d'argent. 

Mais la principale redevance envers le Chapitre s'appelait 
la dîme. 

Les dîmes étaient divisées en grosses et en petites dîmes. 
Les grosses dîmes se prélevaient sur les blés, le vin, le gros 
bétail; les petites dîmes étaient prises sur le menu bétail : 
volaille, laine, peaux, lin, fruits, légumes, etc. 

C'était dans une enchère publique, à Saint-Dié, que 
s'adjugeait la dlme. L'adjudicataire était le dernier enché- 
risseur et prenait le nom de « Fermier de la dîme. i> Le 11 
juillet 1651, la Cour souveraine de Lorraine, siégeant à 
Épinal, ordonna qu'une sauvegarde fût accordée aux adju- 
dicataires de dîmes se rendant à Saint-Dié. La même ordon- 
nance défend de saisir le prix des dîmes pour le fait des 
contributions, avant que les chanoines ne fussent payés (^). 

Les chanoines, en effet, ne touchaient pas le prix entier 
de la dîme ; ils n'avaient droit qu'à la moitié ou aux trois 
quarts, l'autre était servi à la communauté. 

D'après le livret des dîmes du Sonriat du Chapitre, le ban 
de ban de Fraize, en 1568, fut imposé pour 86 muids de 
seigle. En 1600 pour 122 muids, en 1660 pour 80 muids et 
pour les mêmes dîmes à 231 livres. En 1746, aux enchères 
des grandes dîmes, celles de Fraize furent affermies 759 
livres (^). 

(1) Bulletin de la Société Philomatique, 12* année, page 179. 

(2) Arcbiyes Vosgiennes. Ep. Série G. 547. 

(3) Archives Vosgiennes. Ep. Série G. 547. 
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Souvent, les habitants de la campagne étaient récalcitrants 
et ne cédaient qu'à la force pour payer la dtme, ainsi que le 
prouve une sentence de 1663, rendue par le grand Prévôt du 
Chapitre contre plusieurs habitants de Fraize qui refusaient 
de payer la dîme au Chapitre. (0 

La même sentence porte que les curés ne peuvent tirer la 
dlme sur aucun champ, à moins qu'ils n'en aient concession 
expresse, comme ils Font sur leurs bouverots (2). 

Le paiement de la dtme au Chapitre scmleva dans tout le 
val de Saint-Dié, de vives contestations. Le maire de 
Taintrux qui était sous la dépendance, non des chanoines, 
mais des seigneurs dont nous avons parlé, défendit à ses 
habitants de louer au Chapitre les granges nécessaires pour 
y rentrer le produit de la dîme. C'est ainsi que de 1565 en 
1579, la dîme fut absorbée soit par les frais de garde, soit 
par le pillage. (3) Les autres villages du val opposèrent aussi 
leur résistance, nous venons de voir que les habitants du 
ban de Fraize se firent rappeler à Tordre par le Prévôt. 

Lorsque la pomme de terre fut introduite dans notre pays 
vers 1710, les habitants refusèrent de payer la dîme sur ce 
nouveau produit et ce fut de nouveau une succession de 
lettres entre Chapitre et ses subordonnés, malgré les ordon- 
nances du duc de Lorraine, qui soumet à la dîme les 
pommes de terre recueillies dans les terres en vesaine ou 
en saisons réglées. 

En 1717, les enchères des dîmes de pommes de terre 
furent adjugées pour 84 florins lorrains, en 1719 pour 175 
francs, en 1753 pour 602 livres 2 sols ou 1405 francs. (*) 

En 1787, la dîme de Plainfang fut adjugée : la grosse 56 
muids, la menue 383 livres et la dîme des pommes de 
terre 620 livres ou 1.450 francs. 

(1) Archives Vosgiennea. Ep. Série G. 547. 

(2) Le bouverot était la dîme des terres annexées à la Cure. 

(3) Ghanzy. 

(4) Arch. Ep. Série C. 547. 
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Dans un acte du XVIIIe siècle, Q) nous voyons une 
demande en réduction de prix présentée par les adjudica- 
taires des topinambours aux bans de Fraize, Taintrux, 
Mandray. 

Outre la dîme payée au Chapitre et les revenus que les 
seigneurs touchaient sur leurs terres, il y avait encore ce 
que Ton appelait la taille Saint Remy. C'était un impôt 
levé au profit du duc de Lorraine, et levé vers l'époque de 
la fête de Saint-Remy. Il datait du XII^ siècle. 

Le rôle des habitants du ban de Fraize pour la répartition 
de l'aide Saint-Remy, de Tan 1665, est assez curieux, car 
en même temps que les noms d'un grand nombre d'habi- 
tants de l'époque, il fait connaître leur état et qualité; à 
titre de renseignement nous le citons : 

ROOLLE DES HABITANS DU BAN DE FRAISSE W 



l'est AT, QUALITÉ, PROFESSION D'ICEUX, LA COTTE DE CHACUN 
GOTTISABLE DE L'AYDE ORDINAIRE S*. REMY 1665 

Roolle pour lever la répartition de i'ayde ordinaire S'. Remy pour 
son Altesse au ban de Fraisse, le ject et cottisations d'icelle falotes 
par Fleurent Caquel, de Clergoutte, Biaise Perrotei le Vieil, de la 
Costelle, Biaise Barthélémy, de Plainfaing, et Gérard Gérard, de 
Noirgoutte, eulx quatre esleuz et tireyrs du dit ban de Fraisse, qui 
ont preste serment en tel cas requis, entre les mains d'honneste 
Dieudonné Biétrix, doyen au dict ban, et Barthélémy S^ Dizier, 
eschevin au dict lieu, rédigé en escript par le soubscript, greffier 
du dict lieu, comme s'ensuit, en suitte de l'ordre de nosseigneurs 
de la Chambre des Comptes de Lorraine, noms par noms et sur- 
noms des dicts habitans. Testât, qualité et profession d'iceulx et la 

(1) Arch. Ep. Série C. 547. 

(2) Archives de Meurthe-et-Moselle; B, N« 8768. 
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cotte de chacun cottisable an dict ayde, estât et qualité de non cot- 
tisable en suitte de la dicte ordre en datte du vingt-quatrième Sep- 
tembre 1665, l'original signé : Cachet avec paraphe, dont copie a 
esté délivrée au doyen du dict ban, attestée par P. Gaixatte, sergent 
du Domaine. 

Dieudonné Biétrix, doyen franc à cause de son office, qui lève 
tous deniers de contributions du dict ban , comme aussy les rentes 
des seigneurs du dict lieu. 

Barthélémy SK Dizier, eschevin franc à cause de son office. 

Maistre Ânthoine Tacquenaire, tabellion franc à cause de son 
office et à cause de pauvreté. 

Sébastien Larminach, régent descelle au dict ban, franc à cause 
de son office. 

Maistre Michel, chirurgien et aussy maistre d'escoUe, aussy franc 
à cause de son office. 
Claude Fleurent, laboureur pour sa famille, cinq francs six gros, 

icy 5 fr. 6 gr. 

Thomas Ândreu, Masson, trois francs deux gros 

deux blans, icy 3 fr. 2 gr. 2 bl. 

Jean Léonard, recouvreur de toict, deux frans 

neuf gros, icy 2 fr. 9 gr. 

Biaise Jean Simon, Barlé, qui tient de louage 

des biens des biens de Jean Louy de S*«-Marie- 

aux-Mines, pour quatorze frans et paye 3 frans 

deux gros deux blans, icy 3 fr. 2 gr. 2 bl. 

Sébastien Idoulx Vincent, laboureur, pour sa 

famille, quatre frans sept gros, icy 4 fr. 7 gr. 

Nicolas Haxaire, Moutrier de Mengeon Adam, 

demeurant à THoste-du-Bois, 2 frans 9 gros, 

icy 2 fr. 9 gr. 

Nicolas Saint-Dizier, laboureur, pour sa famille, 

sept francs dix gros, deux blans, icy. 7 fr. 10 gr. 3 bl. 

Mansuy, son fils, moutrier de M'« Claude Thiriet 

de Vie, advocat au Parlement de Metz, et luy 

paye par an deux centz franes, trois francs, 

deux gros, deux blans, icy 3 fr. 2 gr. 2 bl. 

Biaise Perrotei, le jeune du Mazeuille, laboureur 

18 
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pour sa famille, icy 7 fr. 10 gr. 'i bl. 

La vefve Didier Johel, moutrier, pour son père 

Mansuy Saint-Dizier, icy , . . , :5 fr. 2 gr. 'J bl. 

Mengel Haxaire, artisans icy 3 fr. 2 gr. 2 bl. 

Nicolas Didier George, laboureur, pour sa famille 8 fr. 8 gr. 2 bl. 

Biaise Le Soii-on, laboureur, pour sa famille 8 fr. 3 gr. 

Fleurent Caquel, qui tient des biens de louage du 

S»^ Paul Ferry, gruyer de la Croix pour soixante 

fran:. 3 fr. 2 gr. 2 bl. 

Nicolas Caquel, chasseur 1 fr. 10 gr. 

Jean Le Soiron, laboureur, pour sa famille 4 fr. 7 gr. 

Jean Bastien Jeandel, laboureur, pour sa famille. 4 fr. 7 gr. 

Jean Perrotei, artisan 2 fr. 9 gr. 

Jean Gérard, conducteur, laboureur, pour sa 

famille fr. 2 gr. 

Mengeon Fleurent, artisan 4 fr. 1 gr. 2 bl. 

Claude Rattaire, absent, demeurant sur TÉveschô. 

Gérard Valdechamp, laboureur, pour sa famille 5 fr. 6 gr. 

Pierron Andreu Vieillard 5 fr. 2 bl. 

Biaise Hou.ssemand, serrurier, qui tient des 

biens de Jean Masson de la Croix-aux- Mines, 

pour sept frans 1 fr. 10 gr. 

Jean Anthoine, Mercier 1 fr. 10 gr. 

Jacquot S^ Dizier, thavernier et fermier des im- 

posts du ban de Fraisse 10 fr. 1 gr. 

Biaise Regnard , laboureur, pour sa famille 4 fr. 7 gr. 

Demenge S^ Dizier, greffier du dit ban 6 fr. 5 gr. 

Claude Combaulx, cordonnier 2 fr. 9 gr. 

Biaise Porrolei le Vieil, laboureur, pour sa famille 5 fr. 6 gr. 
Mengeon Simon, Carié, qui tient des biens des 

héritiers de Colas Jean Masson, de Saulcy, pour 

treize frans et deux resaulx de grain par an. . 3 fr. 2 gr. 2 bl. 

Jean Marchai Marchai 1 fr. 10 gr. 

Claude Jean Marchai, laboureur, pour sa famille 6 fr. 5 gr. 

Claude Colas Marchai, Carié 3 fr. 8 gr. 

Nicolas Claude Michel, forestier de la gruyerie 

du dict ban de Fraisse 2 fr. 3 gr. 2 bl. 

Pierron Colas Marchai tient de louage des biens 
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de Nicolas de la Maize de Glennecey, pour une 
pistoUe et six resauix de grain, moictié seigle 
et avoine par an 3 fr. 2 gr. 2 bl. 

Demenge Perrin, laboureur, pour sa famille. . . . 7 fr. 4 gr. 

Jean Barthélémy, moutrier de M® Claude Thiriet 
de Vie, advocat du parlement de Metz, et luy 
paye par an deux centz frans 5 fr. 2 bl. 

Mengeon Barthélémy, artisan 2 fr. B gr. 2 bl. 

Dieudouné Hanzo, boulanger 3 fr. 8 gr. 

Mengeon Flayeulx, laboureur, pour sa famille . . 5 fr. 6 gr. 

Humbert Vaultrin, artisans 2 fr. 3 gr. 2 bl. 

Nicolas Colin, artisans 3 fr. 2 gr. 2 bl. 

Nicolas Villaume, laboureur, pour sa famille. ... 8 fr. 7 gr. 

George Jacquot, artisans 2 fr. 3 gr. 2 bl. 

Claude Baucquel , Carié 3 fr. 8 gr. 

Fleurent Perrotei, Carié 2 fr. gr. 

Jean Fleurent, charpentier 2 fr. 9 gr. 

Nicolas Valentin, laboureur, pour sa famille. . . . 7 fr. 10 gr. 

Paul S' Dizier, chasseur 3 fr. 8 gr. 

Demenge Didier Claude, charpentier 2 fr. 9 gr. 

Claude Didier Claude, Carié, que tient des biens 
de louage des héritiers Pistorins de Morhange, 
pour quarante-quatre frans 5 fr. 6 gr. 

La vefve Gérard Colas Gérard qui laboure pour 
sa famille 4 fr. 1 gr. 2 bl. 

George Herquel, laboureur, pour sa famille 4 fr. 7 gr. 

Claude Colas Humbert tient des biens de louage 
de la damoiselle Pescheurpour seize frans, du 
S' Paul Ferry, gruyer de la Croix, pour treize 
frans, et de gerbage de la dicte damoiselle 
Pescheur pour un resail de grain 5 fr. 2 bl. 

Mengeon Guidât, tailleur d'habitz 2 fr. 9 gr. 

Didier Tisserand, tisserand, tient deux jours de 
terre de la damoiselle Pescheur, et en paye 
par an un resail de grain 4 fr. 7 gr. 

Mengeon Adam Colin, absent, soub les vénéra- 
bles du Chapitre de S' Diey au ban de S* Diey. 

Claude Jean Simon, faiseur de gy, tient de louage 
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des biens de la damoiselle Pescheur pour sep- 
tante-deux frans 2 fr. 2 gr. 2 bl. 

Nicolas Claude Grivel tient des biens de louage 
d'Aune Conrard de S' Diey, pour soixante 
frans cinq gros cinq deniers, y compris les 
rentes qu'il paye trois frans huict gros, icy. . . 3 fr. 8 gr. 

Jean Narrei Marchai 3 fr. 8 gr. 

Jean Qaude tient de louage des biens de Claude 

Jean Qaudel de Dompaire, pour vingt-huit fr. 3 fr. 8 gr. 
Humbert Ruyr, cordonnier, tient du bien de 
louage de George Adriain de Lunéville, pour 
cent neuf frans quatre gros, comprins les rentes 
qu'il paye trois frans deux gros, deux blans, icy 3 fr. 2 gr. 2 bl. 
Jean Pierron, passager, que tient des biens de 
la damoiselle de La Maize de Mircourt, pour 
deux centz vingt cinq frans et pour dix sept 
frans deux gros trois blans qu'il paye des ren- 
tes du dict bien ^fr- lgr.2bl. 

Mengel Gaillard, mort, sa vefve pro média î fr. 1 gr. 3 bl. 

Didier Houssemand Marchai tient des biens de 

la damoiselle Pescheur ^fr- "^ 8^- 

Biaise Barthélémy, forrestier de la gruyerie du 
ban de Fraisse, tient des biens de Claude Jean 
Qaudel de Dompaire pour trente deux frans. . 2 fr. 9 gr. 
George Lemaire charpentier tient de louage des 
biens de la damoiselle Pescheur pour dix huit 
frans et de gerbage pour six mines de grain. . 3 fr. 2 gr. 3 bl. 

Mengeon Ruyr Royer ^^^' ^gr. 

Mansuy Saint Dizier le père 13 fr. 9 gr. 

Mansuy Saint-Dizier le jeune, admodiateur des 
terres de la damoiselle de La Maize de Mir- 
court qui en paye par an deux centz vingt 
cinq frans pour la moictié avec Jean Pierron 
et les rentes qu'ilz payent chacun dix sept 

frans deux gros trois blans ^fr. 3gr. 

Nicolas Narrei, marchai, tient des biens de la 
damoiselle Pescheur et du sieur Paul Ferry 
pour cent frans par an 3 fr. 11 gr. 2 bl. 
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Claude Mengel Humbert tient des biens du sieur 
Paul Ferry, gruyer de la Croix, pour trente 
sept frans, du sieur Vuillemin deColman pour 
vingt six frans, pour un resail quatre mines 
de grain, et de Menodon Andreu de Sainte 
Marie pour un resail 4 fr. 1 gr. 2 bl. 

Simon Bessat, barlé, tient deux jours de terre 
de la damoiselle Pescheur qui en paye un re- 
sail de grain de Claude Jean Claudel de Dom- 
paire pour sept frans et pour dix mines de grain 5 fr. 2 bl. 

Jean Barre, chasseur 3 fr. 2 gr. 2 bl. 

Nicolas Biétrix, moictrier de la damoiselle Pes- 
cheur qui tient de ses biens pour deux centz 
cinquante frans par an et quatre resaulx et 
demy de grain 2 fr. 9 gr. 

Mengeon Le Masson, laboureur, pour sa famille 9 fr. 2 gr. 

Mengon Colas Ruyr, artisans 2 fr. 9 gr. 

Claude Hardal, laboureur, pour sa famille et 
tient des biens de la damoiselle Pescheur. ... 5 fr. 2 bl. 

Gérard Gérard, laboureur, pour sa famille 11 fr. 11 gr. 

Grégoire Biétrix, sagaire 7 fr. 4 gr. 

Pierre Villaume, artisans 2 fr. 9 gr. 

Adam Biétrix, artisans 3 fr. 8 gr. 

Dieudonné Andreux Masson 5 fr. 2 bl. 

Grégoire Jean et Saulcy Barbe 3 fr. 8 gr. 

Valentin Claude, artisans, qui tient des biens de 
la damoiselle Pescheur, pour quinze frans et 
deux vaches pour huit frans et la moitié de 
la nourriture 2 fr. 9 gr. 

Jean Colas Léonard, Masson 3 fr. 8 gr. 

Jean Colas Olry, artisans, qui tient des biens de 
la damoiselle Pescheur, pour trente frans 2 fr. 3 gr. 2 bl. 

Nicolas Adam, sagaire, tient de louage des biens 
de la damoiselle Pescheur 3 fr. 2 gr. 2 bl. 

Simon Mathiot, qui tient des biens de la damoi- 
selle Pescheur, pour vingt-six frans 6 gros. . . 4 fr. 1 gr. 2 bl. 

Nicolas Perrotei, qui tient des biens des héritiers 
Pistorins de Mprbange, pour cinquante frans 6 fr. 5 gr, 
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Jean Le Frouim, qui tient quelque bestail 4 fr. 7 gr. 

Jean Vincent, bottelier 2 fr. 3 gr. 2 bl. 

Claude Magron, artisans, qui tient des biens de 
la damoiselle Pescheur, pour trente-trois frans 
par an 1 fr. 10 gr. 

Martin le Rugnon, bottelier 3 fr. 2 gr. 2 bl. 

Colin Le Fromin, bottelier, tient des biens des 
héritiers Pistorins de Morhange, pour cin- 
quante-six frans 2 fr. 3 gr. 2 bl. 

Jean Andreu, cy devant soldat, tient des biens 
de la damoiselle Pescheur, pour vingt frans 
par an 1 fr. 10 gr. 

Valentin Le Comte, moictrier au Reudlin 2 fr. 9 gr. 

Biaise Perrotei le Jeune, laboureur, pour sa 
famille 5 fr. 11 gr. 2 bl. 

Jean Bessat, artisans, qui tient des biens de la 
demoiselle Pescheur 1 fr. 10 gr. 

Demenge Guidât, bottelier, tient des biens de la 
damoiselle Pescheur, pour soixante-quatre 
frans 1 fr. 10 gr. 

Jean Demenge Claude, moictrier de Straussy, 

pour les héritiers Ferry Ferry, de Saint-Diey 2 fr. 9 gr. 

Didier Jean-Michel, artisans 4 fr. 7 gr. 

Mengel Vinel tient des biens de la damoiselle 
Pescheur pour trente frans et six mines de 
grain et de Mengeon Andreu demeurant à 
Sainte Marie pour dix mines de grain 1 fr. 10 gr. 

Biaise Jean de Saulcy, artisans, qui tient des 
biens de la damoiselle Pescheur pour trente 
frans et six mines de grain 1 fr. 10 gr. 

Nicolas Bateurmeix, artisans, tient des biens de 
la damoiselle Pescheur pour douze frans 1 fr. 10 gr. 

Gérard Perrin, artisans 2 fr. 2 gr. 3 bl. 

Nicolas Hidoulx qui tient quelque bestail et tient 
d js biens de la damoiselle Pescheur pour deux 
centz douze frans 7 fr. 1 gr. 2 bl. 

Demenge Hidoulx, artisan? 1 fr. 7 gr. 2 bl. 
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Nicolas Petit Demenge, artisans 2 fr. 10 gr. 

Mengeon Vallentin, artisans 1 fr. 10 gr. 

Fleurentin Jacques, barlé, qui tient des biens du 

sieur Vuillemin de Golmar pour cent vingt 

frans par an 2 fr. 6 gr. 

Thomas Gegoulx, artisans 3 fr. 3 bl. 

Nicolas Alizon, barié 2 fr. 1 gr. 2 bl. 

Demenge Gigoulx qui tient quelque bestail 3 fr. 3 bl. 

La vefve Barthélémy Gegoulx 2 fr. 2 bl. 

Hidoulx Perrin qui tient quelque bestail 3 fr. 9 gr. 

Claude Gegoulx, bottelier 2 fr. 10 gr. 

Nicolas Closon, barlé 2 fr. 6 gr. 2 bl. 

Demenge Haxaire qui tient quelque bestail 10 fr. 10 gr. 

Demenge Dieudonné Haxaire qui tient quelque 

bestail 4 fr. 10 gr. 

Dieudonné Haxaire qui tient quelque bestail. . . 7 fr. 3 gr. 

Biaise Haxaire qui tient quelque bestail 9 fr. 2 gr. 

Nicolas Urbain Ferry, masson 2 fr. 5 gr. 1 bl. 

Jean Colin, bottelier 3 fr. 3 bl. 

Nicolas Claude Marie, paistre de chèvre 9 gr. 3 bl. 

Somme générale à quoy monte le présent roolle de Tayde ordi- 
naire de Saint Remy du ban de Fraisse cette année à la somme de 
cinq cent dix sept frans, icy, 517 frans. 

Il ne se trouve dedans le dict ban de Fraisse seigneurs, gentilz- 
hommes ny nobles y résidans. 

Nosseigneurs les comtes de Créanges et de Ribaupierre ont deux 
moulins bannaulx au dict ban, dans lesquelz y a deux muniers, 
Tung d'iceulx, Demenge Guidât, du ban de Saint Diey, soub Chapi- 
tre, et Tautre, Antoine Chavaulx de la Charmelle, ban de Coursieux, 
qui sont frans dans les dicts moulins. 

Ainsy faict, conclud et arresté cejourdhuy troisième Novembre 
1665 par les soubscripts, tireurs et officiers, saulfz touttes erreurs et 
calcul de ject. 

Signé : F. Caquel, B. Parotei, B. Berthelemy, 
G GÉRARD, marque de D. B. (Dieudonné 
BiÉTPix, doyen), B. S^ DiziER, Thoveney, et 
S* DiziER, greffier, 
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Je soubsigné, prébendier, curé de Fraize, certifBe à tous qu'il 
appartiendra, qu*en vertus des roolles qui me sont apparus et des 
promesses qui m'ont esté faictes pas les S"^ doyens du dict Fraize, 
qu'ils contiennent vérité, ne sçavoir personne de plus qui payent 
suivant ce rooUe. 

Faict au presby taire de Fraize ce quatorziesme Novembre 1665. 

Signé : J. Cordonnier, 
Curé de Fraize. 

Quelquefois aussi les habitants étaient imposés par man- 
dement spécial du duc de Lorraine. Plusieurs impositions 
de ce genre, au début du XYIII® siècle, s'élèvent annuelle- 
ment de 4 à 5.000 livres, pour toute la communauté. 

Les curés de la paroisse avaient aussi le droit de tou- 
cher la dlme; mais il en sera question dans l'histoire 
religieuse et paroissiale du ban de Fraize, qui commen- 
cera la deuxième partie de cette étude historique. 

L'Abbé Georges FLAYEUX, 
Curé de Ménarmont. 
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PROCÈS-VERBAUX DES SÉANCES 



Séance du Comité du ii Mars 1900. 

Sont présents : MM. H. Bardy, de La Comble, Châtelain, V. 
Franck, Genay, Mangeonjean, Mathieu Bardy et Jean Gérardin, ce 
dernier nommé, à la dernière Assemblée générale, membre du 
Comité en remplacement de M. le lieutenant-colonel lung, démis- 
sionnaire. 

Il est procédé à l'élection du Bureau pour Tannée courante 1900- 
1901. 

Sont nommés : 

MM. Henri BARDY, pharmacien honoraire, Président; 

De La COMBLE, receveur particulier des finances en re- 
traite, Vice-Président; 

René FERRY, docteur en droit et en médecine, juge sup- 
pléant. Secrétaire ; 

Albert GÉRARD, docteur en droit, Trésorier-Archiviste. 

Les ouvrages suivants ont été reçus depuis la dernière réunion : 

BuUetin de la Société des Lettres, Sciences et Arts de la Corrèze, 
4« livr. de 1899. 

Bulletin de la Société des Sciences naturelles et d'Archéologie de 
VAin, 3« trimestre 1899. 

Revue de Saintonge et d'Aunis, 2« livr. du XX« vol. (1©^ Mars 1900). 

Revue dArdenne et d^Argonne, n*» de Février 1900. 

Bulletin de la Société des Sciences naturelles de Saône-et-Loire, 
n^ 1 du tome VI (nouvelle série). 

Bulletin de la Société lorraine de Photographie, 6« année, n** 10 
(Décembre 1899) et 7« année, n» 1 (Janvier 1900). 

BuUetin des Sociétés aHistiques de VEst, 6« année, n» 3 (Mars 1900). 
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Journal de la Société d'Archéologie lorraine, n®» 1 et 2 de ifOO. 

Bulletin trimestriel de Géographie et d'Archéologie de la province 
d'Oran, t. XIX, no de Juillet à Décembre 1899. 

Annales de la Société d'Archéologie de Bruxelles, livraisons III et 
IV (en un fascicule) de 1899. 

Bulletin de VInstitut archéologique Liégeois, tome XXVIII (1899). 

Jahresbericht der Gesellschaft fur nûtzliche Forschungen zu Trier 
von 1894 bis 1899. 

Memorias y Revista de la Sociedad cientifica « Antonio Alzate 9, 
no. 11 y 12, Tome XII (1898-99). 

La Feuille des jeunes Naturalistes, n® du l®»" mars 1900. 

Le bon Cultivateur, n« 7, 8, 9 et 10 de 1900. 

Travaux des Conseils d'Hygiène publique et de Salubrité du dé- 
parlement des Vosges en 1898, par G. Gebhart. Envoi de la Préfec- 
ture des Vosges. 

Inventaire des Registres de VEtat civil de LunéviUe (1562-1792), 
par le lieutenant Ch. Déni?. 1 vol. gr. in-4o avec pi. Nancy, Berger- 
Levrault et C^\ 1899. — Achat. 

Le Président, après avoir souhaité la bienvenue à notre nouveau 
collègue du Comité, M. Gérardin, fait part de la mort de Mgr 
Grandclaude, docteur en théologie et en droit canonique, décédé le 
21 Février, à Tâge de 74 ans. 

Par lettre du 24 Février, le Ministre de instruction publique et 
des Beaux-Arts accuse réception des publications de la Société phi- 
lomatique depuis 1889, qui lui ont été envoyées en vue de TExposi- 
tion de 1900, suivant sa circulaire du 28 Novembre 1899. 

U Académie de Stanislas adresse une circulaire relative 1<* au prix 
de Guaita (200 fr.) à décerner en 1900 et 2o au prix Dupeux (350 tr.) 
à décerner en 1901. 

Le Président de la Société des Antiquaires de V Ouest, à Poitiers, 
annonce Tacceplation d'échange des publications de cette Société 
avec les nôtres. 

M. Franck présente le cliché d'un des sites les plus sauvages et 
les moins connus des montagnes de nos environs ; c'est une large 
porte ou ouverture naturelle pratiquée dans un rocher, au « Haut 
de la corne de Lys >, et dans une partie de la forêt fréquentée par 
les sçuls forestiers. 
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Le Président met ensuite sous les yeux du Comité un lot assez 
considérable de cartes, plans, planches et dessins, se rapportant 
plus particulièrement à l'étude des glaciers et à la géologie des Vos- 
ges et contrées voisines, et provenant, en partie, de Henri Mogard. 
Ces très intéressants documents cartographiques sont offerts à la 
Société par MM. Deroux et Folliot, en souvenir de notre regretté 
collègue, Prosper Antoine, leur beau-frère. 

Le Comité décide qu'un carton spécial sera fait pour les renfer- 
mer, et charge son Président de remercier les donateurs au nom de 
la Société philomatique. 

Il est enfin décidé, sur la proposition du Président, de faire l'ac- 
quisition, pour la bibliothèque de la Société, de VHistoire de Luné- 
ville par H. Baumont, qui vient de paraître. 

Séance du Comité du iO Juin 1900. 

La Société a reçu, depuis la dernière réunion, les ouvrages sui- 
vants : 

Bibliographie des travaux historiques et archéologiques publiés 
par les Sociétés savantes de la France, par Robert de Lasteyrie ; 2« 
livr. du t. IIL 

Annales du Musée Guimet, T. XXVI, 4* partie : Recueil de talis- 
mans laotiens, par P. Lefèvre-Pontalis. 

Bulletins de la Société des Antiquaires de V Ouest, tomes I, II, III, 
IV, V, VI, VII de la 2^ série. 

Bulletin de la Société archéologique d'Eure-et-Loir, n^* 227 à 244 
(1897-1900). 

Annales du Musée Guimet. Bibliothèque d'études, t. VIII. {Si-do- 
in-dsou : Gestes de Voffîciant, etc., trad. du Japonais). 

Bulletin archéologique du Comité des travaux historiques et scien- 
tifiques; année 1899, 2® livraison. 

Comptes rendus du Congrès des Sociétés savantes de Paris et des 
départements tenu à Toulouse en i899. — Section des Sciences, 

Société des Sciences et Arts de Vitry le François, t. XX (1900). 

Bulletin de la Société académique de Brest, t. XXIV (1898 1899). 

Travaux de V Académie nationale de Reims, 102® volume (t. II de 
Tannée 1896-97;. 
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Bulletin de la Société d'Agriculture, Sciences et Arts du départe- 
ment de la Haute-Saône, n« 30 (3® série), 1899. 

Mémoires de la Société d'Archéologie lorraine, 1899. 

Bulletin de la Société des Sciences de Nancy , série II. Tome XVI, 
fesc. XXXIV (1899). 

Bulletin des séances de la Société des Sciences et de la Réunion 
biologique de Nancy, fasc. II et III du t. I®*" (Janvier, Février et 
Mars 1900). 

Bulletin-Revue de la Société d'Emulation du Bourbonnais ; ?• an- 
née (1899). 

Bulletin de la Société archéologique et historique de l'Orléanais ; 
no» 166 et 167 (1899). 

Annales de la Société linnéenne de Lyon, t. 46« (1899). 

Bulletin de la Société des Lettres, Sciences et Arts de la Corrèze ; 
1" livr. de 1900. 

Bulletin de la Société historique et archéologique de l'Orne, 4« 
livr. du t. XVIII (1899). 

Bulletin de la Société des Sciences naturelles de l'Ouest de la 
France, 4« trimestre de 1899 (t. IX). 

Bulletin historique de la Société des Antiquaires de la Morinie ; 
193* livr. (l^r fasc. de 1900). 

Bulletin de la Société des Sciences naturelles de Saône-et-Loire, 
no» 2, 3 et 4 de l'année 1900 (tome VI). 

Bulletin de la Société des Amis des Sciences et Arts de Roche- 
chouaH, n« 5 et 6 du t. IX (1899). 

Bulletin de la Société historique et archéologique de Langres, n® 
59 (l^-- Mars 1900). 

Bulletin de la Société de Géographie de l'Est, n® du 1«' trimestre 
1900 (nouvelle série). 

Bulletin de la Société lorraine de Photographie, n®» 2, 3 et 4 de la 
7« année (1900). 

Journal de la Société d'Archéologie lorraine, n®» 3, 4 et 5 de 1900. 

Bulletin des Sociétés artistiques de l'Est, n<« d'Avril et Mai 1900. 

Bulletin de la Société d'Horticulture des Vosges, n^» 137 et 138 
(1900). 

Bulletin de l'Association philotechnique, n®» 12 de 1899 et l®»" de 
1900. 
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Revue d'Ardenne et d'Argonne, n«« d'Avril et de Mai 1900. 

Revue de Saintonge et d^Aunis, n*» du l" Mai 1900. 

Annales de VEst, no 2 du t. XIV (Avril 1900). 

Bulletin de V Académie d'Hippone, n^ 29 (1899). 

Comptes rendus des Réunions de la même Académie tenus pen- 
dant l'année 1899. 

Bulletin trimestriel de Géographie et d'Archéologie de la province 
d^Oran, fascicule trimestr. de Janvier à Mars 1900. 

Jahr-Buck der Gesellscha/t fur Lothringische Geschichte und 
altertums Kunde, t. X (1898) et XI (1899). 

Bulletin du Musée historique de Mulhouse, t. XXIII (année 1899). 

Bulletin de la Société Vaudoise des Sciences naturelles, fasc. n® 
134 (fin du vol. XXXV) et n^ 135 (commencement du vol. XXXVI). 

Bulletin de la Société Neuchateloise de Géographie, t. XII (1900). 

Analecta Bollandiana, fasc. 1 du tome XIX. 

Annuaire de la Société d'Archéologie de Bruxelles. T. XI (1900). 

Neue Heildelherger Jahrhûcher, t. IX (1899). 

Annual Report ofthe Smithsonian Institution, 1897. U. S. Natio- 
nal Muséum, part. I. 

Memorias y Revista de la Sociedad cientifica c Antonio Alzate », 
no» 1 et 2 du t. XIV (1899-1900). 

Historique de la Société archéologique d'Eure-et-Loir, par M. 
l'abbé Sainsot ; br. in-8o de 12 p. 

Société de V Université de Nancy, Liste des membres, gr. in-8o, 
10 p. 

La Feuille des Jeunes Naturalistes, n»» d'Avril, Mai et Juin 1900. 

Mélusine, n®* 1 et 2 du t. X. 

Le bon CuUivateur, n»» 11, 12, 13, 14, 15, 16, 17, 18, 19, 20, 21, 
22 et 23 de 1900. 

lo Les Blancs précolombiens figurés et décrits dans les plus anciens 
documents du Mexique et de l'Amérique centrale, par £ug. Beau- 
vois ; gr. in-8o de 32 p. — 2® Echos des croyances chrétiennes chez 
les Mexicains du Moyen-Age et chez d'autres peuples voisins, par le 
même ; gr. in-8o de 28 p. — Hommage de l'auteur, membre corres- 
pondant de la c Société philomatique ». 

1© Notes et documents pour servir à l'histoire de l'art et des artistes 
dans le Barrois antérieurement à l'époque de la Renaissance, par L. 
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Maxe-Werly ; vol. in-S® de 486 p. av. fig. — 2<> Benoîlevaux, son 
pèlerinage et ses médailles, par le môme ; br. in-8*> de 74 p. avec fig. 

— De la part de Tauteur, membre correspondant de la Société. 

1» Sur la dénudation du plateau central de Haye ou Forêt de 
Haye (Meurthe-et-Moselle), par M. Bleicher, in-4«, 4 p. — 2" Sur les 
phénomènes de métamorphisme, de production de minerai de fer, 
consécutifs à la dénudation du plateau de Haye, par le môme; in-4*>, 
4 p. — 3® Sur la dénudation de V ensemble du plateau lorrain et sur 
quelques-unes de ses conséquences, par le môme ; in-4o, 4 p. — 4<> 
Structure et origine des dragées calcaires de la prise d'eau de Lis- 
bonne et des mines de fer de Marbache et de Chaligny, par le môme; 
ia-8**. 4 p. — 5* Sur deux dépôts quaternaires voisins du lehm dans 
les vallées de la Meurthe et de la Moselle, par le môme, in-8», 4 p. — 
6** La colline de Malzéville, par le même ; ia-S^ 8 p. av. une pi. — 
7<> Recherches sur V origine et la nature des éléments du grès des 
Vosges, par le môme; gr. in-S» de 12 p. avec fig. — Hommago de 
l'auteur, membre correspondant de la Société. 

1° Etude historique sur Belfort (suite), par Henri Bardy ; gr. in-8<*, 
paginé 283-363. — 2<> La Naissance d'une Société littéraire et scien- 
tifique, à propos de son 25^ anniversaire, par le môme, in-8<>, 28 p. 

— 3<» Les Ateliers révolutionnaires de salpêtre et de charbon à Saint- 
Dié, par le même, in-8" de 16 p. — 4* Hache en silex poli découverte 
à la Madeleine (près Saint-Dié), par le môme, in-8o 4 p. avec fig. — 
5<» Saint-Dié pendant la Restauration, F,-M, Brevet, maire royal, 
par le môme, br. in-8*' de 104 p. av. portr. — 6<> Comment finissent 
les légendes, La prétendue mort d'un prince de Salm, par le môme; 
tiré en placard. — Broch. offertes par M. Henri Bardy, président de 
la Société. 

Vancien Vittel, par M. Tabbé Pierfitte; in-S» de 32 p. av. 2 plan- 
ches. — De la part de l'auteur, membre de la Société. 

Le R. P. Jean Fourier de la C»« de Jésus, par l'abbé Ch. Chapelier, 
in-8«, 24 p. — Don de l'auteur, membre de la Société. 

Un Mariage dans la Chevalerie lorraine en ilii, par Louis Bossu, 
in-8° de 12 p. — Don de l'auteur. 

Le Musée a reçu : 

De M. le capitaine A. Stouter, du 9® d'infanterie à Agen : vingt- 
trois échantillons des métaux bruts et déchets, produits des fonde- 
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ries et produits finis de l'usine de Castelsarrazin (Tarn-et-Garonne), 
de la < Compagnie française des Métaux. > 

De M. H. Châtelain . un fragment métallique provenant des clo- 
ches de réglise Saint-Martin, fonduas par Tincendie dul4 Juilletl895; 
trois pièces de monnaie, dont une romaine en or et deux lorraines du 
duc Léopold. 

De M"û Léonie de Bazelaire : deux anciennes plaques de cheminée. 

Le Président a le regret de faire part de la mort de plusieurs de 
nos collègues : MM. Emile Poupar (23 Mars 4900y ; Henri Mayer- 
Grébus ; Tabbé Mathias, curé de Senones (f le 22 Avril) ; Prosper 
Staphe, capitaine en retraite (f à Amélie-les-Bains) ; Tabbé Brabis, 
curé de Corcieux (+ le 16 Mai) ; Ch. Schuler, architecte à Nancy 
(+ le 27 Mai). 

Nous devons une mention particulière à ce dernier, qui fut un de 
nos collaborateurs, alors qu'il avait sa résidence à Saint-Dié. Né à 
Rambervillers, le 23 Juin 1852, Charles-Louis Schuler, après 
d*excellentes études faites au collège de sa ville natale, entra, en 
1873, à rÉcole Nationale des Beaux-Arts et y étudia Tarchitecture. 
Lauréat dans tous les concours semestriels et titulaire de sept 
médailles, il travailla, à sa sortie de TÉcole, dans Tatelier de 
M. Boeswilwald, inspecteur général des monuments historiques, et 
partit, en 1879, s'installer comme architecte à Saint-Dié. Sa haute 
valeur professionnelle le signala rapidement à l'attention de l'auto- 
rité supérieure, et, après la mort de M. Alphonse Bruyant, architecte 
diocésain, il fut nommé à cette fonction. Il quitta Saint-Dié en 1885 
pour aller se fixer à Nancy, où il devait trouver de plus nombreuses 
occasions d'exercer son talent et son activité. Très versé dans les 
questions d'archéologie historique et architecturale, il consacra, en 
collaboration avec son ami M. Gaston Save, une importante et très 
savante monographie à l'église Notre-Dame de Saint-Dié ou Petite- 
Église, qui a paru dans le Bulletin de la Société Philomatique 
Vosgienne (année 1882-83, pp. 31 et sq.), et fut le point de départ 
de la restauration complète de ce charmant édifice qu'il a exécutée 
avec une remarquable compétence. Schuler était architecte en chef 
des monuments historiques, conseiller municipal de Nancy, officier 
d'Académie, etc. 

Le Comité prononce l'admission, comme membres de la Société, 
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de MM. Emile Lehr, présenté par M. H. Bardy ; Mathieu, notaire à 
Gérardmer, présenté par M. Louis Humbert, et Pierrat, notaire à 
Fraize, présenté par M. G. Guny. 

C'est avec la plus grande satisfaction que nous relevons les noms 
de deux de nos collègues parmi ceux des lauréats des récents 
concours de rinstitut de France. M. Félix Bouvier a obtenu à 
l'Académie française, sur le prix Thérouane destiné à récompenser 
les meilleurs travaux historiques publiés dans Tannée précédente, 
un prix de 4.000 francs pour son ouvrage sur Bonaparte en Italie 
{i796), A l'Académie des Inscriptions et Belles-Lettres, le prix 
Prost (800 francs) a été décerné à M. Gharles Denis, lieutenant au 
2« bataillon de Chasseurs à pied, pour son travail ayant pour titre : 
Inventaire des Registres de VÉtat-Civil de Lunéville {1562-1793). 

Par l'organe de son Président, le Comité adresse à ces deux 
lauréats, depuis longtemps membres de la < Société Philomatique 
Vosgienne >, ses plus sincères félicitations. 

Il est ensuite procédé au dépouillement de la correspondance 
manuscrite et imprimée : 1** Lettre du Ministre de l'Instruction 
publique et des Beaux-Arts, du 21 Mars dernier, accusant réception 
des planches ou dessins détachés des volumes publiés par notre 
Société depuis 1889, et envoyés pour l'Exposition de 1900. — 2* Cir- 
culaire du même, en date du 24 Mars, accompagnant une c Note 
relative aux cartes d'exposant. — 3** Accusé de réception, daté du 
28 mai dernier, de 89 exemplaires du Bulletin (25« année, 1899-1900) 
de la Société philomatique, pour être transmis à nos Sociétés 
correspondantes, et des 6 exemplaires destinés à la bibliothèque des 
Sociétés savantes. — 4» Lettre de M. le capitaine Stouter d'Agen, du 
19 Mars, annonçant l'envoi de 23 échantillons des produits des 
Fonderies et usine de la Compagnie française des métaux à Castel- 
sarrazin (Tarn-et-Garonne (siège social : rue Volney, 10, à Paris). 
Ces produits, bruts et transformés se rapportent en grande partie 
aux choses de notre armement actuel. — 5o Le Ministère du Com- 
merce et de l'Industrie adresse divers documents relatifs aux 
Congrès internationaux qui se tiendront prochainement à Paris, 
à l'occasion de l'Exposition universelle. — 6« La Société Archéologi- 
que d* Eure-et-Loir^ à Chartres, par lettre du 16 mars, demande 
l'échange des publications. Accepté. 
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M. Henri Bardy communique un arlic-e, extrait de la Gazette 
Vosgienne du 12 Avril 1900, sur la prétendue mort d'un prince de 
Salm-Salm qui aurait, dit-on, été tué près de Raon-rÉtape le 27 
Septembre 1870. Cet article prouve d'une manière irréfutable 
l'absolue fausseté de cette légende contemporaine. Grâce aux ren- 
seignements obligeamment fournis par S. A. S. le prince Alfred de 
Salm-Salm, membre de la Société philomatique Vosgienne, la ques- 
tion est résolue d'une manière définitive et sans appel. 

Présents à la séance : MM. Henri Bardy, René Ferry, Alb. Gérard, 
Châtelain et Math. Bardy. 



Séance du Comité du i2 Août i900. 

La Société a reçu, depuis sa dernière réunion, les ouvrages sui- 
vants : 

Bulletin archéologique du Comité des travaux historiques et scxen- 
tifiques, 3« livr. de 1899. 

Bulletin historique et philologique^ du même Comité, n°» 1 et 2 (en 
une livraison) de 1899. 

Bulletin de la Société historique et archéologique de VOrne, l®' 
livr. de Tannée 1900 (tome XIX). 

Bulletin de la Société des Lettres, Sciences et Arts de la Corrèze, 
2e livr. 1900. 

Bulletin de la Société des Sciences naturelles de VOuest de la 
France, 1««" et 2« trimestre du tome X (1900), en un fascicule. 

Bulletin de la Société d'Étude des Sciences naturelles de Nîmes, 
tome XXVII (année 1899). 

Bulletin de la Société des Sciences naturelles et d'Archéologie de 
VAin, 4* trim. de 1899 et 1" trim. de 1900. 

Bulletin de V Association philotechnique, n«* 2, 3 et 4 de 1900. 

Bulletin historique du Diocèse de Lyon, n°« 2, 3 et 4 de 1900 (l^^ 
année). 

Bulletin historique de la Société des Antiquaires de la Morinie, 2» 
fascic. du tome X (194« livr.) 

BuUetin de la Société belfortaine d'Émulation, n« 19 (1900). 

Mémoires de V Académie de Stanislas pour 1899-1900. 

19 
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Bulletin de la Société des Sciences et de la Réunion biologique de 
Nancy, fasc. IV du t. i^' (Avril-Mai 1900). 

Bulletin de la Société lorraine de photographie, n**« 5 et 6 de 1900. 

Bulletin des Sociétés artistiques de VEst, n*»* 6 et 7 de 1900. 

Bulletin de la Société de Géographie de VEst, fasc. du 2« trimestre 
de 1900. 

Bulletin de la Société des Amis des Sciences et Arts de Roche- 
chou^rt, u9 1 du tome X. 

Bulletin de la Société des Sciences naturelles de Saône-et-Loire, n» 
5 du t. VI (Mai 1900). 

Journal de la Société d'Arcliéologie lorraine, n»» 6 et 7 de 1900. 

Revue d'Ardenne et d'Argonne, n«« 8 et 9 de la 7« année. 

Annales de VEst, XIV« année (1900), n« 3. 

Bulletin trimestriel de la Société de Géographie et d'Archéologie 
de la province dOran, fasc. d'Avril à Juin 1900. 

Recueil des Notices^ et Mémoires de la Société archéologique du 
département de Constantxne, année 1899 (33« vol. de la collection). 

Bulletin de la Société pour la conservation des monuments histo- 
riques d'Alsace, tome XX, livr. l""*. 

Annales de la Société d'Archéologie de Bruxelles, i^ livr. du t. 
XIV, Janvier 1900. 

Analecta Bollandiana, fasc. II du t. XIX. 

Bulletin de la Société Vaudoise des Sciences naturelles, n*» 136 
(Juin 1900). 

Bulletin de la Société impériale des Naturalistes de Moscou, livr. 
n« 2 et 3 (en un fasc.) et 4 de 1898, et n» 1 de 1899. 

Memorias y Revista de la Sociedad cientifica c Antonio Alzate 3, 
no» 3-4 du t. XIX (1899-1900). 

Topographie ancienne du département des Vosges, par A. Four- 
nier ; 9« fascicule (La Voge, bassin de la Saône), br. in-8« de 146 p. 
— Don de Tauteur, membre de la Société philomatique. 

Mélusine, n* 3 du t. X (Mai-Juin 1900). 

La Feuille des jeunes Naturalistes, n«» de Juillet et d'Août 1900. 

Le bon Cultivateur, n»» 24, 25, 26, 27, 28, 29, 30, 31 et 32 de 1900. 

Les objets suivants ont été remis pour le Musée : 

Par M. Gaston Save : portrait de Charles Schuler, architecte des 
monuments historiques; médaillon en plâtre exécuté par Bussiére. 



Digitized by 



Google 



— 291 — 

Par M. Albert Blondin, préfet honoraire : sceau d'un des tabel- 
lionnés 'de l'ancien comté de Saim (XIVo siècle). Matrice cuivre, 
ronde, de 38 «»/"»; écu aux armes de Salm; lég. : f B. OiBéCO^Itat, 
tR€'lD€*p€€Ri3ipH^3:2l9:!3l. -- Ce sceau, très bien conservé, est très 
probablement celui du tabellionat de Pierre-Percée, dont le nom de 
Petraprojata doit être une forme latine moderne calquée sur une 
forme romane mal comprise (}), 

Par M. le vicomte Henri d'Ollone : six oiseaux (naturalisés au 
Muséum d'Histoire naturelle de Paris), provenant de la Guinée et 
du Soudan. 

Par M. le capitaine A. Stouter : 1« Lacrymatoires et perles ro- 
maines des Alyscamps d'Arles; 2^ Echantillons de pierres de Saint- 
Vincent, brutes et façonnées à Digne (Basses- Alpes); 3*» Une belle 
lampe à huile, en cuivre, appelée en patois gascon « lou Careil, » 
autrefois en usage dans le Midi; 4« Une collection des produits stéa- 
riques et résineux des usines de la Société anonyme de Gasteljaloux 
(Tarn-et-Garonne); 5*» Divers échantillons minéralogiques. — Remer- 
ciements aux donateurs. 

Après avoir fait part du décès de Mgr A. Marchai, évêque de 
Sinope, de MM. de Mirbeck père, et Albert Lung (de Moussey), le 
Président propose l'admission, comme membres de la Société, de 
MM. Arthur Carpentier, employé à la papeterie des Châtelles, près 
Raon-l'Etape, et Schumacher, directeur des papeteries du Souche- 
d'Anould, présentés par M. G. Guny; Godard, procureur de la Ré- 
publique, présenté par M. Albert Gérard; le vicomte Henri d'Ollone, 
capitaine d'infanterie hors cadre, présenté par M. Henri Hardy. Ces 
quatre admissions sont prononcées. 

Le Président informe ensuite le Comité que le prix offert par la 
Société et affecté à la classe de rhétorique de notre collège, a été 
décerné, cette année, à l'élève André Picot. 

Il l'entretient ensuite de l'entrevue qu'il a eue dernièrement avec 
le capitaine Henri d'Ollone. Notre compatriote se propose de donner 
à Saint-Dié, très prochainement, une conférence publique sur l'ex- 

(1) MM. le professeur C. Pfister et Léon Germain, auxquels ce sceau a été 
communiqué, pensent également qu'il s'agit de Pierre-Percée, mais, dit M. Ger- 
main, pour être assuré, a il y aurait à rechercher les dénominations en usage, 
« durant le Moyen âge, soit en latin, soit en roman. » 
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ploration de la Côte divoire, du Soudan et de la Guinée, faite par 
la mission Hostains, dont il faisait partie, et serait heureux d'avoir 
le concours de la Société philomatique, 

La mission Hostains-d'Ollone a été envoyée par le Ministre des 
Colonies pour opérer la jonction de nos colonies de la Côte-d'Ivoire, 
du Soudan et de la Guinée. Cette jonction, malgré de très nom- 
breuses tentatives, n'avait pu encore s'effectuer, car la forêt équa- 
toriale qui s'étend entre le golfe de Guinée et les plaines du Soudan 
est habitée par des tribus anthropophages, hostiles à toute pénétra- 
tion, et qui ont massacré ou repoussé dès les premiers pas toutes 
les missions précédentes (dont deux en 1893 et 1894, dirigées par 
le lieutenant-colonel Marchand). 

L'administrateur Hostains et le capitaine d'Ollone, par une mé- 
thode nouvelle, réussirent à s'avancer pacifiquement pendant plus 
d'un an, et quand enfin ils furent attaqués traîtreusement, ils par- 
vinrent en six jours de combats ininterrompus à forcer à la soumis- 
sion leurs agresseurs, qui venaient cependant de contraindre à la 
retraite la mission Woôlflfel, cinq fois plus forte, envoyée à leur ren- 
contre, et d'arrêter deux compagnies de tirailleurs envoyées der- 
rière eux. 

Us purent enfin atteindre le Soudan, puis la Guinée, qu'ils tra- 
versèrent entièrement pour s'embarquer à Konatry, ayant complè- 
tement réussi dans leur entreprise. 

La Société de Géographie de Paris a fait aux explorateurs une 
réception solennelle à la Sorbonne, honneur réservé jusqu'ici à 
Binger, Monteil, Brazza, Mizon, Hourst et Gentil. 

Le Président a cru pouvoir promettre à M. d'Ollone, au nom du 
Comité, le concours de la Société. Il a fait les démarches nécessaires 
auprès de la Municipalité, afin qu'une des salles de l'Hôtel de Ville 
soit disponible pour le 18 Août, date fixée pour la conférence. 

Le Comité donne son entière adhésion à toutes les dispositions 
déjà prises en vue de la réussite du projet de notre éminent compa- 
triote. 

Assistaient à la séance : MM. Henri Bardy, Gérard, Ferry, Picot, 
Châtelain, Mangeonjean, Mathieu Bardy et Franck. 
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Séance du Comité du i4 Octobre 1900. 

Les ouvrages reçus depuis la dernière réunion sont : 

Bulletin archéologique du Comité des travaux historiques et scien- 
tifiques, Ire livraison de l'année 1900. 

Annuaire des Musées scientifiques et archéologiques des départe^ 
ments, 1900. (Publié par le Ministère de Tlnstruction publique). 

Petit Guide illustré du Musée Guimet, par L. de Milloué, conser- 
vateur, A^ édition. 

Mémoires de la Société d*Émulation du Jura, t. III (1898) et t. IV 
(1899) de la6« série. 

Mémoires de la Société d'Émulation du Doubs, t. IV (1899) de la 
7« série. 

Annales de la Société d'Émulation du département des Vosges, 
1900 (LXXVle année). 

Bulletin de V Association philotechnique, n**« de Mai et de Juin 1900. 

Bulletins de la Société des Antiquaires de V Ouest, premier et 
deuxième trimestres de 1900 (t. XX). 

Bulletin de la Société archéologique d'Eure-et-Loir; n° 245. — Oc- 
tobre 1900. 

Bulletin de la Société historique et archéologique de VOme, n« 2 
du t. XIX (1900). 

Bulletin de la Société des Sciences naturelles de Saône-et-Loire, 
n<>» 6 et 7 de 1900 (en un fascicule). 

Bulletin historique du diocèse de Lyon, n° 5, Septembre et Octo- 
bre 1900. 

Discours prononcé à la Séance générale du Congrès des Sociétés 
savantes, le Juin iOOO, par M. A. Aulard. 

Bulletin des Séances de la Société des Sciences de Nancy et de la 
Réunion biologique, fasc. V du tome l»»* (Juin-Juillet 1900). 

Bulletin de la Société lorraine de Photographie, n^ 7 (Juillet 1900) 
de la 7® année. 

Journal de la Société d'Archéologie lorraine, n® 8 de 1900. 

Bulletin des Sociétés artistiques de VEst, n^» d'Août et de Septem- 
bre 1900. 
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Bullelin de la Société d'Horticulture des Vosges, n°« 139 (Mai-Juin) 
et 140 (Juillet-Août) de 1900. 

Revue d'Ardenne et d*Argonne, n°» 10 (Août) et 11 (Sept.) 1900. 

Annales de l'Est, 4® trimestre de 1900. 

Mitteilungen des Oberhessischen Geschicgtsvereins, année 1900. 

Memorias y Revista de la Sociedad cientifica « Antonio Alzate », 
n^» 5 et 6 du t. XIV (1899-1900). 

La Feuille des jeunes Naturalistes, n®» du 1«^ Septembre et du !•*■ 
Octobre 1900. 

Le bon Cultivateur, n»» 33, 34, 35, 36, 37, 38, 39, 40 et 41 de 1900. 

Inventaire somynaire des Archives départementales de Meurthe-et- 
Moselle, rédigé par M. E. Duvernoy, archiviste ; tome VIII (Série E, 
suppl., arrondissement de Lunéville). — Envoi de la Préfecture de 
Nancy. 

La Société a perdu un de ses plus anciens membres dans la per- 
sonne de M. Charles Claudel, ancien notaire, décédé le 23 Septem- 
bre, dans sa 53« année. 

Sur la présentation de M. René Jacquet, le Comité prononce Tad- 
mission de M. Léon Bernardin, sous-lieutenant au 149® de ligne, à 
Ëpinal. 

Le 18 Août dernier, a eu lieu dans la Salle des Fêtes de THôtel de 
Ville, la conférence publique de M. le capitaine Henri d'Ollone, sur 
son exploration de la Côte-d'Ivoire, du Soudan et de la Guinée 
{Mission Hostains-d'Ollone, 1898-1900), devant une très nombreuse 
et très-sympathique assistance. Cette conférence était accompagnée 
de projections, exécutées à la lumière électrique par notre collègue 
M. Jules Marchai, qui avait bien voulu mettre son appareil à la dis- 
position de la Société. En Tabsence du Président, ce fut M. Duceux, 
maire de Saint-Dié, qui présenta le conférencier à Tauditoire. 

Le Comité exprime tous ses remerciements à MM. Duceux et 
J. Marchai, pour Taimable concours qu'ils lui ont prêté en cette 
circonstance. * 

Le Président donne lecture d'une lettre-circulaire du Ministre de 
rinstruction publique, en date du Août dernier, relative au 39* 
Congrès des Sociétés savantes de Paris et des départements, qui 
s'ouvrira à Nancy le 9 Avril 1901. Dix exemplaires du programme 
sont joints à cette circulaire. Les mémoires doivent être parvenus 
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au Ministère avant le 20 Janvier prochain, au 5® bureau de la 
Direction de TEnseignement supérieur. Il ne sera, en effet, tenu 
aucun compte des envois adressés postérieurement à cette date. 

Il est ensuite donné lecture d'une lettre du Conseil d'Administra- 
tion de la Société de Secours des Amis des Sciences, datée du 30 Août 
dernier, sollicitant une souscription en faveur de son œuvre. Le 
Comité, vu la modicité des ressources dont il dispose, a le grand 
regret de ne pouvoir faire droit à cette demande. 

UAcadémie de Metz adresse le programme de ses concours pour 
1900-1901. 

M. le Président fait connaître, d'après une note de M. le Docteur 
Bleicher, insérée au Compte-rendu de la séance du 15 juin de la 
Société des Sciences de Nancy, la découverte qu'a faite récemment 
M. Ingold, sous-inspecteur des forêts à Raon-l'Étape, et qui peut 
intéresser la minéralogie de notre arrondissement. C'est un éclat de 
cailloux de lydienne du poudingue du grès vosgien, contenant des 
graptolithes du typa Diplograpsus. Il provient de la forêt des Bois- 
Sauvages, c'est-à-dire du fond de la vallée de Celles, et quoique 
trouvé à environ 8 kilomètres à l'ouest du premier éclat de ce genre 
avec Monograpsus, qui se trouve décrit et figuré dans le Bulletin de 
la Société des Sciences de 1900, il est de même nature minéralogique 
et paraît avoir une môme origine. Cette nouvelle découverte confirme 
les théories émises dans cette note sur l'origine lointaine de ces 
roches à fossiles et sur les dénudations qui ont donné naissance au 
grès vosgien aux dépens de massifs existant encore aujourd'hui ou 
peut-être disparus. 

Présents à la séance : MM. Henri Bardy, Gaudier, Franck et 
Mathieu Bardy. 



Réunion du Comité du 13 Janvier iOOi. 

Ouvrages reçus depuis la dernière séance et déposés sur le Bureau : 
Bibliographie des travaux historiques et archéologiques publiés par 
les Sociétés savantes de la France, par R. de Lasteyrie; t. III, 3« livr. 
Bulletin historique et philologique, n»» 3 et 4 de 1899 (en une livr.) 
Bulletin archéologique, 2® livr. de 1900. 
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Mémoires de la Société d* Émulation de Cambrai, t. LUI, 1899. 

Mémoires de la Société des Sciences et Arts de Vitry-le-François, 
t. XIX, 1896 à 1899. 

Bulletin de la Société linnéenne de Normandie, 3« vol. de la 5« sé- 
rie, année 1899. 

Travaux de V Académie nationale de Reims, 105® vol. (1898-99) et 
107« vol. (1899-1900). 

Bulletin de V Académie Delphinale, t. XIII de la 4« série (1899). 

Mémoires de la Société d'Émulation de Montbéliard, XXVII® et 
XXVIII» volumes (1900). 

Mémoires de la Société d'Histoire, d'Archéologie et de Littérature 
de l'Arrondissement de Beaune, années 1898 et 1899. 

Mémoires de l'Académie nationale des Sciences, Belles-Lettres et 
Arts de Bordeaux, 59« année (1897). 

Bulletin et Mémoires de la Société des Antiquaires de V Ouest, t. 
XXII (de la 2» série) 1899. 

Bulletin de la Commission historique du département du Nord, t. 
XV ^comprenant la table des matières des 15 premiers volumes de 
la collection), t. XII, XXIII et XXIV. 

Bulletin de la Société des Sciences naturelles de V Ouest de la 
France, 3« trimestre du tome X (1900). 

Bulletin de la Société Grayloise d'Émulation, n^ 3 (1900). 

Bulletin de l'Association philotechnique, n*»« 7 et 8 de 1900. 

Annuaire de la Société philotechnique, 1899, t. LVIII. 

Bulletin de la Société des Lettres, Sciences et Arts de la Corrèze, 3« 
livr. de 1900. 

Bulletin de la Société archéologique et historique de V Orléanais ^ 
!«' trim. de 1900. 

Bulletin delà Société des Amis des Sciences et Arts de Rochechouart, 
n" 2 et 3 du tome X (1900). 

Bulletin historique de la Société des Antiquaires de la Morinie, 3« 
•fasc. del900(195« livr.) 

Bulletin de la Société archéologique d'Eure-et-Loir, n** 246 — Dé- 
cembre 1900 et la l""© livr. (Janv. 1901) de la Monographie de la Ca- 
thédrale de Chartres, par M. Tabbé Bulteau. 

Bulletin historique du diocèse de Lyon, n°» i^' et G de 1900 et l*"" 
de 1901. 
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Bulletin de la Société lorraine de Photographie, n^^ 8 et 9 de 4900. 

Bulletin trimestriel de la Société de Géographie de VEst, 3® et 
4« trim. 1900. 

Bulletin des Sociétés artistiques de VEst, n^* 9, 10, 14 et i2. 

Bulletin de la Société des Sciences naturelles de Saône et-Loire, 
n"» 8 et 9 (en une livr.) 10, 11 et 12 de 1900. 

Bulletin de la Société d'Horticulture et de Viticulture des Vosges, 
no 141 (Septembre-Octobre 1900). 

Bulletin trimestriel de la Société de Géographie et d'Archéologie 
de la Province d*Oran, Juillet à Septembre 1900 (tome XX). 

Journal de la Société d'Archéologie lorraine, n®' 9 et 10 (en une 
livr.), 11 et 12 de 1900 (49« année). 

Revue d'Ardenne et d'Argonne, n«12 de la 7^ année, 1 et 2 de la 8®. 

Revue de Saintonge et d'Aunis, 6© livr. du XX*» vol. (l^i'Nov. 1900). 

Bulletin de la Société Vaudoise des Sciences naturelles, n® 137 
(Sept. 1900). 

Bulletin de la Société neuchateloise des Sciences naturelles, t. 
XXVI (année 1897-98). — Table des Matières des 4 volumes de Mé- 
moires et des 25 premiers tomes du Bulletin de la Société, par J. de 
Perregaux, 1 vol.; Neuchâtel, 1899. 

Analecta Bollandiana, fasc. III du tome XIX (1900) 

Annales de la Société d'Archéologie de Bruxelles, livr. 11 (Avril 
1900) du tome XIV. 

Jahrbuch fur Geschichte, Sprache und Litteratur Elsass-Lothrin- 
gens des Vogesen-Cluhs, XVI. Jahrgang. 1900. 

Mémoires de l'Académie de Metz, LXXIX^ année (1897-98). 

Neue Heidelberger Jahrhûcher herausgegeben vom Historisch-Pilo- 
sophischen vereine zu Heidelherg ; Jahrgung X, Helt (1900). 

Bulletin of the geological Institution of the University of Upsala, 
Part. 2 du vol. IV (1899). 

MemoHas y Revista de la Sociedad cientifica c Antonio Alzate 9, 
no» 7 et 8 (en une livr,) du tom. XIV (1899-1900). 

La Feuille des jeunes Naturalistes, n"» de Nov. et Dec. 1899, et 
Janv. 1900. 

Mélusine, n»» 4 et 5 du t. X (1900). 

Le bon Cultivateur, n«* 42, 43, 4i, 15, 4(3, 47, 48, 49, 50, 51 et 52 
de 1900, 1 et 2 de 1901. 
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Sonnets de « V Impartial des Vosges t, 1892-1898, par Camille Ap- 
pert, 1 vol. de 320 p. — Hommage de Féditeur, M. Louis Humbert, 
membre de la « Société philomatique ». 

Représent atio7i présumée de Jeanne d'Arc sur une plaque de foyer, 
par M. Léon Germain de Maidy, 1 plaq. de 8 p. et 2 pi. — Don de 
fauteur, membre de la Société. 

Tiers de sou d'or inédits, par M. Maxe-Werly, Br. in-8« de 14 p. 
— Don de Tauteur, membre correspondant de la Société. 

Le Plateau central de Haye, par M. Bieicher ; br. in-8® de 28 p. 
avec 2 pi. pholot. et 1 carte. — Contribution à V élude des dragées 
calcaires des galeries de mines et de captation d'eaux^ par MM. 
Bieicher et CholTat ; br. in-8o de 8 p. et une planche. — Hommage 
de Tauteur, membre correspondant de la « Société philomatique ». 

U Année biologique. Comptes-rendus annuels des travaux de bio^ 
logie générale, par Yves Delage. N° spécimen. 

Le Président a le regret de faire part au Comité de la mort de 
notre collègue, M. Julien Queuche, ancien juge de paix, officier de 
rinslruclion publique, etc., décédé le 22 Décembre 1900. Il était 
Maire de la ville de Saint-Dié lors de la fondation de la Société philo- 
matiquCy dont il a facilité, autant qu'il pouvait le faire, le développe- 
ment et rinstallation de son Musée à THôtel-de Ville. 

Il annonce également la mort du gardien du Musée pendant les 
jours d'ouverture au public, M. Antoine Ulrich, ancien maître- 
bottier au 6e régiment de cuirassiers, décédé le 11 janvier courant. 
C'était un bon et zélé serviteur, auquel le Comité accorde un 
souvenir ému. 

Il propose ensuite, comme membres de la Société, MM. Jaquet, 
horticulteur -pépiniériste, présenté par M. Aug. Cuny ; Henry, 
professeur au collège de Lunéville, et Paul Briquel, étudiant en 
médecine, aussi de Lunéville, présentés par M. le lieutenant Ch. 
Denis. 

Ces trois admissions sont prononcées. 

A l'occasion du 1^^ Janvier, trois de nos collègues ont été l'objet 
de distinctions honorifiques. M. le professeur E. Bichat, doyen de 
la Faculté dos Sciences de l'Université de Nancy, a été nommé 
officier de la Légion d'honneur ; M. le capitaine Henri d'Ollone, 
chevalier du même ordre, M. le commandant Pierson, officier du 
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Mérite agricole. — Le Comité leur adresse ses plus sincères félici- 
tatioDs. 

Le Musée s'est enrichi d'un buste en plâtre, grandeur naturelle, 
d'un de nos compatriotes les plus distingués, le docteur Félix 
Jacquot. 

Fils du Dr François Jacquot, ancien médecin des armées du premier 
Empire, qui fut pendant de longues années le doyen respecté des méde- 
cins de Saint-Dié, le D^' Félix Jacquot naquit dans cette ville le 6 Jan- 
vier 1819. Ayant poussé ses études classiques au collège de sa ville 
natale, aussi loin que Torganisation de cet établissement le permettait 
à cette époque, il les termina au collège royal de Nancy, puis alla suivre 
les cours de la Faculté de médecine de Paris. Reçu docteur en 1843, il 
embrassa la carrière de la médecine militaire, et, comme sous-aide- 
major, fut attaché aux hôpitaux de Metz et de Lyon. Promu aide-major, 
il fut envoyé dans la province d'Oran et fit partie de l'expédition du 
général Gavaignac, dans le Sahara algérien, dont il publia la relation. 
Nommé, au concours, médecin-major de 2o classe, il fut désigné pour 
les hôpitaux du corps d'occupation à Rome, puis pour ceux de Cons- 
tantinople, lorsque le siège de Sébastopol fut décidé. 

Promu médecin-major de l^e classe, et la guerre de Crimée étant 
terminée, il vint à Paris concourir, avec succès, pour l'agrégation et la 
chaire de professeur-adjoint au cours d'épidémiologie militaire de l'École 
du Val-de-Grâce, et l'on pouvait voir, sur les mômes banc^ que ses élè- 
ves, nombre de ses collègues attirés par roriginalité des idées exposées 
avec tant de clarté par le nouvel agrégé. 

Travailleur bien doué et infatigable, le Dr Félix Jacquot profitait de 
toutes les occasions qui lui étaient offertes pour accroître ses connais- 
sances d'ordres variés, et il se plaisait à exposer le résultat de ses 
études et de ses observations dans de nombreuses publications toujours 
bien accueillies par les lecteurs auxquels il les destinait. C'est au mo- 
ment où l'avenir s'annonçait ainsi plein do promesses pour le jeune pro- 
fesseur et écrivain, dont la réputation grandissait chaque jour, que, le 
27 Septembre 1857, la mort impitoyable est venue, à Paris, l'arrachera 
l'affection des siens et enlever prématurément à la médecine militaire 
un de ses membres les plus distingués. — Il était chevalier de la Légion 
d'honneur et de l'Ordre de Pie IX; décoré du Medjidié de Turquie. 

Ouvrages publiés : Lettres d'.Mrique (réunion des feuilletons parus 
dans la « Gazette médicale » do Paris), 1847. — Mélanges médico-litté- 
raires, 1848. — Expédition du général Cavaignac dans le Sahara algé- 
rien, 1849. — De l'acclimatement et de la colonisation en Algérie, ISiD. 
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— De l'origine miasmique des fièvres endémo-épidémiques, i855. — Let- 
tres médicales sur l'Italie, i857. — Traité du typhus à l'armée d'Orient 
et Études sur les maladies des pays chauds, i8r>8 (ouvr. posthuxe). — 
Le D»" Félix Jacquot était en outre, le collaborateur très apprécié de 1b 
Gazette médicale de Paris, de V Illustration et de VÉcho dCOran. On lui 
doit aussi la découverte des dessins rupestres du Touat (expédition du 
général Cavaignac). 

Le Président donne lecture d'une lettre de M. le Recteur de 
TAcadémie de Nancy, en date du 21 Décembre 1900, l'informant 
que € la commission chargée d'organiser le congrès des Sociétés 
€ savantes qui aura lieu à Nancy en 1001 Ta prié de demander aux 
« Sociétés savantes de la région de vouloir bien désigner un de 
« leurs membres pour prendre part à ses travaux ». 11 demande, 
en conséquence, à la Société philomatique de Saint-Dié de lui faire 
connaître aussitôt que possible celui de ses membres auquel elle 
aura confié ce mandat. Le Président s'est immédiatement adressé à 
M. Charles Denis, lieutenant au S» bataillon de chasseurs, corres- 
pondant du Ministère de l'Instruction publique, à Lunéville, qui par 
sa résidence à proximité de Nancy, en même temps que par son 
zèle et l'intérêt qu'il porte à la Société, dont il est Un des membres 
les plus anciens, lui a semblé le plus à même de la représenter au 
futur Congrès. Par sa lettre du 28 Décembre, M. Denis a accepté 
avec empressement, et le même jour a été désigné à M. le Recteur 
comme le délégué officiel de la Société philomatique. 

Le Comité ratifie le choix fait par son Président et remercie 
M. Denis de son acceptation. 

Il est ensuite donné connaissance de trois dépêches du Ministère 
de rinstruction publique. La première, du 27 novembre dernier, 
annonce le renvoi des volumes confiés pour la durée de l'Exposition. 
La seconde, du 4 Décembre, est relative aux planches ou gravures 
envoyées en vue de la même Exposition et dont on retourne celles 
qui n'ont pas été utilisées. La troisième, du 7 Janvier 1901, est une 
circulaire qui, comme suite à celle du 6 Août dernier, annonce que 
le 39® Congrès des Sociétés savantes s'ouvrira à Nancy, dans la salle 
Poirel, le 9 Avril prochain, à 2 heures précises, et donne des indica- 
tions sur la délivrance des billets à prix réduits aux délégués des 
Sociétés. 
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M. Henri Bardy, ayant reçu une lettre de M. Félix Bouvier où il 
était question d'un portrait, presqu'introuvable aujourd'hui, d'un 
vosgien célèbre, Christophe Dieudonné, ancien préfet du Nord, a 
voulu savoir si à Ménil-Senones, son village natal, il n'en existait 
plus aucun exemplaire, ainsi que d'autres papiers et objets lui 
ayant appartenu. Il s'est adressé à M. Gonand, instituteur et secré- 
taire de la mairie, en le chargeant de vouloir bien faire, dans la 
commune, une petite enquête à ce sujet. M. Gonand s'en est ac- 
quitté avec la plus grande complaisance et par letîre du 20 décem- 
bre dernier, rend compte du résultat de ses recherches qui, mal- 
heureusement, n'ont abouti à aucun résultat. Il est donné commu- 
nication de cette lettre au Comité. Un de ses membres, M. Paul 
Gaudier, dit qu'il a connaissance de ce rarissime portrait, et qu'il 
doit même en posséder un chez lui, comme arrière petit-neveu par 
sa mère, née Dieudonné, de l'éminent administrateur. Le Président 
prie son collègue du Comité de le rechercher, afin de pouvoir le 
faire reproduire par la photographie. Il serait, en effet, désirable de 
faire connaître, dans son propre pays, les traits de ce vosgien re- 
marquable, jadis fixés par la gravure, dont il n'existerait plus, 
parait-il, qu'un exemplaire unique dans la riche collection d'estam- 
pes d'un amateur parisien. 

M. Thuraine, membre de la Société à Sainte-Croix-aux-Mines 
(Alsace), transmet, de la part de M. Ehret, instituteur en chef de 
cette commune, le tirage à part d'un travail, publié dans le Journal 
de Sainte'Marie'auX'MineSy intitulé : Etude sur Vhistoire des terres 
vaines, des pâturages et des fermes de la commune de Sainte-Croix- 
aux-Mines, — Remerciements et dépôt à la bibliothèque. 

Circulaire n*> i (28 Nov. 1900) de la Société géographique de VEst^ 
relative au Congrès national des Sociétés françaises de Géographie 
qui tiendra à Nancy sa XXII® session, du !«'' au 5 Août 1901. 

A l'occasion de la célébration de son cinquantenaire, qui a eu lieu 
le 25 Octobre dernier, la Société d'Emulation de Monthéliard a in- 
vité celle de Saint-Dié, avec laquelle elle est en rapport depuis si 
longtemps, à se faire représenter à cette fête de famille, dont le 
programme détaillé a été envoyé. — Le Président a répondu en 
temps utile. 

Présents à la séance : MM. Henri Bardy, Picot, Genay, Franck, 
GérardiD, Gaudier, Châtelain et Mathieu Bardy. 
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Réunion du Comité du 17 Février 1901, 

Les ouvrages suivants ont été reçus depuis la dernière réunion : 

Comptes-rendus du Congrès des Sociétés savantes de Paris et des 
départements tenu à Paris en 1900, — Section des Sciences. 

Bulletin de la Société historique et archéologique de Langres ; liv, 
no 60 (»er Décembre 1000). 

Mémoires de la Société des Lettres^ Sciences et Arts de Bar-le-Duc, 
tome IX (3« série), 1900. 

Bulletin de la Société archéologique et historique de V Orléanais, 
2«trim. de 1900 (n« 169). 

Bulletin de la Société des Antiquaires de la Morinie, 196« livr. (t. 
X, 1900, 4e fasc.) 

Bulletin de la Société des Sciences naturelles et d* Archéologie de 
VAin, 4« trim. de 1900. 

Bulletin de la Société des Sciences naturelles de Saône-et-Loire, 
Do 1, Janvier 1901. 

Bulletin de la Société d'Horticulture et de Viticulture des Vosges, 
no 142 (Nov.-Déc. 1900). 

Bulletin de la Société lorraine de Photographie, n» 10 (Dec. 1900) 
etnol (Janv. 1901). 

Bulletins des Sociétés artistiques de VEst, n»» 1 et 2 de i901. 

Bulletin mensuel de la Société d'Archéologie lorraine et du Musée 
historique lorrain, n° 1 de 1901 (l'® antiée). 

Revue d'Ardenne et d'Argonne^ 8° année n®* 3 et 4 (en un fasc.), 
Janv.-Févr. 1901. 

Annales de VEst, n» 1, Janv. 1901. 

Bulletin de VInsiitut archéologique Liégeois, \^ et 2« livr. du t. 
XXIX. 

BuUeiin de la Société d'Histoire naturelle de Colmar, t. V (années 
1899 et 1900). 

Transactions of the Academy, of Science of Saint-Louis, n^* 6, 8 
et 9 du vol. IX ; 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7 et 8 du vol. X. 

Memorias y Revista de la Sociedad cientifica c Antonio Alzate. >, 
n" 9 et 10, 11 et 12 du tome XIV (1899-1900). 
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Bulletin trimestriel de Géographie et d'Archéologie dOran, fasc. 
d'Octobre à Décembre 1900. 

Mélusine, n*» 6 du t. X (Nov. 1900 Janv. 1901). 

La Feuille des Jeunes Naturalistes, n» du !«*' Février 1901. 

Le bon Cultivateur, n«» 3, 4, 5, 6 et 7 de 1901. 

Nos Généraux Alsaciens, Esquisses biographiques, par Paul Holl ; 
1 vol. in-12, Strasbourg, 1900. — Hommage de l'auteur, membre de 
la € Société philomatique *. 

Calendrier- Agenda et Annuaire de V Arrondissement de Saint-Dié 
pour iOOi , — Offert par M. C. Guny, éditeur, membre de la Société. 

Le Comité vient d'avoir la douleur de perdre un de ses membres 
les plus zélés, M. Mangeonjean, qui en faisait partie depuis 1887, 
(l), et qui a succombé le 3 Février courant dans sa 73° année. 
Le président se fait l'interprète des regrets de tous ses collè- 
gues et, adresse à sa famille, en leurs noms et au sien, l'expression 
de leurs sincères condoléances. 

Jean-François Mangeonjean est né à Plainfaing (Vosges) le 23 Mai 1828. 
Entré à Fécole normale de Mi recourt, il en sortit le 23 Octobre 1845 pour 
aller, comme instituteur-adjoint à Sapois. Pourvu du brevet élémen- 
taire en 1848 et du brevet supérieur Tannée suivante, il fut nommé ins- 
tituteur public à Ramonchamp le 25 Novembre 1851, et à Saint-Dié le 
28 Décembre 1857, en remplacement de M. Gaquel, admis à la retraite. 
Quelque temps auparavant, le 30 Avril 1856, il avait obtenu un certificat 
d'aptitude aux fonctions d'inspecteur primaire. Après dix années d'exer- 
cice dans notre ville, il fut nommé, le 25 Janvier 1868, inspecteur pri- 
maire à Remiremont, puis à Saint-Dié le 28 Avril 1876. Il occupa ce 
poste jusqu'au 11 Avril 1888, époque où il fut admis à faire valoir ses 
droits à la retraite et nommé à l'honorariat. Il avait, au cours de cette 
carrière si bien remplie, été l'objet de nombreuses distinctions (2). Il 
reçut les palmes d'Officier d'Académie le 10 Janvier 1872, celles de l'Ins- 

(1) Il avait été élu à l'assemblée générale du 27 Février 1887, en remplace- 
ment de M. Ad. Ernst, décédé. 

(2; Mention honorable du Ministre de l'Instruction publique (30 Avril 1856) ; 
médaille de bronze du même (22 Octobre 1859); prix du prince impérial comme 
directeur de cours d'adaltes (27 Août 1866) ; mention avec la note bien à l'Expo- 
sition universelle (1867) ; médaiUe d'argent delà Société Franklin pour les biblio- 
thèques scolaires (14 Janvier 1869); prix du Ministre de l'Instruction pubUque 
pour les bibliothèques scolaires (7 Octobre 1869); mention très honoroble à l'Ex- 
position de 1878, pour un travail pédagogique sur l'organisation des études dans 
les écoles primaires (28 Avril 1880). 
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truction publique le 29 Décembre i879, et la croix de la Légion d'hon- 
neur le 13 Juillet i883, récompense exceptionnelle de ses services et de 
son concours aussi actif que dévoué à la cause de l'instruction. 

Il comptait prendre à Saint-Dié un repos bien mérité, mais la confiance 
et l'estime de ses concitoyens en décidèrent autrement. 

Aux élections du 6 Mai 1888, quelques jours après sa mise à la re- 
traite, il fut nommé conseiller municipal, le premier de la liste, par 
4726 suffrages sur 2761 votants. Choisi par le Conseil pour remplir les 
fonctions d'adjoint, il remplaça le 12 Mars 1890 comme maire de la ville 
de Saint-Dié, M. Emile Rœseler, mort en fonctions. 

M. Mangeonjean est resté maire jusqu'au 25 Octobre 1896, et Conseiller 
municipal jusqu'à son décès. Il était président de la Délégation canto- 
nale. 

Il est l'auteur d'une brochure intitulée a Les Ecoles primaires avant la 
Révolution de 1789 dans la région des Vosges formant aujourd'hui l'ar- 
rondissement de Remiremont », in-S» de 68 p. (Epinal, 1874, impr. 
Collot), et d'une Géographie du département des Vosges, insérée dans 
les a Lectures courantes des écoliers français *, par Gaumont (Ch. Delà- 
grave, édit.), sans compter un grand nombre d'articles pédagogiques 
dans divers journaux d'instruction, notamment dans a l'Instituteur t,. 

Le Président propose Tadmission, comme membres de la Société, 
de M"® Marie Queuche, présentée par M. Henri Bardy; de M. 
Edouard de Mirbeck, architecte diplômé, présenté par M. le docteur 
de Mirbeck ; de Tabbé Georges Flayeux, curé de Ménarmont, pré- 
senté par Tabbé Pierfitte ; de M. Fremiot, receveur particulier des 
finances, présenté par M. Roth, et de MM. les docteurs Lœuiliet, 
médecin-major, et Gentil, médecin aide-major au 3« bataillon de 
chasseurs, présentés par M. V. Franck. 

Ces six admissions sont prononcées. 

Le Musée a reçu le sceau de Tévêque constitutionnel Maudru. 
Matrice cuivre, ovale, de 38 sur 32 mm ; croix entourée d'une 
gloire; légende : Religion catholique , apostolique et romaine ;dM bas 
de la croix : Evêché du dépar^ des Vosges. Malheureusement, 
cette pièce est en assez mauvais état, percée qu'elle est de cinq 
trous qui ont dû servir à la fixer solidement sur le comptoir d'une 
boutique, ainsi que cela se pratique encore dans quelques villages 
de nos environs. Provient de Clefcy. 

Par lettre du 16 février, M. le lieutenant Ch. Denis, notre délégué. 
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rend compte des dispositions arrêtées par la Commission d'organi- 
sation du Congrès des Sociétés savantes, dans sa séance du 15. 

Il est donné lecture d'une lettre de M. le Chef de Bureau du 
Ministère de Tlnstruction publique, chargé de l'organisation du 
prochain Congrès des Sociétés savantes, transmise par M. le Recteur 
de l'Académie de Nancy, et relative aux communications à faire par 
les professeurs de l'Université et par les membres des Sociétés 
lorraines. 

Communication du programme du Congrès international de Zoo- 
logie, dont la 5e session aura lieu à Berlin, du 12 au 16 Août 1901, 
sous le protectorat de S. A. I. et R. le prince héritier de l'Empire 
d'Allemagne et de Prusse. 

Avant de se séparer, le Comité s'occupe de la question du rem- 
placement du gardien du Musée. M. Albert Gérard veut bien se 
charger de faire le nécessaire. 

Présents à la Séance : MM. V. Franck, Henri Bardy, Gérard, 
Gaudier, J. Gérardin et Mathieu Bardy. 



Assemblée générale du 24 Février 1901, 

La Société philomatique se réunit en assemblée générale, en vertu 
de l'art. 8 des Statuts, à l'Hôtel de Ville de Saint- Dié, dans la salle du 
Conseil municipal, et à deux heures de l'après-midi, sous la prési- 
dence d'honneur de M. Ottenheimer, sous-préfet de l'arrondissement. 

En l'absence de M. Henri Bardy, président de la Société, M. le 
Sous-Préfet prend la présidence effective de l'assemblée, et après 
avoir déclaré la séance ouverte, accorde la parole à M. Albert Gérard 
pour donner lecture du discours du Président : 

Messieurs et chers Collègues, 

Quand on est condamné, comme je le suis, au repos forcé, sans 
pouvoir sortir un instant pour fouiller les archives et fureter dans 
les bibliothèques; quand on a prononcé déjà vingt-cinq discours dans 
des réunions analogues à celle-ci, il est difficile de trouver un nou- 
veau sujet, qui soit de nature à vous intéresser, concernant notre 

20 
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chère ville. Mais en voyant avec quels soins, quelle attention, quelle 
minutie, quel souci de la documentation, on étudie, depuis quelques 
années, la Révolution française, naguère encore si mal connue et 
surtout si mal comprise, j*ai pensé pouvoir traiter devant vous un 
tout petit chapitre de Thistoire de Saint-Dié. Ces sortes d'études, 
relatives à la France provinciale à cette époque, sont, vous le savez 
aussi bien que moi, fort à la mode aujourd'hui, et il n'est guère de 
Bulletins de Sociétés savantes qui n'en contiennent. 

Je suivrai donc la mode. Du reste, je lui ai déjà fait une avance en 
publiant, il y a deux ans, quelques épisodes du temps de la Révolu- 
tion : les Fédérations, la Patrie en danger, les mesures de sûreté 
publique et les suspects. Je prendrai maintenant pour sujet la pé- 
riode, très courte heureusement, pendant laquelle notre ville de 
Saint-Dié, débaptisée, s'appela Ormont. 

En parlant de ce sujet, qui, de prime abord, parait assez brûlant, 
je m'abstiendrai de tout commentaire. Je ne veux être qu'un sim- 
ple chroniqueur, ne me référant qu'à des documents certains, offi- 
ciels, sans les accompagner de la moindre réflexion qui puisse bles- 
ser les opinions, quelles qu'elles soient, de mes chers collègues. 
Vous me direz. Messieurs, si j*y suis parvenu. 

Et d'abord, on peut reconnaître que les administrateurs du dis- 
trict et de la municipalité de Saint-Dié étaient, pour la plupart, des 
citoyens intelligents, probes et travailleurs; plusieurs avaient oc- 
cupé des places honorables sous le régime déchu. Le maire, Nicolas 
Bareth, était arpenteur-géomètre de la maîtrise des Eaux-et-Forèts ; 
ragent national du district, Joseph Mengin, était assesseur de la 
prévôté bailliagère et bailH du Buffet d'Étival; Saint-Dizier était juge 
ordinaire au siège de la Pierre-Hardie, et Henry, greffier au môme 
siège; Louis Febvrel, procureur fiscal du Buffet du Chapitre. D'au- 
tres étaient hommes de loi, c'est-à-dire avocats, avoués ou notaires. 
Il y avait enfin des négociants et des cultivateurs. C'étaient des gens 
réfléchis et modérés, comme le sont d'ordinaire tous ceux qui jouis- 
sent d'une certaine fortune ou d'une honnête aisance. Ils avaient 
suivi, assez mollement du reste, le courant révolutionnaire qui les 
entraînait contre leur gré. On peut tout de même leur reprocher 
d'avoir quelquefois manqué de décision et d'énergie, et je crois bien 
que s'ils en avaient eu davantage, ils auraient peut-être épargné à 
leur cité la honte d'avoir été le théâtre des scènes déplorables des 
1«% 2 et 3 septembre 1793. 

Il y avait un certain temps déjà que, d'après les ordres et les ins- 
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tructions du Comité de Salut public, le directoire des Vosges av&U 
pris un arrêté prescrivant de faire disparaître tout ce qui pouvait 
rappeler un passé détesté. Images, noms, inscriptions, tout devait 
être effacé, enlevé, changé. Toutes ces choses ne rappelaient-elles 
pas la royauté, la féodalité et la superstition? c Les sceaux, disait 
cet arrêté, qui contiendraient des empreintes contraires à la Révo- 
lution seront détruits... Les communes dont les noms renferme- 
ront une signification royale ou féodale seront tenues de choisir 
d'autres noms. > Et Ton n'avait que huit jours pour cela I . . . 

Malgré ce délai, on ne mit pas trop d'empressement pour obéir à 
ces prescriptions. Seule, de nos côtés, la commune de Ban-le-Duc 
s'était hâtée de modifier son nom pour s'appeler désormais Ban- 
sur-Meurthe. Pendant que la ville de Neufchâteau changeait le sien, 
qu'elle trouvait trop féodal, en celui de Mouzon-Meuse; que Ghâtel, 
pour la même raison, s'appelait Durhion-Moselle ; que la ville de 
Remiremont, qui avait un nom rappelant de loin, de très loin, son 
patron saint Romary, le transformait en celui de Lihremont; que 
Sainte-Marguerite devenait Meurthe-Fave ; Saint-Léonard, Léonard- 
mont; Saint-Michel, Belmont; La Croix-aux-Mines, Sadcy-aux-Mi- 
nés; Col roy- la-Grande, dont la syllabe roij était malsonnante, La 
Grande-Fave, notre ville de Saint-Dié hésitait, attendait, tergiversait 
pour se débaptiser. Elle savait bien qu'il faudrait s'exécuter un jour 
ou l'autre, que la Convention ne badinait pas, mais personne, ni le 
district, ni la municipalité, ne voulait prendre une décision qui sem- 
blait une atteinte au patriotisme local. Enfin, au bout de huit mois, 
il fallut se décider, mais ce fut la Société populaire qui, un beau soir 
de novembre, pendant une de ses séances aux Capucins, prit l'ini- 
tiative du changement, assurée qu'il serait immédiatement ratifié 
par le Conseil général Ainsi dégagées d'une partie de leur respon- 
sabilité, les autorités prirent le parti, le 23 décembre 1793, de chan- 
ger le nom de la commune > comme rappelant le souvenir de la 
superstition. » La Société populaire avait émis le vœu qu'elle s'ap- 
pelât dorénavant Ormont, nom de la montagne au pied de laquelle 
elle est située. 

Un membre, celui-là môme qui avait servi d'intermédiaire entre 
le club et le Conseil général, prit la parole à ce sujet, et commença 
par une allusion à la libre Helvétie et une comparaison, un peu ris- 
quée, mais bien de l'époque, c Du sein des montagnes, dit-il, par- 
c tirent les premiers accents de la liberté; de la Montagne par ex- 
c cellence sortirent les décrets qui ont foudroyé les tyrans et qui 
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« ont proclamé les bases d'un gouvernement républicain. Habitants 
t aussi les montagnes, et placés au pied d'une des plus hautes des 
« Vosges, nous ne devons pas hésiter d'en prendre le nom. Celui 
« actuel nous rappelle à la vérité le fondateur de notre commune, 
€ mais Ormont nous retracera l'image d'un lieu élevé et célèbre, et, 
t par analogie, la Sainte Montagne qui a fondé la République. Pour 
« des hommes libres, il ne peut y avoir de choix entre ces fonda- 
« teurs; l'un, pieux solitaire, retrace la superstition fauteur de la 
« tyrannie; l'autre, hardi législateur, retrace la raison, la liberté et 
« l'égalité. Quelle différence dans la sensation de ces deux souve- 
€ nirs ! » 

Ne croyez pas. Messieurs, que, malgré ce beau discours, ce fut 
avec enthousiasme que ce nouveau baptême eût Ueu. Nos bons an- 
cêtres paraissent en avoir tellement senti le ridicule que l'auteur, 
dont je viens de rapporter la petite allocution, n'a pas osé mettre 
son nom dans le procès- verbal de la séance, où il n'est désigné que 
sous la vague dénomination de « un membre. » 

Du reste, le Conseil fit encore des réserves pour son adoption dé- 
finitive. « L'ancien nom de Saint-Dié, avait-il dit, sera conservé jus- 
qu'à ce que le décret qui consacrera le nouveau sera rendu. » 

Le décret se fit attendre, paraît-il, car ce ne fut qu'à la fin de 
mai 1794 que le nouveau nom d'Ormont fit son apparition sur les 
registres du Corps municipal et du Conseil général, en le faisant tou- 
tefois suivre de la désignation de c ci-devant Saint-Dié, » pour que 
nul n'en ignore. Alors, à quoi bon ce changement? 

Mais, dans l'intervalle, il y en avait eu un autre, plus radical. Les 
autorités constituées avaient été épurées par Balthazard Faure, re- 
présentant du Peuple en mission dans les départements de la Mo- 
selle, de la Meurthe et des Vosges. Le il janvier 1794, il transmet- 
tait de Sarrelibre, au Comité de Salut public, le procès-verbal d'épu- 
ration, et, le 24, Joseph Mengin, agent national près le district, vint 
lire au Conseil général l'arrêté qui reconstituait l'administration com- 
munale dans un sens plus révolutionnaire. 

Le maire Bareth était destitué et remplacé parTancien constituant 
Charles Petitmengin, en ce moment juge au tribunal criminel du 
département des Vosges, à Mirecourt. Un certain nombre d'officiers 
municipaux et de notables, qui avaient eu des attaches avec l'ancien 
régime, tel que le chanoine J.-B. Héré, le frère du célèbre architecte 
du roi Stanislas furent exclus. Il en fut de même pour les prêtres 
Bemy, ancien vicaire épiscopal, et Collin. Un ferblantier, un cordon- 



Digitized by 



Google 



- 309 - 

nier, un perruquier, un cabarelier, trois cultivateurs, arrivaient à 
la Municipalité. C'était l'avènenient de ce que Ton a appelé depuis 
« les nouvelles couches sociales. » 

Cette épuration avait lieu en vertu de la loi du 4 décembre 1793 
(14 frimaire an II), qui établissait un mode de gouvernement pro- 
visoire et révolutionnaire, c'est-à-dire qui déférait toute l'autorité au 
Comité de Salut public. Ce terrible pouvoir avait sous ses ordres tous 
les corps constitués, même la commune de Paris. 

A partir de ce moment, la Terreur fut irrévocablement mise à 
l'ordre du jour au nom de la vertu. 

Mais rassurez-vous. Messieurs, elle fut bénigne dans notre ville 
en comparaison de ce qu'elle fut en maints autres endroits. Une fois 
pourtant on eut réellement peur. Le trop fameux Euloge Scheider, 
dont vous avez certainement entendu parler, nous avait envoyé un 
agent révolutionnaire, membre de la Propagande de btrasbourg, 
pour exciter le zèle des enragés et terroriser les modérés et les in- 
dulgents. Il y avait alors ici une dame Stouvenel, née Marguerite 
Ferry, veuve d'un ancien avocat en parlement, exerçant au bailliage 
royal de Saint-Dié, et devenu, dans la suite, directeur des postes. 
Depuis la mort de son mari, elle continuait à gérer le bureau, situé 
place de la République (aujourd'hui place Jules Ferry), dans la mai- 
son Heitzmann. Klle avait quatre filles, belles, bien élevées et bonnes 
à marier, qui furent, plus tard. Mesdames Richard, Vial, Riff et 
Henry. Ce fut sur cette dernière, la plus jolie, que le fougueux ter- 
roriste jeta son dévolu. Évincé avec tous les égards qui lui étaient 
dus, il revint à la charge, tour à tour suppliant et menaçant. Enfin, 
de guerre lasse, il partit en disant que si la jeune fille et sa mère 
persistaient dans leur refus, il ferait dresser la guillotine sur la place 
en face du domicile de la famille, et fixa un terme au bout duquel 
devait lui être donnée la réponse. On ne connaissait que trop, dans 
les Vosges, les sanglants exploits du terrible accusateur public du 
tribunal criminel du Bas-Rhin, et personne ne doutait que ses agents 
ne fussent capables de l'imiter. Tout le monde tremblait en voyant 
approcher le jour fatal, quand la veille au soir le bruit se répandit 
en ville que l'on venait de trouver un homme noyé au Trou-Moineau, 
Un immense soupir de soulagement allégea tous les cœurs, car le 
noyé n'était autre que le révolutionnaire amoureux, dont malheu- 
reusement j'ignore encore le nom, mais que je ne désespère pas de 
pouvoir identifier un de ces jours. Ce curieux petit épisode. Mes- 
sieurs, est absolument véridique. Je le tiens d'une dame âgée, qui 
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connaît admirablement son vieux Saint-Dié, et qui est apparentée 
d'une manière assez proche à la famille dont je viens de parler. 

Il y avait ici, comme partout, des mauvaises têtes, des turbulents, 
des énergumènes, mais ils étaient en quelque sorte noyés parmi 
d'excellents citoyens, bien posés pour la plupart, ainsi que je vous 
Tai dit. Il est. Messieurs, un fait ethnographique connu, c'est que, 
très généralement, les habitants des montagnes sont plus calmes, 
plus réfléchis, moins versatiles, moins communicatifs et moins exhu- 
bérants que ceux de la plaine. G*est — on peut le supposer, du moins, 
— grâce à cela aussi que notre ville a pu jouir, dans ces temps dif- 
ficiles, d'une tranquillité relative. 

Mais, malgré tout, il fallait bien suivre le torrent. Malheur à celui 
qui aurait fait acte de tiédeur, de modérantisme, comme on disait 
alors. Le missionnaire de la Convention n'était pas loin, et il était 
accompagné d'un enragé sectaire, Jean-Bapliste-Dieudonné Aubert, 
qui, né à Saint-Dié, connaissait bien le pays et n'en était que plus 
dangereux. 

Faure avait donné des ordres formels pour que la cathédrale soit 
au plutôt transformée en temple de la Raison, de manière à pouvoir 
y célébrer le culte de la nouvelle divinité. 

Le 8 février 1704, tout était prêt dans ce but, et l'inauguration du 
temple eut lieu ce jour-là. L'enthousiasme faisait absolument défaut. 
Certes, il y avait du monde, comme il y en a toujours quand il se 
passe quelque chose d'extraordinaire, mais quelle froideur !. . . 

A dix heures du matin, les corps constitués se mettent en marche, 
au bruit des tambours et de la musique. Arrivé au milieu de la vieille 
cathédrale, le président du district monte à la tribune, et adresse au 
peuple un discours tout rempli de phrases sentimentales et huma- 
nitaires, comme il était d'usage d'en dire du temps du vertueux et 
doux Robespierre. Ce serait trop long de le répéter; je dirai seule- 
ment que dans cette fête de la Raison, le nom de la déesse ne fut 
pas une seule fois prononcé; il n'y fut question que de l'Être su- 
prême. Du reste, la Raison n'y assistait pas; on l'avait cherchée dans 
tout Saint-Dié, sans pouvoir la rencontrer. Ce ne fut qu'un peu plus 
tard qu'on la dénicha dans un coin de la rue des Orfèvres, à la Der- 
rière. On n'avait rien perdu à attendre, car elle était, dit-on, très 
belle et de bonne tournure. Cette divinité, qu'en dehors de son 
culte, on appelait la Grande Rose, devint, vers la fin de sa carrière, 
tireuse de crin de matelas : Sic transiit gloria muudi /. . . 

Le président déclama ensuite une « prière du Français républi- 
cain, » très probablement de sa composition : 
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toi , doDt je bénis et conçois l'existence, 

Toi qu'adore mon cœur sans que ma main t'encense ! 

Grand Dieu ! Si désormais la terre est ton autel, 

Si le mur de ton temple est Tencciote du ciel, 

Si la France te sert ainsi que tu dois Tétre, 

('/est qu'entre l'homme et toi tout vient de disparaître; 

C'est qu'il s'élève enfin jusqu'à son Créateur. 

La dignité de l'homme ajoute à ta grandeur. 

Protège, tu le dois, notre Liberté sainte; 

Sur nos fronts élevés se trouve ton empreinte. 

Ainsi l'homme est sorti de tes puissantes mains. 

Ne souffre pas, ô Dieu, qu'on change tes destins; 

Veille au milieu de nous, conserve à la Patrie 

Tous ses vrais défenseurs qui, bravant la furie 

De nos vils ennemis, de leur foudre en éclats 

Étonnent l'univers et ne l'ébranlent pas. 

Donne à l'Égalité, que tu créas toi-même, 

Ce charme, ces douceurs qui sont le bien suprême. 

Contre nos ennemis dirige le trépas. 

Dans ta main et la nôtre est le sort des combats. 

N'as-tu pas aux Français commandé le courage? 

Vaincre, c'est t'obéir; leur gloire est ton ouvrage. 

La fêle se termina, au temple, par des chansons patriotiques; 
puis, le cortège se rendit sur la Place du Séminaire^ la Plcice Sta- 
nislas d'aujourd'hui, où Ton planta un arbre de la Liberté, aux sons 
des instruments de musique et aux cris de Vive la République ! 

A côté des autorités constituées fonctionnait, pour les aider et les 
contrôler aussi, un ^ Comité révolutionnaire et de surveillance » 
composé de douze membres. 

Ce comité avait adopté un cachet assez curieux et original. Il 
représente la montagne d'Ormont, coiffée d'un grand bonnet phry- 
gien, autour de laquelle sont, sur trois lignes, les légendes : 

Comité de surv^* de la gom"® d'Ormont. 
Cy devant Saint-Dié** 
république française. 

Une empreinte de ce cachet, sur cire rouge, se trouve au dos 
d'une enveloppe de lettre adressée a au citoyen Rosières, détenu 
en la maison d'arrêt à Épinal. i La lettre a été ouverte sans enta- 
mer le cachet, au dessus duquel est le visa du Comité de surveil- 
lance de la commune d'Ormont, et, au-dessous, celui du Comité 
d'Épinal. 
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La suppression du culte catholique, la transformation des églises 
en temples de la Raison, le repos du dimanche remis au décadi qu'il 
fallait chômer et célébrer obligatoirement, toutes ces innovations 
plus ou moins singulières n'avaient pas été sans émouvoir profon- 
dément l'opinion publique. Les classes populaires surtout en étaient 
plus vivement blesi-ées et ne se gênaient pas pour en exprimer tout 
leur mécnntentement. On protestait [partout; les murmures se chan- 
geaient en menaces, et les plus intelligents disaient que de toutes 
les liberlés promises par la République, la liberté de conscience 
était la plus sacrée. Des rassemblements avaient lieu dans les rues 
et des manifestations étaient à craindre. L'incjuiélude était grande 
au sein de la Munici[)alilé. Un jour — le 5 janvier 17î)i — un groupe 
d'une trentaine d'individus se présenta à la porte do la salle du 



Digitized by 



Google 



— 313 — 

Conseil général, assemblé en permanence, demandant d'un air me- 
naçant rautorisation de faire sonner la cloche qui restait à la paroisse. 
Le Conseil prit peur; il savait maintenant comment les émeutes 
commençaient et se repentait sans doute de n'avoir pas empêché, 
quand il en était encore temps, les scènes désastreuses des premiers 
jours de septembre. Il pouvait constater, à cette heure, combien 
était travaillé Tesprit public; il sentait que la question du culte allait 
servir de prétexte à de nouveaux désordres. Sachant que c'est prin- 
cipalement dans les cabarets que se fomentent les projets d'agita- 
tion et de troubles, il prit des précautions, et, dans le but de pré- 
venir, pour n'avoir pas à réprimer, décida de faire une réquisition 
au commandant de la garde nationale et à celui des dépôts stationnés 
dans la ville, à l'elTet de tenir prêtes les forces qu'ils avaient à leur 
disposition. Il leur ordonna de faire faire de fréquentes patrouilles 
dans les rues et des visites dans les cabarets pour dissoudre les con- 
ciliabules tenus entre les pots et les verres. Quatre jours après, un 
officier municipal, Mathias Blaison, homme de loi, fut chargé de 
faire une information sur les auteurs des bruits répandus dans le 
but de troubler la tranquillité publique. 

Ces quelques mesures suffirent pour mettre fin à ces prodromes 
d'agitation. 

Les préoccupations causées par les affaires religieuses, par le fana- 
tisme, suivant l'expression alors usitée, étaient toujours à l'ordre du 
jour. Il fallait, en exécution du représentant du peuple Faure, en 
date du 27 décembre 1793, désigner quatre commissaires pour se 
transporter partout où pouvaient se trouver des signes extérieurs 
du culte. Ils furent nommés le 28 février suivant. Mais quelqu'un 
fit observer combien il serait difficile, pour le moment, d'enlever les 
croix qui étaient sur les tours. La neige, en effet, était très abon- 
dante et le vent soufflait avec force. Impossible à des ouvriers d'aller 
là-haut sans courir les plus grands risques. On remit l'opération à 
plus tard. Mais un autre observa qu'elle coûterait environ 1200 li- 
vres, et qu'il en résulterait une surcharge pour la commune, qui 
avait déjà payé, pour la descente des cloches, une somme de 400 
livres, non compris UO livres, pour frais de démolition do croix et 
autres signes. Bien qu'ils se soient mis aussitôt en devoir d'exécuter 
les autres dispositions de l'arrêlé, les officiers municipaux ne cru- 
rent pas pouvoir, sans compromettre leurs intérêts, se charger de 
cette dépense, d'autant plus (|ue les principaux revenus commu- 
naux ne consistaient qu'en sous additionnels. L'opération fut donc 
de nouveau ajournée. 
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Décidément, Messieurs, le Conseil général manquait de zèle et 
d'enthousiasme pour ces sortes d'exécutions. 

Sur ces entrefaites, plusieurs personnes qui, gagnées par l'irré- 
sistible délire qui s'empare des foules, s'étaient laissées entraîner à 
prendre part au pillage de quelques maisons, au début de Septem- 
bre, étaient venues à résipiscence. Elles rapportèrent à la Com- 
mune, dans le plus grand incognito, un certain nombre d'effets et 
d'objets volés. Bientôt il y en eut une quantité telle qu'il fallut, pour 
en faire la restitution à qui de droit, dresser un inventaire, et ce fut 
l'huissier Claude Clovis, officier municipal, que Ton chargea de ce 
soin. 

Ceci, Messieurs, ne montre-t-il pas que le fond, l'essence môme 
du peuple d'Ormont était honnête, et que les détestables scènes, 
auxquelles j'ai fait plusieurs fois allusion, ont été dues surtout à des 
circonstanc?s toutes fortuites et à des éléments étrangers à la cité. 

Messieurs, la voix des cloches, tour à tour gaies ou tristes, est, 
pour ainsi dire, indispensable à l'existence d'un habitant de petite 
ville. Il guide sur leurs sonneries diverses l'emploi de sa journée; 
elles le tiennent au courant de ce qui se passe autour de lui. Il vit, 
par elles, une petite part de la vie de ses concitoyens. Ce que je 
vous dis là est une imprcvssion toute personnelle, mais je ne vous 
souhaite pas de l'éprouver dans les mêmes conditions que moi. Pen- 
dant la grave maladie que je fis il y a dix ans, dans un village isolé 
et sans église, je puis vous affirmer, sans aucun parti pris, que le 
son des cloches a été une de mes plus grandes privations. Ah ! qu'il 
me tardait de les entendre !. . . Comme je comprends maintenant la 
joie des citoyens d'Ormont quand, à force de démarches ils obtin- 
rent que la cloche du faubourg serait sonnée à l'aube, à midi et à 
la nuit tombante, à l'exception du décadi pendant lequel celle du 
temple de la Raison, bien plus vibrante et sonore, serait mise en 
branle pour indiquer les mêmes moments de la journée, ainsi que 
les rassemblements des citoyens. Seulement, il fallait un motif pour 
expliquer cette infraction à l'arrêté de Faure. On le trouva en disant 
que cette sonnerie n'avait qu'un objet purement civil, puisqu'elle 
ne tendait qu'à rappeler l'heure du travail et du repos, que l'hor- 
loge ne remplissait que très imparfaitement cette intention. Mais 
toute la population était satisfaite, et ce fut avec plaisir qu'elle en- 
tendit de nouveau sonner V Angélus. 

Le 18 mars, l'ex-constituant Petitmengin, revenu de Mirecourt, 
prêta serment, comme maire de Saint-Dié, en remplacement de 
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Bareth, destitué par Faure. Trois jours après, il installa le nouveau 
tribunal du district qui, lui aussi, avait été soumis à une épuration 
complète. On était alors à un moment où 

Un pur trouve toujours un plus pur qui V épure. 

Pour surveiller Tinslallation du gouvernement révolutionnaire et 
procéder au changement des autorités constituées, la Convention 
avait envoyé dans les Vosges le représentant Foussedoire. En arri- 
vant à Orraont, le '2 avril 1794, il réorganisa l'administration fores- 
tière du district, en lui donnant pour premier administrateur Fran- 
çois-Simon Dubois, ex-avoué, le frère du futur conseiller d*Etat dont 
nous parlerons dans une notice spéciale. 

Comme Tarmée avait besoin de renforts, le représentant du peu- 
ple lança, le même jour, un arrêté qui rappelait à leur poste tous les 
volontaires en congé, même ceux qu'on avait rendus à leurs familles 
pour les travaux des champs. Pendant ce temps, on poussait acti- 
vement la fabrication du salpêtre et du charbon nécessaires à la 
poudre dont nos armées avaient le plus pressant besoin Je vous ai 
parlé de ce sujet dans notre dernier Bulletin; je n'y reviendrai pas. 

L'évêque constitutionnel Maudru était alors à Paris, enfermé à la 
Conciergerie, prêt à comparaître devant le tribunal révolutionnaire, 
ce qui équivalait à une condamnation à mort. Sachant que Ton 
n'avait pas eu à se plaindre de lui dans lia ville épiscopale, il de- 
manda un certificat de civisme, et qu'en cas de refus les motifs en 
soient donnés. 

Le 23 mai, le Corps municipal le lui refusa, tout en reconnaissant 
qu'il n'avait à lui reprocher aucun fait d'incivisme autre que celui 
de n'avoir pas déposé ses lettres de prêtrise. 

Il y avait, à ce moment, un progrès marqué dans le sens révolu- 
tionnaire, à Ormont comme ailleurs. La stagnation des affaires, le 
mécontentement général, les privations causées par la disette, le 
chômage forcé, irritaient le peuple tout en augmentant les loisirs 
de chacun. Et comment les occuper dans une petite ville, si ce 
n'est à causer, à cancaner, à se monter la tête. De là à des dénon- 
ciations, il n'y a qu'un pas. Un nommé Antoine Gagelin, perruquier 
et notable, dénonça l'ancien chanoine de Montauban pour lui avoir 
tenu, pendant qu'il le rasait, un propos remontant au moins à deux 
ans, et l'accusa d'être partisan d'une contre-révolution. On fit un 
semblant d'enquête; on entendit comme témoin un ancien chantre 
de la Collégiale, et, sans autre forme de procès, l'abbé de Montauban 
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fut mis en état d'arrestation dans sa maison, à cause de son grand 
âge et de ses infirmités. On fit une visite domiciliaire, on bouleversa 
tous ses meubles et ses efi'els, on y apposa les scellés, et on lui mit 
un gendarme pour gardien. 

Fort heureusement, celle recrudescence ne dura pas. 

Le 31 juillet au matin, le courrier de Paris apporta à Ormont d'im- 
portantes nouvelles, communiquées d'abord à la Société populaire. 
Toute la ville connut bientôt les événements du 9 thermidor, la 
chute et la mort du tyran Robespierre et de ses complices. L'allé- 
gresse fut grande. Tous exprimèrent le dé^ir de se rendre au temple 
de l'Etre suprême qui, dans le cœur du peuple, demeurait la maison 
de Dieu, pour lui rendre des actions de grâce. Le Conseil général ne 
se fit pas prier, et, dit-il dans une proclamation, « partageant les 
sentiments de ses frères d'Ormont, arrêta que tous les bons citoyens 
seront invités, à son de tambour et au son de la cloche, à se rendre 
à deux heures au temple de l'Eternel pour le remercier de la protec- 
tion qu'il ne cesse de nous accorder et lui demander l'extinction 
totale de nos ennemis. » 

A l'heure dite, et au milieu d'un grand concours de population 
réunie à la cathédrale, on donna lecture des nouvelles de Paris, et 
le maire Petilmengin, au nom de la commune, faisant allusion à 
celui dont la tête venait de rouler sur l'échafaud, prononça ce ser- 
ment : « Je jure haine éternelle aux tyrans et à tous les rois, quelque 
forme et quelques noms qu'ils empruntent pour nous asservir; je 
jure ralliement constant à la Convention nationale, soumission en- 
tière aux Lois. Je jure de maintenir jusqu'à la mort l'Egalité, la 
Liberté, l'Unité et l'Indivisibilité de la République, n 

Tous les assistants répondirent : « Nous le jurons I * 

Un compte-rendu de cette cérémonie toute spontanée fut rédigé 
sur le champ et adressé à la Convention, par l'entremise de Julien 
Souhait, représentant des Vosges. 

Inutile de vous dire, Messieurs, quel soulagement on ressentit. On 
crut sincèrement à la fin de la Terreur. Et, de fait, une grande dé- 
tente eut lieu. Les prisons qui regorgeaient commencèrent à se vider. 
Nos malheureux concitoyens qui, depuis dix-huit mois, étaient dé- 
tenus, comme suspects, d'abord à Ormont, ci-devant Saint-Dié, puis 
à Epinal, furent enfin remis en liberté au mois de novembre 1794. 
Ils étaient sept : Thibault de Menonville, Philippe de Rozières, de 
(^lioisimont, GeolTroy, Larminach, Aubry et de Bazelaire. Encore ne 
l'ut-ce pas sans peine î II fallut de nombreuses démarches, d'inces- 
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santés correspondances entre les Comités révolutionnaires d'Epinal 
ttd'Ormont. Une liasse de pièces, concernant les trois journées de 
septembre à Saint-Dié, qui m*a été très obligeamment communiquée 
par noire cher collègue, M. Antoine de Rozières, arrière- petit-fils 
d*un de ces détenus, le prouve d'une manière saisissante. C'est qu'a- 
lors. Messieurs, les prisons ne lâchaient pas facilement leur proie!... 

Il y avait encore autre chose qui, de jour en jour, devenait plus 
terrible. C'était la disette, la famine. 11 n'y avait plus ni pain ni sel. 
On manquait de tout. Les plus poignantes préoccupations des admi- 
nistrateurs étaient toujours celles que causait la question des sub- 
sistances. Et cependant il fallait faire face aux pressantes réquisitions 
qui, coup surcoup, étaient faites pour l'approvisionnement de l'armée 
du Rhin et des garnisons d'Alsace. 

Il faut lire. Messieurs, dans les registres du Corps municipal et 
du Conseil général de la commune d'Ormont, les navrantes délibé- 
rations prises à ce sujet, pour se faire une idée de l'affreuse détresse 
dans laquelle on se trouvait. Il n'y avait pas seulement, dans notre 
ville, que sa population à nourrir. Il y passait des troupes presque 
iournellement, qui souvent y .séjournaient; des soldats tombaient 
malades en route et entraient à l'hôpital, encombré déjà par des 
convalescents que les garnisons de Schlestadt, de Golmar, de Bri- 
sach, de Huningue et même de Strasbourg y évacuaient. Il y avait 
encore ici le personnel des magasins d'équipements militaires, de 
grains et de fourrages. 

J'ai parlé tout à l'heure de certificat de civisme. Tout le monde en 
demandait, pensant, par ce moyen, éviter des désagréments, sou- 
vent très graves, surtout en cas de déplacement. Le 7 septembre 1794, 
on fut obligé de nommer un comité spécial pour en délivrer, après 
avoir pris des renseignements sur les personnes qui en auraient 
besoin. 

Le maire Petitmengin ne fut que pendant peu de temps à la tète 
des affaires municipales. Il mourut en fonctions le 25 octobre. Un 
arrêté du représentant Michaud, en mission dans les Vosges, en date 
du 19 novembre, lui donna pour successeur Joseph-Nicolas Demont- 
zey, notaire, qui n'occupa ce poste qu'un peu plus d'un mois. 

Le représentant Bailly, qui avait remplacé Michaud, était arrivé 
à Epinal le 13 Décembre. Dans sa proclamation, il disait aux Vos- 
giens : « Le règne de la Terreur n'est plus !. . . celui de la Justice 
< lui succède. » Le 28, il était à Saint-Dié et, le lendemain, procé- 
dait à la réorganisation des autorités constituées. Jean-Baptiste An- 
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toine, avoué, devint maire, avec Mathias Blaison comme agent na- 
tional. 

Le nouveau maire était né à Saint-Dié, le 13 septembre 1759, de 
Jean Antoine, procureur au ressort du bailliage royal et procureur 
d'office des terres et Seigneurie dépendantes de la châtellerie de 
Taintrux, et de Thérèse Wendling. Il était avocat dans sa ville natale 
quand il y épousa, le S!5 Novembre 1780, Barbe Souhait. Ce mariage 
le rendit beau-frère du futur Conventionnel, et du futur colonel du 
génie. Il fut le grand-père de deux personnes aussi connues qu'es- 
timées : Mesdames Bruyant et Barbier. 

La détente s'accentuait de plus en plus; le calme revenait si bien 
partout que Ton jugea à propos de supprimer le poste de la garde 
nationale. 

Le lo*" Mars 1795, on rétablit les marchés et les foires qui, de temps 
immémorial, se tenaient les mardis de chaque semaine. On les avait 
bien reportés au lendemain des décadis, mais les gens de la cam- 
pagne, n'ayant pas voulu s'habituer à ce changement, ne venaient 
plus en ville apporter leurs denrées. Cela aggravait singulièrement 
les difficultés de la vie, déjà si malaisée et si chère. 

Antoine Maudru, sorti de prison après le 9 thermidor, était revenu 
& Ormont dans le courant de Janvier 1795, et avait réinstallé le culte 
catholique, quoique déposé de ses fonctions épiscopales. Le district 
s'inquiéta de ses agissements, qu'il signala aux administrateui's du 
département, estimant que la tranquillité était menacée par le fana- 
tisme de l'ex-évèque. Mais le directoire des Vosges crut que des 
mesures de rigueur immédiates ne feraient qu'envenimer les choses, 
et, pour gagner du temps, il réclama de nouveaux renseignements. 
Tout s'apaisa sans bruit. Il en fut de même pour la dénonciation dont 
fut l'objet l'abbé de Thumery, ancien chanoine. D'abord enfermé à 
Epinal, puis déporté à Rochefort, il avait été relâché et était revenu 
à Ormont, dans sa maison de la petite Place du Doyenné — actuel- 
lement maison G. Febvrel, rue du Nord, — où il vivait avec sa pa- 
rente, M*'o Elisabeth Julie de Thumery. Il s'y conduisait aussi bien 
que possible. On savait pourtant qu'il exerçait le culte dans son do- 
micile et administrait le baptême. 

Cependant notre ville continuait à s'appeler Ormont; mais ce nom, 
auquel le public était resté complètement réfractaire, commençait à 
tomber en désuétude, si l'on peut s'exprimer ainsi en parlant d'une 
innovation pourtant si récente et qui avait à peine duré deux ans. A 
partir du mois d'Avril 1795, les registres de la Municipalité écrivent 
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tantôt SaiDt-Dié, tantôt Ormont, et après le mois d'Octobre de la 
même année, Tancien nom est exclusivement remis en usage. On 
peut, dès ce moment, considérer comme finie Thistoire de la com- 
mune d'Ormont, sur laquelle nous venons de jeter un rapide et un 
peu superficiel coup d*œil. Elle pourrait être l'objet d'une étude his- 
torique plus longue, plus détaillée, accompagnée des références 
documentaires dont ne peut plus se passer un travail sérieux et qu'il 
m'a été impossible de donner ici. 

Telle est donc, racontée très brièvement, bien incomplètement et 
d'une manière trop peu méthodique, cette courte période de notre 
histoire révolutionnaire locale. La forme de discours ne me permet- 
tait guère de faire autrement, mais j'ai l'espoir que ce simple récit 
suffira pour vous montrer l'intérêt qu'il y aurait à rechercher et à 
recueillir, dans les archives de nos communes, aussi bien rurales 
qu urbaines, les documents qui se rattachent à la Révolution. C'est 
chose facile pour beaucoup de gens. Nul besoin, pour cela, de con- 
naissances archéologiques, paléographiques, héraldiques et autres, 
indispensables pour les études historiques des temps antérieurs. Il 
y aurait grand profit à scruter ces archives, et qui de mieux placés, 
pour entreprendre de pareilles recherches, que les instituteurs qui, 
comme on l'a fort bien dit, montrent un zèle infatigable quand il 
s'agit d'une œuvre nationale. 

Il est une autre source d'informations qu'il ne faut pas négliger. 
Ce sont les papiers de famille. Ils renferment très souvent des do- 
cuments d'un puissant intérêt, des correspondances susceptibles de 
jeter sur certains faits une lumière aussi vive qu'inattendue. Us sont, 
je l'avoue, plus difficiles à découvrir, et leur existence n'est décelée 
que par le hasard ou d'amicales relations. Je pourrais. Messieurs, 
vous citer les noms de quelques-uns de nos collègues, possesseurs 
de ces sortes de trésors domestiques, qui m'ont témoigné une con- 
fiance dont je leur sais le plus grand gré en me les communiquant 
et en m'autorisant à les utiliser au profit de la science historique. 

Ce sont là. Messieurs et chers collègues, les matériaux qui, soumis 
à une saine et judicieuse critique, puis méthodiquement mis en œu- 
vre, contribueront à élever le monument de l'Histoire nationale. 
Apportons-y notre part d'efforts; associons nos bonnes volontés. Ce 
travail désintéressé, mais d'un irrésistible attrait, nous fera mieux 
aimer notre petite patrie, et la grande n'en sera que plus chérie. 

M. René Ferry, secrétaire, fait le compe rendu de la situation 
morale de la Société : 
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Commençons, Messieurs, par adresser un suprême adieu aux 
onze collègues que nous avons perdus dans le cours de cette année, 
et dont plusieurs étaient les membres de la première heure et des 
amis dévoués de notre Société. Ce sont MM. Henri Mayer-Grébus ; 
l'abbé Malhias, curé de Senones ; Tabbé Brabis, curé de Corcieux ; 
Prosper Slaphe, capitaine en retraite à Amélie-les-Bains ; Charles 
Schuler, architecte diocésain ; Tabbé Marchai, évêque de Sinope ; 
Albert Lung, de Moussey ; de Mirbeck père, artiste- peintre ; Charles 
Claudel, ancien notaire; Jules Queuche, ancien maire; Mangeonjean, 
également ancien maire, et qui était aussi un des membres de 
notre Comité d'administration les plus exacts. 

Plusieurs de nos collègues ont été, cette année, l'objet de distinc- 
tions honorifiques bien méritées : 

M. le professeur Bichat, doyen de la Faculté des Sciences de 
rUniversilé de Nancy, un de nos membres correspondants les plus 
anciens et les plus distingués, a été promu Officier de la Légion 
d'honneur ; M. le capitaine Henri d'Ollone, l'intrépide explorateur 
de la Côte d'Ivoire, du Soudan et de la Guinée, a été nommé 
Chevalier du môme ordre. M . le commandant Pierson, le propagateur 
des caisses d'assurances mutuelles, a reçu la croix d'Officier du 
Mérite agricole. Que ces collègues veuillent bien recevoir toutes nos 
félicitations. 

C'est aussi avec satisfaction que nous avons vu deux membres de 
notre compagnie figurer parmi les lauréats de l'Institut de France : 
Ce sont MM. B'élix Bouvier, qui a obtenu à l'Académie française 
un prix de 1.000 trancs pour son ouvrage sur Bonaparte en Italie en 
ilOO, et Charles Denis, lieutenant au S" bataillon de Chasseurs à 
Lunéville, qui a reçu de l'Académie des Inscriptions et Belles-Lettres, 
une récompense de 800 francs pour son travail ayant pour titre ; 
Inventaire des registres de V État-Civil de Lunéville de iô02 à il9^. 
Nous ne recommencerons pas nos doléances sur l'exiguité du 
local du Musée. Il faut savoir se contenter de peu... surtout quand 
on ne peut pas faire autrement. C'est de la sagesse obligatoire. 
Pourtant tel qu'il est, il fait très bonne contenance parmi les 447 
Musées que mentionne Y Annuaire des Musées Scientifiques et 
archéologiques des Départements ^ récemment publié par le Ministère 
de l'Instruction publique. Malgré sa fondation relativement récente, 
puisqu'elle ne remonte pas encore à un quart de siècle, il occupe 
déjà une place très honorable dans le nombre des établissements 
savants, et il y en a de plus anciens qui lui sont inférieurs, tant par 
la quantité que par la qualité des objets qui les composent. 
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Nous pensons cependant qu'on ne trouvera ni extraordinaire ni 
déplacé que nous exprimions de nouveau nos craintes sur le voisi- 
nage de la salle de spectacle, qui offre des risques que Ton ne saurait 
contester. Les statistiques, en effet, nous apprennent que les 
théâtres sont destinés à êtres brûlés ; elles fixent même la durée 
moyenne de leur existence à une période de temps assez restreinte, 
trente ans, croyons-nous. 

Continuons donc à vivre dans l'expectative, mais avec l'espérance 
que la Municipalité, dont la bonne volonté n'est pas douteuse, fera, 
quand l'état de ses finances le lui permettra, quelque sacrifice en 
&veur du Musée de la Yille de Saint-Dié et ne se laissera pas dis- 
tancer, sous ce rapport, par les localités de bien moindre impor- 
tance. 

Nos collections ont reçu : de MM. Deroux et FoUiot, en souvenir 
de leur beau-frère Prosper Antoine, notre collègue regretté, une 
superbe collection de plans, cartes géologiques, coupes et planches 
relatives à l'étude des glaciers, concernant les Vosges pour la plupart 
et provenant presque tous du savant géologue vosgien, Henri 
Hogard ; 

De M. Gaston Save, un médaillon en plâtre représentant 
Gh. Schuler, architecte des monuments historiques, par Bussiëre ; 
de M. Albert Blondin, un très beau et très ancien sceau en cuivre, 
d'un tabellion né qui est très probablement celui de Pierre-Percée ; 
du capitaine d'Ollone, six oiseaux naturalisés au Muséum d'histoire 
naturelle de Paris et provenant du Soudan. 

Notre dévoué collègue, M. le capitaine Stouter, nous a adressé 
d'Agen, différents objets très intéressants, notamment une de ces 
lampes en cuivre autrefois en usage dans le Midi de la France et 
que l'on appelle en patois gascon c lou careil >; une belle collection 
d'échantillons des produits stéariques et résineux des usines de 
Gasteljaloux (Lot-et-Garonne). 

Nous avons encore placé au Musée un beau buste en plâtre d'un 
des enfants les plus remarquables de notre ville, le docteur Félix 
Jacquot, né à Saint-Dié le 6 Janvier 4819, mort à Paris le 29 Sep- 
tembre 1857, étant médecin-major de l»"® classe et professeur à 
l'école d'application du service de santé militaire du Val-de Grâce. 

Nous avons à vous rappeler aussi. Messieurs, la Conférence don- 
née, sous les auspices de la Société philomatiquef par un de nos 
plus distingués concitoyens, M. le capitaine d'infanterie vicomte 
Henri d'Ollone. Le 48 Août, au soir, la salle de spectacle était rem- 
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plie de monde, venu pour entendre le récit de l'exploration de la 
Gôte-d'Ivoire et du Soudan par la mission Hostains-d'Olione, de la 
bouche même de l'un des voyageurs. On peut dire que depuis long- 
temps on n'avait vu ici une assistance plus attentive et plus sympa- 
thique. Cette conférence, si captivante, était agrémentée de projec- 
tions d'après des clichés pris au cours de l'expédition. Cette partie 
intéressante de la séance a parfaitement réussi, grâce à l'obligeant 
concours de M. Jules Marchai, notre collègue, qui avait mis à notre 
disposition son appareil électrique, dont il a bien voulu lui-même 
diriger le fonctionnement. 

Notre 26« bulletin est sous presse. Il contiendra, entr'autres 
articles, une étude biographique et historique sur les deux premiers 
maires de Saint-Dié, Joseph Mengin et Dieudonné Dubois, ainsi 
qu'une notice sur un autre Vosgien célèbre, Christophe Dieudonné, 
du Ménil-Senones, préfet du Nord de 1803 à 4805. Des portraits 
accompagneront ces notices et fixeront désormais les traits des trois 
hommes que nos Vosges déodatiennes peuvent revendiquer avec un 
certain orgueil. 

En résumé, notre Société suit sa marche et commence un second 
quart de siècle dans des conditions favorables, qui nous permettent 
d'envisager l'avenir avec confiance. 

Le trésorier présente ensuite l'état de la situation financière : 

RECETTES 

Au 25 Février 4900, il existait en Caisse 4.010 95 

Allocation du Conseil Général 200 »» 

Allocation de la Ville de Saint-Dié 200 »> 

Cotisations de 363 Membres 1 .815 »» 

Intérêts de l'argent en banque 71 80 



Total des Recettes 6 . 297 75 



DÉPENSES 

Assurance du mobilier et des collections à la Com- 
pagnie Le Soleil 34 25 

Impression du Bulletin 1 .973 35 

Dépenses diverses pour le Musée, Imprimés, etc. 29 75 



A Reporter 2 .037 35 
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RépoH 2.037 35 

Envoi du Bulletin aux Sociétés correspondantes 
hors France et aux Sociétaires hors Saint-Dié 84 30 

Change, commission à la Banque et frais de re- 
couvrement des cotisations 46 45 

Achat de volumes pour la Bibliothèque 11 35 

Prix donné au Collège de Saint-Dié 20 t » 

Payé au Gardien chargé de la surveillance du Mu- 
sée les jours d'ouverture au public 22 »f 

Payé à l'Appariteur municipal pour port du Bulle- 
tin à domicile 30 »j» 

Payé au Concierge de l'Hôtel de Ville pour entre- 
tien des salles du Musée pendant l'année 20 » 

Ports de lettres et frais divers au Président et au 
Trésorier 27 40 

Total des Dépenses 2 .298 85 

Somme en Caisse au 24 Février 1901 3.998 90 

Somme égale 6.297 75 

Il est procédé à l'élection du Comité d'administration pour l'année 
1901-1902. Les membres sortants sont réélus. M. Alfred Bourcier, 
principal du Collège, est élu à une grande majorité en remplacement 
de M. Mangeonjean, décédé. 
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LISTE 

DBS HBHBRBS DE LA SOCIÉTÉ PHILOHATIQUE 
ADMINISTRATION 



PRÉSIDENT d'honneur 

Le Maire de la Ville de Saint-Dié. 

COMITÉ d'administration 

MM* 

Hr Bardy I 0^ Pharmacien honoraire, Correspondant du Minis- 
tère de l'Instruction publique, Président. 

De La Comble, Receveur particulier des Finances en retraite, 
Vice-Prétident. 

René Ferry, Docteur en Droit et en Médecine, Secrétaire. 

Albert Gérard if , Avocat, Docteur en Droit, Trésorier- A rchivitte. 

Paul Gaudier, Pharmacien* 

Henri Châtelain, Conservateur des Forêts en retraite. 

Victor Franck 0, Photographe. 

Ernest Picot 0^0, ancien Commandant du Génie. 

Léon Genay 0, Professeur au Collège. 

Mathieu Bardy, Pharmacien. 

Jean Gérabdin, Avocat, Docteur en Droit, Conseiller général. 

Alfred Bourcier O, Principal du Collège. 



MEMBRES HONORAIRES 



M. TÂbbé CoLLiN ^, Chanoine honoraire, ancien Aumônier du 
Lycée de Saint-Denis (Ile de la Réunion), à Saulcy- 
sur-Meurthe. 
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MM* 

Lebrun, Architecte h Lunéville. 

Save Gaston, Artiste- Peintre à Nancy. 



MEMBRES CORRESPONDANTS 
MM. 



Beauvois, E., à Corberon (Gôte-d'Or). 

BicHAT E. ^ I 0, Professeur à TUniversité, Doyen de la 

Faculté des Sciences de Nancy. 
L. Maxe-Wbrly ^, I O, Associé correspondant de la Société 

des Antiquaires de France, à Paris, rue d'Assas, 22. 
J. MiNSMBR ^, Capitaine en retraite, avenue Denfert-Rocbe- 

reau, 3, à Saint-Etienne (Loire). 
Frank H. Mason, Consul général des Etats-Unis, h Francfort- 

sur-Ie-Mein. 
Le R. P. Edmond Didier- Laurent, Secrétaire du R""^ Primat de 

rOrdre de Saint-Benoit, au collège Saint-Anselme, à Rome* 
Pfister Christian I O, Professeur à TUniversité (Faculté des 

Lettres) de Nancy. 
Bleigher ^, I O, Professeur à TUniversilé, Tirecteur de 

TEcole supérieure de pharmacie de Nancy. 



MEMBRES TITULAIRES (') 



MM. 
Adam Lucien, Avocat. 

Algan Henri, Inspecteur des Farèts à Rambervilleis. 
Allemand Georges, Ingénieur civil des Mines, à La Croix-aux- 

Mines. 
Amos (le Général) C. *, à La Neuveville-lesRaon. 
Amos Paul, Industriel à La Neuveville-lesRaon. 

(1) Les personnes dont le nom n'est suivi d'aucune indication de lieu, ont leur 
résidence à Saint-Dié. 
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MM. 

Andrbz-Brajon Charles, Négociant. 
Andrez Eugène, Négociant. 
Antoine (PAbbé), curé de La Grande-Fosse. 
Apte Louis, Négociant à Baccarat. 
AsHER A., Libraire, Unterlinden, 113, Berlin. 
Bahedx, Avocat. 

BaldenspergerF. O, Maître de Conférences iiTUniversité de Lyon. 
Baquuet, Agent d'Assurances. 

Bardt Henri I ^, Membre de la Société de Pharmacie de Paris. 
Bardy Mathieu, Pharmacien, ex- Préparateur à TEcole supé- 
rieure de Pharmacie de Nancy. 
Bardt Victor I O, Docteur en Médecine à Belfort. 
Barjonet (l'Abbé Charles), curé de Bettegney-Saint-Brice. 
Barthélemt Paul, Architecte. 
Baze Hubert, ancien Maire de Moyenmoutier. 
Bazelairb de Lesseux (de) Octave, Propriétaire. 
Bazelaire de Lesseux (de) William. 

Bazelairb de Ruppierrb (de). Percepteur en retraite, à Nancy. 
Bazelaire (de) Léonie (Mademoiselle). 

Bazelairb (PAbbé Maurice de). Secrétaire général de TEvéché* 
Bedo Félix, ancien Greftier du Juge de Paix. 
Bel Jean, Menuisier. 

Bënard Louis, ancien Directeur de TUsine à Gaz. 
Benoit Paul, Ingénieur en chef des Mines en retraite. 
Bernard Charles, Secrétaire du Chemin de fer à Senones. 
Bernard de Jandin, ancien Magistrat à Nancy. 
Bernardin Léon, Sous-Lieutenant au 149® de Ligne, ë EpinaK 
Bertrand Victor, Employé. 

Bibliothèque de la ville de Colmar (M. Valtz, bibliothécaire). 

Bibliothèque publique d'Épinal (M. Douillot I ^, bibliothéc). 

— de Remiremont (M. Denis» bibliotbéc). 
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MM. 

Bibliothèque des Officiers du 10« Bataillon de Chasseurs 

(Capitaine Pernot ^, Trésident de la Commission). 
Bibliothèque scolaire de Coiroy (M. Noël, instituteur). 

— d'Hurbache (M. Houille, instituteur). 

— de Provenchères(M. Démange, institul"^). 

— de Saint-Michel (M. Haouy, instituteur). 

— du Valtin (M. Raltaire, instituteur). 

— de Wisembach (M. Lorrain, instituteur). 
BicHELBERGER Paul î^, Gérant de Papeteries à Étival. 
BizEMONT (comte Arthur de) ^, ancien Chef d'Escadron de 

Cavalerie, au Tremblois, par Bouxières-aux- Chênes. 
Blaise Eugénie (Mademoiselle). 

Blecb Ernest, Manufacturier à Sainte-Marieaux->lines. 
Blecb Emile, Ingénieur des Arts et Manufactures. 
Blech Georges, Appréteur de Tissus. 
Blondin Albert 0. :îS& I <p>. Préfet honoraire. 
BoEGNER Paul C. ^O, Préfet de Seine-et-Marne à Melun. 
BoÉs André, Industriel. 
BoESPFLUG, Restaurateur. 
BoEscH, Receveur des Postes à Fraize. 
BoNNA Marie-Auguste, Négociant. 
Bonnet (l'Abbé), Curé-Doyen de Brouvelieuies. 
BoNTBMPs Jean -François, Propriétaire à La véline. 
Boucher Henri, Manufacturier à Gérardmer. 
BoucKER Charles O, Caissier central de la Caisse d'Épargne. 
Bour Henri o. Juge à Epinal. 
BoURGiER Alfred O, Principal du Collège. 
Boureullr (Paul de) 0. e^. Colonel d'Artillerie en retraite ii 

Docelles. 
Bourgeois (PAbbé), Curé d'Arches. 
Bourgeois Jules O, à Sainte-Marie auxMines. 
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MM* 

Bouvier Félix ^ I O, Chef de division au Ministère des Finan- 
ces, S, avenue de la Muette (place Possoz), à Paris Passy. 

Brigi!«on (rAbbé), Curé de la Cathédrale. 

Briot Jules e^, Médecin-Major de \^^ classe au 15" Régiment 
d'Artillerie, à Douai. 

Briqubl Paul, Etudiant en Médecine, 32, rue de Viller, à 
Lunéville. 

Brdcker Joseph, Négociant. 

Brunot Albert, Avoué. 

Brukot Ferdinand O, Maître de Conférences à la Sorbonne, 
4, avenue d'Orléans, à Paris. 

Burun if, ancien Fondeur, Adjoint au Maire. 

BuHRusJules, Manufacturier deTabacs à Sainte-Croix-aux-Mines. 

Cabl Paul, Banquier. 

Cament, Inspecteur des Forêts à Bruyères. 

Carugb Charles, Architecte. 

Carpbntier Arthur, Employé à la Papeterie des Chàtelles, par 
Raon-PEtape. 

Carrière Paul ^ I O. Conservateur des Forôts à Aix. 

Cartier Charles, Manufacturier à Celles. 

Chambrbtte (rAbbé), Curé de Bèze PAbbaye (C6te-d Or). 

Champon, Gérant de Papeteries à Etival. 

Chapelier (l'Abbé), Président de lOEuvre de Saint- François 
de Sales, à Paris. 

Chapelier Charles (l'Abbé), Curé* Doyen de Lamarche. 

Charpentier Alfred, Propriétaire. 

Charton Camille, Directeur d'Assurances. 

Châtelain, Conservateur des Forêts en retraite. 

Chavet, Huissier. 

Cherpitel, Médecin-Major du 10« Bataillon de Chasseurs à pied. 

Chevellb (l'Abbé), Curé Doyen de Darney. 
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lllfll* 

Chrétien Gustave* Tanneur. 

Claude 0, ancien Inspecteur primaire, rue de TEslrape, 

13, Paris. 
Claudel Camille* Entrepreneur de Camionnage. 
Claudel Charles, Ingénieur civil à Senones. 
Clavelin-Dieudonné, Industriel. 
Clémenget, Inspecteur primaire. 
Clétienne Armand, Fabricant. 
Clévenot Jean-Baptiste, Fabricant. 
CoLÉ (rAbbé), Curé de Liffol-le-Grand. 
Colin Ernest, Fabricant de Tissus. 
Colin Félix, Ingénieur civil. 
Colin Adolphe, Instituteur en retraite. 
Collard (l'Abbé), Professeur au Petit Séminaire de Chàlons- 

sur-Marne. 
Collège de Saint*Dié (M. A. Bourcier, principal). 
CoMRLE (de la), Propriétaire à Lux, près Chalon-sur-Saône. 
Comble (de la). Receveur particulier des Finances en retraite. 
Comble (de la), fils. 
Crovisier Albert, Propriétaire. 
CuNY Auguste, Licencié en Droit, Secrétaire en chef de la 

Mairie. 
CuNT, Pharmacien à Dompaire. 

CuNY (PAbbé), Vicaire, 16, rue du Jardin, à Malakoff (Seine). 
CuNY Camille, 23, rue Stendhal, Paris. 
CuNY Célestin, Imprimeur. 
Daniel Jules. 

Danguy Louis, Professeur départemental d'Agriculture à Nantes. 
Dassigny Joseph, Comptable à Mirecourt. 
Defranoux, Hôtelier à La Schlucht. 
Deiss Edouard, Pharmacien, grande rue Saint-Etienne, à Melun. 
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lllfll* 

Denis Charles I O» Lieutenant au 2« Bataillon de Chasseurs à 

pied» à Lunéville. 
Deroux, Arpenteur-Géomètre. 
Desceues Paul 0, Artiste- Peintre. 
DiDiERjEAN 0, ancien Banquier. 
DiDiERjEAN Lionel, Avocat, Docteur en Droit. 
Didier- Laurent (PAbbé), Curé de Thiéfosse. 
DiETERLiN Alfred, Manufacturier à Rothau. 
DiNAGO 0y Avocat à Nancy. 
DoENNÉ, fabricant de tissus. 
DoTTERER, Négociant à Sainte-Croix. 
DouviBR 0> ancien Directeur de Papeteries. 
Ddgeux Camille Ot Fabricant de Bonneteries, Maire de St-Dié. 
DuFAYS Camille, ancien Imprimeur. 
DuRUPT Adolphe, Industriel à Nancy. 
Elbel, Percepteur en retraite. 
Enaux Camille, Propriétaire. 

Ernst Maurice, Licencié en Droit, Directeur d'Assurances. 
Etienne Camille, Propriétaire au Ban-de-Sapt. 
Etienne Léon, Propriétaire. 
Evrard Jules, Banquier à Mirecourt. 
Evrat Paul, Fabricant. 
Faghot Henri, Architecte à Remiremont. 
Faron, Agent- Voyer d'Arrondissement. 
Fayrel Albert, Avoué. 
Febvrel Camille, Capitaine au long cours. 
Féder, Comptable. 
Fbltz Paul, Notaire. 
Ferrt-Sghutzenberger (Madame Edouard^, 52, avenue de Bre- 

teuil, à Paris. 
Ferry René, Docteur en Droit et en Médecine, Juge suppléant 

au Tribunal. 
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MM* 

Ferry Marcelle (Mademoiselle), à la Tuilerie. 

FiDERLAY Lucien, ancien Meunier. 

Flaylux (l'Abbé Georges), Curé de Ménarmont. 

FoLLioT *, Chef de bataillon de réserve 

Foucault (Monseigneur), Évêque de Sainl-Dié. 

FouRNiER Alban, Docteur en Médecine à Rambervillers. 

Français (l'Abbé Nicolas), Curé-Doyen de Neufchâteau. 

Franck Victor 0, Photographe. 

Franck Camille, Capitaine du Génie à la Section technique du 

Génie, 59, rue de Bellechasse. à Paris. 
François Adrien, Employé d'usine. Chemin de DijoUi 10. 
François Marc, Avocat. 

Freisz Gustave, Rédacteur de la Gazette vosgienne. 
Fremiot, Receveur particulier des Finances. 
Presse (l'Abbé Adrien), Vicaire à Bertrimoutier. 
Frische Paul O, Professeur, rue Claude-Bernard, 51, Paris. 
Froment O, Professeur d'Histoire au Collège. 
Fuzelier Paul, Banquier. 
Gadel, Président du Tribunal civil. 
Calotte 0, Docteur en Médecine. 
Ganglofp, Corroyeur. 
Garnier Adolphe I tf , Conducteur des Ponts et Chaussées, à 

Epinal. 
Garnier Emile *, Fabricant à Gérardmer. 
Gaudier Paul, Pharmacien. 
Geisler, Industriel à Raon-l'Etape. 
Genay Léon 0> Professeur au Collège. 
Genay Eugène, Architecte à Épinal. 
Gentil, Médecin Aide-Major au Z^ Bataillon de Chasseurs. 
Georgel (PAbbéj, Aumônier des Prisons à Remiremont. 
Georoe Victor, Marchand de Bois à Anould. 
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Gérard Albert 0^ Avocat, Docteur en Droit. 

Gérard Auguste, Maire d'Hurbacbe. 

Gérard Edmond, Avoué. 

Gérard Henri Q^ Professeur au Collège de Gbàlons-sur-Marne. 

Gérardin Gbarles, ancien Avoué. 

Gérardin Jean, Avocat, Docteur en droit, Conseiller général. 

Gérardin Stanislas ^, ancien Capitaine d'Artillerie, à Besançon. 

Germain Léon I Q^ Secrétaire perpétuel de la Société d'Ar- 
chéologie lorraine^ rue Héré, 26, Nancy. 

GiLLOTiN Emile ^, ancien Élève de TÉcole Polytecbnique, à 
Plainfaing. 

GiRARDET Fernand, Cbef des Travauii pratiques à PÉcole de 
Pharmacie de Nancy. 

Godard, Procureur de la République. 

GoGUEL Montézuma ^^ Ingénieur civil. 

GoLDER Auguste, ancien Entrepreneur. 

Grandadam Lucien, Négociant. 

Grardadam Emile, Greffier de Paix à Gérardmer. 

Grelot Auguste, Négociant. 

Grbuell O, Docteur en Médecine à Gérardmer. 

Griaghe Julien, Capitaine d'Artillerie à Madagascar. 

Guyard0, Professeur de TEnseignement moderne au Collège. 

Harbulot Louis, Juge au Tribunal de Remiremont. 

Harmand O, Percepteur. 

Hegk, Entrepreneur. 

Hem Charles, Fabricant de Tissus. 

Henry, Professeur au Collège de Lunéville. 

Henry Gabrielle (Madame). 

HoLL, Vieux-Marché-aux-Vins, 2, Strasbourg. 

HouEL Eugène, ancien Élève de TÉcole Polytechnique. 

HouEL Jean-Baptiste, Rentier à Fraize. 
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HuGUENY Auguste, Fabricant de Tissus. 

HuGUBNY Emile, Fabricant de Tissus. 

HuMBERT Gustave, Négociant. 

HuMBERT Léon, ancien Marchand de Bois. 

HuMBBRT Louis, ancicn Imprimeur. 

HuMBLOT (l'Abbé), Curé de Moyenmoutier. 

Hun Damien, Rédacteur en chef du Vosgien, à Epinal. 

Idoux (l'Abbé), Curé d'Evaux-et-Ménil (par Charmes). 

Jacquerez, Agent- Voyer en retraite à Fraize. 

Jacquet René, publiciste. 

Jagquot 0, Correspondant du Comité des Beaux- Arts à Nancy. 

Jaquet, Horticulteur-Pépiniériste. 

Jean Edouard, Professeur de Dessin au Collège de Grasse. 

Jeandel Julien, Notaire. 

Jeardel (PAbbé), Curé du Valtin. 

Jeandin Célestin 0, Adjoint au Maire. 

Jeanpierre (Madame Félicie). 

Jérôme (FAbbé), Agrégé d'Histoire, Professeur au Grand Sé- 
minaire de Nancy. 

Jung 0. ^, Lieutenant-Colonel du 43« Régiment territorial, 
7, Avenue de Madrid, à Neuilly-Paris« 

Kah Jules, Négociant à Senones. 

Kempf Camille, Manufacturier à Moyenmoutier. 

K.EMPF Eugène, Manufacturier à Moyenmoutier. 

RiENER, Fabricant. 

KNOLLLéon #, Médecin-Major au 3« Rég^ de Spahis, à Batna. 

RuBLER Léon, Receveur particulier sédentaire des Contribu- 
tions indirectes à Nancy. 

Lachambre Félix, ancien Receveur municipal. 

Ladague, Commissionnaire en Marchandises. 

Lallembnd Joseph, Commissaire-Priseur. 
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Lanne Victor, Négociant à Senones. 

Lardier ^, Docteur en Médecine à Rambervillers. 

Laurent P., Architecte à Gérardmer. 

Lebrunt Q^ Professeur de Mathématiques en retraite àÉpinah 

Lehr Emile, Propriétaire à Rouge-Pierre (Saint-Dié). 

Lévéque, Commis-Greffier du Tribunal. 

L'hote (l'Abbé), Professeur au Séminaire. 

LiocouRT (de), Inspecteur-Adjoint des Forêts à Gérardmer. 

Loeuillet, Médecin-Major du 3® Bataillon de Chasseurs. 

LoRBER Emile, Docteur en Médecine à Fesches-leChâtel 

(Doubs). 
Lorrain Henri, Notaire. 
LuNG Gustave O» Banquier. 
MkLt Paul, Bijoutier. 

Malgras Georges 0> Inspecteur des Forêts à Neufchàteau. 
Marghal (l'Abbé), Curé de Mattaincourt. 
Marghal Jules, Manufacturier. 
Marquaire Emile, Négociant. 
Martin Edmond, Architecte. 
Martin Lucien, Professeur de Rhétorique au Collège. 
Masson Albert, Juge de Paix à Fraize. 
Masson Henri, Docteur en Médecine à Raon-l'Étape. 
Matelet (Madame). 
Mathieu, Notaire à Gérardmer. 
Mathis Paul, Notaire à Senones. 
Maugenre (rAbbé), Curé d'Aydoilles. 

MiGHON Lucien O» Professeur à la Faculté de Droit de Poitiers. 
Miette Paul, Entrepreneur de Serrurerie. 
MiRBECK Edouard (de), Architecte diplômé. 
MiRBECK Louis (de), Docteur en Médecine. 
MoNET ^, Ingénieur des Ponts et Chaussées à Chàlons-sur- 

Marne. 
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HoREL (l'Abbé) Gustave, à Plnstitut catholique, 74, rue de 

Vaugirard, Paris. 
Munich, Avoué. 
Naghbaur, Notaire h Vesoul. 
Nano Christian ^, Préfet de l'Isère, à Grenoble. 
NoEL Edouard, Docteur en Médecine. 
NoEL Emile, Propriétaire. 
NoEL (fAbbé), Chanoine. 
NoBL, Organiste de la Cathédrale. 
Oberlé Charles, ancien Contrôleur aux Douanes. 
OiiL, Négociant. 
Ollonb (le vicomte Henri d') ^, Capitaine au 17^ Régiment 

d'Infanterie. 
Ollonb (le Comte Charles d'), capitaine au 27^ Dragons, 20, 

avenue de Sceaux, à Versailles. 
Ott, Chirurgien-Dentiste. 
OîTENnEiMER Q , Sous-Préfct. 
Paradis (l'Abbé), Curé-Doyen de Fraize. 
Parisot Léon, Notaire à Senones. 
Pelingrb O, ancien Secrétaire de la Mairie à Senones. 
Pernet, Docteur en Médecine h Rambervillers. 
Perret Alb.,Vérificateurdes Poids et Mesures à Roubaix (Nord). 
Perrin O, Conservateur des Forêts à Bourges. 
Perrin Paul, Industriel à Cornimont. 
Petitdidier Gustave, Propriétaire. 
Petitjban, ancien Négociant. 
Phulpin Louis, Propriétaire. 

Picot Ernest, ^ Q, ancien Chef de Bataillon du Génie. 
Picot (Madame Amélie). 
Pierfitte (l'Abbé), Curé de PortIeux. 
Pierrat Auguste, Négociant. 
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PiERRAT, Notaire à Fraize. 

PiBRRAT, Vice-Président de la Société de Secours Mutuels. 

PiBRROi! Charles, Négociant h Moyenmoutier. 

PiERRON Prosper, Enfrepreneur de Bâtiments. 

PiBRROif Prosper, fils aine, Fabricant. 

PiBRsoN ^, Commandant de Cavalerie territoriale. 

PoiROT (rabbé Théophile), curé de Ramonchamp. 

Poivre Olympe ^, Inspecteur des Forêts à Compiègne. 

PoNNiER Alfred ^, Manufacturier, 30, rue du Sentier, à Paris. 

PoupAR Hippolyte O, ancien Notaire. 

Prêcheur Victor, Commissionnaire en Marchandises. 

Prévôt, Professeur de Mathématiques au Collège. 

Prud'homsie Ernest, Négociant à Etain (Meuse). 

PuToif Bernard, Procureur de la République à Remiremont. 

Qdbnault Albert, Pharmacien à Senones. 

QoEUCHE (Madame Marie). 

Ramspagher Xavier, Industriel. 

Raoult Charles 0, Docteur en Médecine à Raon-l'Etape. 

Ravinel (le baron Charles de), au château de Nossoncourt. 

Rbinhart Jacques, Peintre-Décorateur. 

Reitbr Julien, Juge au Tribunal civil. 

Rbmt Louis, Greffier de Paix à Bruyères. 

Renard, Filateur. 

Rbnard ^, Médecin-Major de 1^^ Classe au lUî^ d*Infanterie, 

à Epinal. 
RiELLB Charles, il, rue Sainte- Catherine, à Nancy. 
Rielle Hubert, Entrepreneur de Menuiserie. 
Rimmel. Avoué. 

RoTH I Qf Receveur particulier des Finances en retraite. 
RoussELOT Paul I 0, Docteur en Médecine. 

Router, Inspecteur des Forêts à Remiremont. 

22 
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RouYER, Médecin Aide-Major au lO^' Bataillon de Chasseurs à pied. 

RovEL Henri, Artiste-Peintre. 

RoziÉREs(A. de)« Tr^sideni de la Caisse d^Épargne à MirecourL 

RuYER Léon, Avocat, Docteur en Droit. 

Sabotier» Greffier du Tribunal civil. 

Sadoul Charles, Avocat, Docteur en Droit, rue Stanislas, 57, 

à Nancy. 
Sadoul Lucien ^ , premier Président à la Cour d'Appel de Nancy. 
Sal^ Paul, Négociant, rue d'Alsace. 

Salm-Salm (S. A. S. le Prince Alfred de), à Rhede, près BochoU. 
ScHMiDT Edouard, Pharmacien. 
ScHOENLAUB, Commissionnaire en Marchandises. 
Schumacder, Directeur des Papeteries du Souche d'Anould. 
So?iNois (Monseigneur), Archevêque de Cambrai. 
Spitz Charles O» Adjoint au Maire à Bruyères. 
Steib Camille, Ingénieur civil. 
Steib Victor, Propriétaire. 
Steiner, Inspecteur-Adjoint des Forêts. 
Stouls Ernest, Ingénieur civil des Mines, rue de Babylone, 

57. Paris. 
Stouls Paul, Notaire. 

Stouter ^, Capitaine au 9® Régiment d'Infanterie, à Agen. 
Strarbach, Notaire à Valey (Haute-Saône). 
Strohl Ivan, Ingénieur civil à Bàle (Suisse). 
TtuTScn ^, ancien Trésorier-Payeur général h Nancy. 
Thiï-baut Paul (l'Abbé), Curé de Saulcy-sur-Meurthe. 
Thomas Félix, Commis principal des Postes et Télégraphes à 

Gray (Haule-Saône). 
Thomas Germain, Ingénieur des Arts et Manufactures à Asnières. 
Thomas (l'Abbé), Curé d'Éloyes. 
Tuomassin (l'Abbé), Vicaire Général. 
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Thuraine, Propriétaire à Sainte-Croix- aux-Mines (Alsace). 

TissBBANT Paul 0, Professeur en retraite. 

TissERANT Ferdinand, Fabricant de Bougies. 

TouRDEs Gabriel, Juge d'InstructioB* 

Toussaint Charles, ancien Fabricant de Tissus. 

Toussaint Emile, Docteur en Médecine. 

Toussaint (FÂbbé), Chanoine de la Cathédrale. 

Toussaint Léon, Propriétaire. 

Trouillet Charles, Comptable à Senones. 

Vairel (FAbbé), Curé de Nompatelize. 

Valentin (l'Abbé), Curé à Bult. 

Vauthier CrAbbé Adrien), Curé de Fauconcourt. 

Verdenal Ernest, Fabricant de Tissus. 

Ybrner Vilfrid, Constructeur-Mécanicien. 

Vincent Aimé, Manufacturier à Senones. 

Yoirin Gustave, Commissionnaire en Marchandises. 

Weigk Ad., Libraire. 

Warren (le Comte Lucien de), place de TArsenal, 3, à Nancy. 

Warren (Anselme de), à Bouilly, près Nompatelize. 

Watrin, Entrepreneur de Camionnage. 

Weiller Jules, Négociant. 

Wendling, Docteur en Médecine k Raon-rÉtape. 

Wengbr ^^ Officier- Comptable en retraite. 

WiRBEL Maurice, Notaire. 

Wittner Emile, Entrepreneur. 

XoLiN Nicolas, Receveur du Bureau central des Télégraphes, 

au Mans (Sarthe). 

SOCIÉTÉS CORRESPONDANTES 

FRANCS 
Ain. 

Société des Sciences naturelles de TAin (Bourg). 
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Société académique des Sciences* Arts, Belles-Lettres, Âgrl< 
culture et Industrie de Saint-Quentin. 

JJUer. 

Société d'Émulation de TAIlier (Moulins). 



Société d'Etudes ardennaises (Sedan). 
Société linnéenne de Normandie (Gaen). 

ChAreate-Inférleero. 

Société des Archi? es historiques de TAunis et de la Saintonge 

(Saintes). 

€orrèa«. 

Société des Sciences, Lettres et Arts de la Corrèze (Tulle). 

Gôto-ë*Or. 

Académie des Sciences, Arts et Belles- Lettres de Dijon. 
Société d'Histoire, d'Archéologie et de Littérature de Tarron- 
dissement de Beaune. 

Creuse. 

Société des Sciences naturelles et archéologiques de la Creuse 
(Guéret). 



Société d'Emulation de Monlbéliard. 

— d'Emulation du Doubs (Besançon). 
Académie des Sciences, Belles -Lettres et Arts de Besançon. 

E«re«et-Lolr. 

Société archéologique d'Eure-et-Loir (Chartres). 



Société académique de Brest. 

«are. 

Société d'Etude des Sciences naturelles de Nimes. 
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Académie des Sciences, Belles-Lettres et Arts de Bordeaux. 
Société archéologique de Bordeaux. 



Académie delphinale (Grenoble). 

Société de Statistique de Tlsère (Grenoble). 

Jara. 

Société d'Agriculture, Sciences et Arts de Poligny. 
— d'Emulation du Jura (Lons-le-Saulnier). 

Lolre-Inlérieiire. 

Société des Sciences naturelles de TOuest de la France 

(Nantes). 

Lalret. 

Société archéologique et historique de l'Orléanais (Orléans). 



Société des Sciences et Arts de Vitry-le- François. 
Académie nationale de Reims. 

Hame (■aale-). 

Société historique et archéologique de Langres. 



Société d'Archéologie de Lorraine (Nancy). 

— centrale d'Agriculture de Meurthe-et-Moselle (Nancy). 

— des Sciences de Nancy. 

— de Géographie de l'Est (Nancy^. 
Académie de Stanislas (Nancy). 

« Annales de TEst » (Nancy). 

Archives départementales de Meurthe-et-Moselle. 

Société lorraine de Photographie (^Nancy). 

Hease. 

Société philomathique de Verdun. 

— des Lettres, Sciences et Arts de Bar-le-Duc. 
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Coamission historique du département du Nord (Lille). 
Société d'Émulation de Cambrai. 



Société archéologique de TOrne (Alençon). 

Pas-de-Calais. 

Société des Antiquaires de la Morinie (Saint-Omer). 

Bhla (Haat-). 

Société belfortaine d'Émulation (Belfort). 



Société linnéenne de Lyon. 

SaAMa-ol-IiOlre. 

Société des Sciences naturelles (Chàlonsur-Saône.) 

flaAiM (Baste-). 

Société d'Agriculture, Sciences et Arts de la Hante -Saône 

(Vesoul). 
Société grayloise d'Émulation (Gray). 



Ministère de riastruction publique (Cinq exemplaires) (^). 
Société des Antiquaires de France (Paris). 
— centrale d'Apiculture et d'Insectologie, rue Monge, 67 
(Paris). 
Société philotechnique (mairie du II® arrondissement), rue de 

la Banque, 8, à Paris. 
Société de Géographie de Paris, boulevard Saint-Germain, 184. 
Association philotechnique de Paris, rue Serpente, 24. 



(1/ c Les Sociétés savantes devront 6 afoyer au ministère cinq eximplaires de 
toutes leurs publications. Ces documents sont destinés à la Bibliothèque des 
Sociétés savantes, et aux commissions de publication du Comité des travaux 
historiques et scientifiques. » (Circul. minist. du 31 Janvier 1881). 
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Musée Guimet, avenue du Trocadéro, 30 (Paris). 

c Hélusine, » rue des Chantiers (Paris). 

La « Feuille des Jeunes Naturalistes. » rue Pierre- Charron, 

35 (Paris). 
Bibliothèque de TUniversité de France à la Sorbonne. 



Société des Antiquaires de Picardie (Amiens). 



Société des Antiquaires de FOuest (Poitiers). 

Société des Amis des Sciences et Arts (Rochechouart). 

Société d'Horticulture des Vosges (Épinal). 

— d'Émulation des Vosges (Épinal). 
Comité d'Histoire vosgienne (Épinal). 

Comice agricole de l'arrondissement de Saint-Dié. 

Algérie. 

Académie d'Hippone (Bône). 

Société archéologique du département de Constantine. 

— de Géographie et d'Archéologie d'Oran. 



Société des Etudes Indo- Chinoises de Saigon. 

ÉTRANGER 



Gesellschaft fur die nûtzlichen Forschungen zu Trier (Trêves). 
Universitœtsbibliothek (Heidelberg). 
Oberhessischer Geschichtsverein (Giessen). 



Société pour la conservation des monuments historiques d'Al- 
sace (Strasbourg). 
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Société d'Histoire naturelle de Colmar. 

— du Musée historique de Mulhouse. 
Bibliothèque de TUoiversité de Strasbourg (Prof. Baraek, coq- 

servateur. 
Académie des Sciences, Belles- Lettres et Arts de Metz. 
Société d'Histoire et d'Archéologie lorraine (Metz). 

Smithsonian Institution (Washington). 

Academy of Science of Saint-Louis. 

Sociedad cientiQca c Antonio Alzate » (Mexico). 



Société d'Archéologie de Bruxelles. 
Société des Bollandistes (Bruxelles). 
Institut archéologique liégeois (Liège). 
Société d'Art et d Histoire du diocèse de Liège. 



Société royale des Antiquaires du Nord (Copenhague). 

Institut Royal-Grand- Ducal de Luxembourg {Section histih 

riqué). 
Société de Botanique du Grand Duché de Luxembourg. 
Verein fur Luxemburger Geschichte, Litteratur und Kunst. 



Société Impériale des Naturalistes (Moscou). 



Institut géologique de l'Université d*UpsaI. 
Académie royale des Belles-Lettres, Histoire et Antiquités de 
Stockholm. 

Société Jurassienne d'Émulation (Porrentruy). 
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Société des Sciences naturelles de NeuchàteK 

— Neuchâteloise de Géographie. 

— Vaudoise des Sciences (Lausanne). 
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ERRATA 



Page 20, ligne 8, au lieu de aujourcChui (où du Coêtlosquet), lire ; 
(aujourd'hui à M. du Ck)ëtlosquet). 
Page 152, ligne 3 de la note 1, au lieu de (n» 83), lire : (n» 33). 
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